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LE PROCÈS 



DES TREIZE 



EN PREMIÈRE INSTANCE 



Dans la soirée du dimanche 13 mars 1864, huit jours avant 
rouverture du scrutin pour Télection de deux députés dans 
la première et la cinquième circonscription de la Seine, une 
réunion électorale, tenue chez M. Garnier-Pagès, candidat 
dans la cinquième circonscription, et à laquelle assistaient 
M. Carnot^ candidat dans la première circonscription, et plu- 
sieurs députés au Corps législatif, fut dissoute par la police. 

En même temps, une perquisition fut faite chez M. Dréo, 
âTocat, gendre de M. Garnier-Pagès, et habitant dans la même 
maison : diverses correspondances y furent saisies. 

Aucune suite Ae .parut d'abord devoir être donnée à cette 
affaire. Plusieurs semaines s'écoulèrent; M. Dréo demanda 
vainement la restitution de ces pièces à M. Daniel, juge d'ins- 
truction désigné pour l'interroger sur les réunions organisées 
par lui sans autorisation préalable. Lors de la discussion du 
budget, M. Garnier-Pagès, qui avait été élu député, éleva 
devant le Corps Législatif des réclamations auxc^uelles répon- 
dit M. Rouland, ministre présidant le Conseil-d'État (voir !• 
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Moniteur du 45 mai 1864). M. le Ministre annonçait que la 
justice était saisie. Cependant Tinaction continua. 

Mais, le 28 mai, la session du Coq)s Législatif se termina. 

Le 16 juin 1864, à huit heures du matin, de nouvelles per- 
quisitions furent faites simultanément chez un assez grand 
nombre de citoyens, à Paris et dans quelques villes des dé- 
partements, en vertu de mandats délivrés par M. de Gonet, 
juge d'instruction. La saisie d'un certain nombre de lettres et 
de pièces diverses fut le résultat de ces perquisitions. 

L'instruction judiciaire qui s'en est suivie a donné lieu au 
réquisitoire et à l'ordonnance, dont voici le texte : 

RÉQUISITOIRE. 

Le Procureur impérial près le tribunal de première instance du 
département de la Seine, séant à Paris ; 

Vu les pièces de la procédure instruite contre : 

MM. Garnier-Pagès, Garnot, Dréo, Hérold, Floquet, Clamageran, 
Ferry, Bory, Melsheim, Durier, Corbon, André dit André-Pasquet, 
Lacatte, Enocq, Jozon, Hérisson, Girault, Magniadas, Emmanuel Du- 
rand, Millot dit Millot-Dubroca, Gambetta, Braleret, Murât, Savatier- 
Laroche, Magnin dit Magnin-Philippon, Charamaule, Guérin-Delisle, 
Fouqueron, Breton, Verrier, Postel, Chanoine, de Wolfers, Léonard; 

Inculpés d'avoir fait partie d'une association non-autorisée, et en 
outre, M. Dréo, d'avoir prêté sciemment son appartement pour une 
réunion publique non-autorisée ; 

En ce qui concerne l'inculpation dirigée contre M. Dréo d'avoir à 
Paris, en 1864, prêté sciemment son appartement pour une réunion 
publique non-autorisée; 

Attendu que l'inculpation ne paraît pas suffisamment établie ; 

Vu l'art. 128 du code d'instruction criminelle ; 

Requiert qu'il plaise à M. le juge d'instruction déclarer que, de ce 
chef, il n'y a lieu de suivre contre M. Dréo; 

En ce qui concerne l'inculpation dirigée contre les sus-nomméi> 
d'avoir fait partie d'une association non-autorisée et composée de 
plus de vingt personnes ; 

Attendu que l'inculpation ne parait pas suffisamment établie à 
l'égard de MM. André-Pasquet, Gambetta, Durand, Enocq, Braleret, 
C^arçimaulCj Magnin, Guéri n-Delisle, Fouqueron, Savatier-Laroçhe, 
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Breton, Verrier, Postel, Chanoine, de Wolfers, Girault, Léonard, Mu- 
rât, Millot, Magniadas et Lacalle ; 

Vu Part. 128 du code d'instruction criminelle, requiert qu'il plaise 
à M. le juge d'instruction déclarer qu'il n'y a lieu de suivre contre les 
sus-nommés ; 

Mais attendu que de l'instruction résultent charges suffisantes con- 
tre MM. Garnier-Pagès, Carnot, Dréo, Hérold, Clamageran, Floquet, 
Ferry, Hérisson, Durier, Corbon, Jozon, Bory et Melsheim, d'a- 
\oir, en 1863 et 1864, fait partie d'une association dont le siège 
était à Paris, ladite association composée de plus de vingt personnes 
et non autorisée; » 

Vu les art. 291 et 292 du code pénal, < et 2 de la loi du <0 avril 1834; 

Requiert que, par ordonnance de M. le juge d'instruction, MM, Gar- 
nier-Pagès, Carnot, Dréo, Hérold, Clamageran, Floquet, Ferry, Hé- 
risson. Durier, Corbon, Jozon, Bory et Melsheim, soient renvoyés 
devant le tribunal de police correctionnelle, pour y être jugés confor- 
mément à la loi. 

Au Parquet, le 2i juillet 1864. 

(Signé) Ch. Mahler, substUuL 



ORDONNANCE 

DE NON-LIBU ET DE RENVOI DEVANT LE TRIBUNAL CORRECTIONNEL. 

Nous, Charles de Gonet, juge d'instruction au tribunal de première 
instance du département de la Seine; 

Vu la procédure instruite contre les nommés Garnier-Pagès, Carnot, 
Dréo, Hérold, Floquet, Clamageran, Ferry, Bory, Melsheim, Durierl 
Corbon, André, dit André-Pasquet, Lacatte, Enocq, Jozon, Hérisson, 
Girault, Magniadas, Durand, Millot dit Millot-Dubroca, Gambetta, 
Braleret, Murât, Savatier-Laroche , Magnin dit Magnin-Philippon , 
Charamaule, i&uérin-Delisle, Fouqueron, Breton, Verrier, Postel, Cha- 
noine, de Wolfers, Léonard, non-détenus, inculpés d'avoir fait partie 
d'une association non-autorisée de plus de vingt personnes, et, en 
outre le sieur Dréo, d'avoir prêté sciemment son appartement poUF 
nne réunion publique non-autorisée; 

Vu en outre les pièces saisies au domicile de l'inculpé Dréo, le 13 
mars 1864; 

Vu le réquisitoire de M. Mahler, substitut de M. le Procureur impé- 
rial, en date du 21 du courant, tendant à une ordonnance de non lieu 
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à l'égard de Dréo, en ce qui touche riDculpation d'avoir sciemmaDt 
pr6té son appartement pour une réunion publique non-autorisée^ et à 
regard des nommés André-Pasquet, Gambetta, Durand, Enoeq, Bra- 
léret, Charamaule, Magnin , Guérin-Delisle , Fouqueron, Savalier- 
Laroche, Breton, Verrier, Postel, Chanoine, de Wolfers^ Girault, Léo- 
nard, Murat^ Millot, Magniadas^ Lacatte, en ce qui touche Tinculpa- 
tion d'association non-autorisée^ et au renvoi en police correctionnellt, 
des sieurs Garnier-Pagès, Carnot, Dréo,Hérold,.Clamageran, Floquet^ 
Ferry, Durier, Corbon, Jozon, Hérisson, Bielsheim et Bory. 

Attendu, en ce qui concerne Dréo, que l'mculpation d'avoir sciem- 
ment prêté son appartement pour une réunion publique non-autorisé« 
n'est pas suffisamment établie;. — en ce qui concerne André-Pas- 
quet, Gambetta, Durand^ Enocq^ Braleret, Charamaule, Magnin, Gué- 
rin-Delisle, Fouqueron, Savatier-Laroche , Breton, Verrier, Postel, 
Chanoine, de Wolfers, Girault, Léonard, Murât, Millot, Magniadas, 
Lacatte, que l'inculpation ne parait pas suffisamment établie; 

Vu Tart. 428 du code d'instruction criminelle; 

Déclarons qu'il n'y a lieu à suivre contre les susnommés à raison des 
inculpations mentionnées ci-dessus; 

Mais attendu qu'il «xiste contre Garnier-Pagès, Carnot, Dréo, Hé- 
rold, Clamageran, Floquet, Ferry, Durier, Corbon, Jozon, H,éris«on, 
Melsheim et Bory prévention suffisante d'avoir, en 4863 et 1864, fait 
partie d'une association dont le siège étadt à Paris, ladite association 
«omposée de plus de vingt personnes et non-autorisée ; 

Attendu que le fait su»*énoncé constitue le détit prévu et puni par 
les art, 291 et 292 du code pénal, et i et 2 de la loi du 10 av^ril 1834, 
portant peines correctionnelles ; 

Renvoyons lesdits Garnier'FagéSf Carnot, Dréo, Hérold, Clama- 
§£ran, Floqmt,, Ferry, Durier, Corbon^ Jozon^ Hérisson, Melsheim 
et Bory, devant le tribunal de police correctionnelle de la Seine, 
pour y être jugés conformément aux lois. 

Fait eix notre cabinet,, au Palais (k Justice;, à Pana, le 21 juillet 
4a64. 

(Signé) Ch. de Gonet, 

Les treize citoyens renvoyés en police correctionnelle par 
t'osdoAnanca qui précède* ont été ciités à compas attre devant 
la sixième chambre du tribunal de la âdine le 5 août 4864. 



TAie<»lt«L 61l«M€TtOII1lfl VE lA' SfllIE 

(6* CHAMBRE) 

iadienee du yendredi 5 août 1864. 



A onze heures un quart, le tribunal entre en séance. Il têt 
composé de MM* Domgnie^ président, Loriot ©e Rouvhat 
•t Millet, juges, J--G. SiMON,.iugeTSuppléagt. 

M. Mahler, substitut du, p^rocurew: impérial, occupe le 
siège du ministère public. 

Tous les prévenus sont présents ; Us sont assistés djes défen- 

SCTOPS. 

NOMS DIS PRiTlHDS. NOMS Dl» DinHUBOai. 

MM. Garnier^Pa^j^, .....^. — . Hp* h ÏA^JB. 

Garnot^ ......*. VUfus^ 

Méo Ghévy. 

Hérold E. Picard, 

Glamagéran (t)^ 

illiHKJBV'....... H.bibiBR. 

FuSMtll* i. . « ^ «■•'... «^ .«••...... t . . BeRRYER'. 

DURIER DtJV*AimE. 

ÇORBQîï^..^..,^....,..,.,,^..,....^ S«aîARD.< 

JûZON ^. . ..... . .,^. Dj^ma^^9V 

HttRISSON E. AbagOu 

Melsheih Hébert. 

BniD« . ^.'«. . . .,. • Marie. 

(1) M. Glamagéran avait fait choix, pour son défensenr, de M. Jules SitiMnir» 
mmOm de;l!|nsilt^.€^ cléR«^>2^« Gqi|)b U»a}4tit^ Hu J|tl69.ai«m».n:4|^t 
pia ayo^t, a demai^dé le ^ Jjail|e^ Rar lettre hàrmé^ k B|L I0 Pr^M^Wt^SKo^ 
WlKDie, f totùrisatton néesessaire pour être admis à la barcef^gr »a.r<||{Qnil^ 
•0'dàitilb>9K»1MMiM. ifrP^èMdént a reftiBé fautorlsàtiôn. 
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La salle d'audience est presque remplie. 

M. LE Président déclare l'audience commencée, et demande 
à l'huissier si les portes sont ouvertes. 

M* Desmarest. Il y a en bas un grand nombre de personnes 
qui ^ten^nt^ et parmi «lies bfaucçM:^) d'avocats enrébë.ll ne 
leur a pas été jusqu'à présent possible de pénétrer, les portes 
étant défendues par les sergeptsi de ville qui ne laissent entrer 
que sur des ordres spéciaux. 

M. LE Président. C'est justement pour cela que je demande 
si les portes sont ouvertes. Il faut les ouvrir, celles d'en bas 
comme celles d'en haut, et on laissera entrer le plus de monde 
possible. ' ' ■ ■ ' 

Une voix. Mais encore faut-il qu'il y ait place, et tout est 
déjà plein. t. ' ■ • 

, LeS;, portes étan^ouyertes, l'auditoire achève de se remplir. 

M. LE Président à M. Garnier-Pagès. Veuillez nous dire 
vos nt)m's, prénoms, âge, lieu de naissance, qualités, et de- 
meure? 
• M. Gàrnier-Pagès. Garnier-Pagès, Louis-Antoine, soixa^t^T 
et-un ans, né à Marseille, membre du Corps Législatif, rue 
Saint-Roch, 45. 

M. LE Président. Êtes^vous repris de justice? 

M. Garnier-Pagès. Noïi, M. le Président; je n'ai jan^ais été 
poursuivi, pas môme en matière politique? 

M. LE Président. Jamais! 

M. Garnier-PÂgès. Non, Monsieur le Président, jamais. 

Aux ques|;ions de M. Iç Président, les autres prévenus ré- 
pondent de la manière suivante : 

M. Carnot. Carnot, Lazare-Hippolyte, soixante-trois ans, né 
à Saint-Omer, membre du Corps Législatif, rué du Cirque, 2. 
Jamais poursuivi. 

M. Dréo. Dréo,, Amaury-Prosper-Marie,. trente-quatre ans, 
né à Rennes, avocat à la Cour Impériale, rue Saint-Roch, 45. 
Ja^iais poursuivi. »: -i. ;v •■ 

'M. HÉROLD. Hérold, Ferdinand; trentë-cihiïtos, ne à Paris,' 
atbcat au' Conseil d^tàt et à la Côiir de Cassation, meinJbrç.d^ 
(Joiïsèil dé rordré,, r^ie L6uis-le-Graad^ 33.1 Jaiç^^ 



M. Clamageran. Clamageran, Jean-Jules, trentè-sépt ans, né 
à la Nouvelle-Orléans, arocat â la Cour Impériale, rue De- 
moùrs, 44. Jamais poursuivi: 

M. Floquet. Floquet, Charles-Thomas, trente-quatre ans., 
né à Sâiht-ïëan-lPied-de-Port, avocat à la Cour Impériale, rue 
Sainte-Anne, 56. jamais poursuivi. 

M. Ferry. Ferry, Jules-Fra^içois^Camille, trente-deux ans, 
né à Saint^Dié, avocat à la Cour Impériale, rue Duphot, 18. 
Jamais poursuivi. 

M, DuRiER. Durier, Louis-Emile, trente-cinq ans, né àParis, 
avocat à la Cour Impériale, rue Méhul, 1. Jamais poursuivi. . 

- M. Corbon;î Corbon> Claude- An thime, cinquante-cinq aEs, 
né à Arbigny-sous-Varenne (Haute-Marne), sculpteur, avenue 
du Maine, 23. Jamais poursuivi. 

M. JozoN. Jozon, Paul, vingt-huit ans, né à ta-Ferté-sous- 
Jouarre, avocat à la Cour Impériale, rue du Faubourg-Saint- 
Martin, HT. Jamais poursuiyi. ^ 

M. HÉRISSON. Hérisson, Anne-Charles, trente-deux ans, p,é 
à' Surgy (Nièvre), avocat au Conseil d*État et à la Cour de Cas- 
sation, rue Madame, 34. Jamais poursuivi. 

M. Melsheim. Melsheim, Charles- Auguste-Julien,: trente-six 
ans, né à Schelestadt, avoué à Schelestadt. Jamais poursuivi. 

M. BORY. Bory, Jacques-Thomas, cijjquante-cinq ans, né à 
Martigues, aypçat à Marseille* Jamais poursuivi. 

* M. LE Président, dtix prévenus. Vous êtes tous inculpjés , 
d'kvoir fait' partie d'une association dont le siège était à Paris, 
ladite association étant composée de plus de vingt personnes, 
et n'étant pas autorisée par le Gouvernemept.. 

n est procédé à Tauditioti des témoins cités à la requête de 
M. Melsheim, seuls témoins appelés. 

i*^ témoin. M. Anstett, Ignace, brasseur à Schelestadt, 

iliembre du conseil d'arrondissement de Schelestadt, dépose :' 

■ Nous nous sommes réunis, un ôertairi nombre de personnes, 

pendant la période électorkié,pout*hoiis'ôfccupèl' des caridîdàis, 

M. de Bulach, dont l'élection venait d'être annulée, et M. Haï- 
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Icîz-Claçiirè(i^,,,^cie», déBUité., Cette r^waic» ft'a/jftwtai^/été 
cofliposéé (le. plus (te qujAze personj^». 

M. LE Président. Ainsi vous ave&j^.parti^^.clQCjdCOHUitÀ^ 

Le Témoin. Nous n'étions pas formég ep Q0ïnit4,il n'y avait 
ni' président^ ni secrétaire. On se j;éimig$^ i (to jpurs njo» 
ffxés, tantôt chez l'un, tantôt chez rautre,, le plus souvent,dwiz 
M. Meisheim, à cause de son caractère d'homme de loi et parce 
f ne nous tenions à re^et dans là légalité. 

D, M: Mèlslïeim éfail-^» président? — R, WTon. 

M. le Président. Vous n'avez rien autre chose* ajouter? 

M* Hi»eimJfaii une question! iadl^sserau' témoin. Le té- 
moin H^a*4-il pas» remarqué qu*»yant môttte là fôrmatibn dfe là 
rôunion dont il a parlé,: il y avait dans une hrassepie du- voisi- 
nage une réunion compogée def lu8( décent persoiij»s, et que 
cette réunion très-nombreuse avait lieu à des jours: déterminés 
tt était organisée avec présidons secrétaifre et. autres J:epréfien- 
tantsdu comité : ce comité apparteaani à une smtire opinâon ?^ 

Le Témoin. Oui, il y avait, d^JQS là salle^ d.'ufi bal pubdUc, 
une réunion composée de plus de cent vingt personnes ; il y 
avait aussi à l'hôtel-derville une autre réunion présidée par 
le maire et composée de plus de cent spersonnes^ 

M. LE Président. Elle était présidée par le maire ? 

Le'TKhkmw. Ltine était présidée par le. njiaire, l'autre par 
lioff adjoint: 

M). LE'PRflÉsiDBîmCWfleassoGiatién était autorisée par Tad- 
ministration, puisque 'C^étai* le m«i«Pé qui là pTêsîdteiit. 

M® HÉBERT. Une dernière question, et ce sera le programme 
dfeg questions que je désire faire adresser également aux ùmn 
«utres témoins. 

Le témoin n'a-t-il pas,^ avec M. Melsheim et deuit oa trois 
autres personnes, fait une démarche, au mois de novembre, je 
crois, auprès de M. Bœrsch,, rédacteuir en GYuèii^GQurrierdu 
Éas-Rhin, pour lui demander de vouloir biea< inséjrear.dans/ ses 
colonnes quelques explications. qu'o^j.ugeMt à propos de doniier 
relativement 4la candidature, d]^ M.. Halleïi-Cl^ et u'âptr 

il pas entendu M. BoBrsch manifeater des. répuguances peur 
c€^te candidature^ prétextant. queJL, SaJtezrCIsafiarëde n'étaU 
p(ai^ assez libéral? 
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M, LE Présids^. m* Bœrsch a-t-il employé le mot libéral f 
Wart-il pas dit plutfft dànoerate f 

W' HUBERT. Oui, je crois que clest le tertne (ïont il s'est 
senri. 

Le Témoin. Oui. Nous avons demandé le concours de M. 
Bœrsch, et c'est sur son refus qu'ont été provoquées les lettres 
de M. Camot, qui ont été publiées. 

M* HÉBERT. Le TYibunal voit le but de la question : c'est Ifc 
refus de M. Bdersch qui a déterminé la consultation demandiée 
à M. Camot. 

M. LE PRÉsmENT. Le témoin a répondu affirmativement à 
votre question. 

Quant à M. Bœrsch, qui était cité comme témoin, il a 
fedt parvenir au Tribunal une lettre dans laquelle il dit qu'il 
lui est impossible de répondre à la citation qui lui a été 
envoyée, et cette lettre est accompagnée d'un certificat de 
médecin. 

!• témoin. M. Spiess, Ignace, trente-deux ans, épicier à 
Schelestadt , membre du conseil d'arrondissement, dépose : 

Hliit ou dix jours avant les élections des 48 et t9 iuih, 
quelques électeurs de Schelestadt avaient rhabîtiide de se réu- 
nir pour se rendre compte matériellement de ce qui se passait 
d'ans les deux camps, afin d'arriver à influencer aussi bien que 
possijble les travaux communs pour la réussite de Télection. Le 
nombre des personnes ainsi réunies était de huit, dix, qua- 
torze au plus, tandis que le camp opposé comptait jusqu'à cent, 
eenfvîngt et cent cinquante membres qui, sous la présidence 
d'un membre de l'administration, se livraient, môme pendant 
Ifes séances, à dès libations.... gratuites, bien entendu. QRires.) 

De notre'cOte, on dtecutaît; on se conseillait, on se dcfnnait 
les moyétastf arriver au résultat que nous nous proposions, et 
chacun travaillait de son côté et isolément pour faire réussir 
l'élection. 

Pour mon compte, je n'^ai eu connaissance que par la voie 
des iournaux des lettres de Camot et de Garnier-Pagès. 

Nous n'ilvons eu recours à.aucune espèce d*appui extérieur 
pour la réussite, de notre électiong^ nous ne comptions que. sur 
nos forces propres. 
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Sur rinterpellation de M* Hébert, le témoin ajoute qu'il ne 
connaissait pas la démarche faite près de M Bœrsch, et qu'il y 
est resté complètement étranger. 

r 3« témoin. M. Albrecht, Ignace, meunier à Schelestadt, 
dépose : 

Lorsqu'à la suite de l'élection de M. de Bulach, l'annulation 
prononcée par le Corps Législatif a donné lieu à une deuxième 
opération, nous nous sommes réunis à àix ou douze, peut- 
être quinze quelquefois, pour faire réussir la candidature de 
M. Hallez-Claparède. Nous croyions remplir un devoir de bon 
citoyen en faisant prévaloir Tindépendance des électeurs. 

Comme le Courrier du Bas-Rhin nous avait refusé son con- 
cours, quoique nous nous fussions plusieurs fois présentés 
chez M. Bœrsch, nous avons cru devoir rechercher l'appui de 
personnes connues pour leurs sentiments libéraux, parce que 
nous avions, chez nous, un grand nombre d'électeurs qui per- 
sistaient à vouloir s'abstenir. M. Melsheim a pu écrire à plu- 
sieurs messieurs de Paris qui nous ont répoijdu. Il a reçu des 
lettres de M. Garnier-Pagès et de M.Emile Ollivier ; et comme 
M. Bœrsch avait parlé de M. Laboùlaye, j'ai écrit à celui-ci 
sans le connaître. Il nous a autorisés à imprimer sa réponse 
qui a été imprimée et répandue à un grand nombre d'exem- 
plaires. Quelques lettres de ces messieurs ont été copiées et 
ont été envoyées aux personnes qui voulaient continuer l'abs- 
tention. 

M. LE Président. La lettre de M. Garnier-Pagès n'a-t-elle pas 
été insérée dans le Constitutionnel? 

Le Témoin. A cette époque, on prétendait que c'était M. Hal- 
lez-Claparède qui l'avait provoquée, ce qui n'était pas. 
. M. LE Pi^ÉsiDENT. Ou s'oxpliqucra plus tard sur ce point. 



Interrogatoire de H. Gantier-Pagès 

M. LE Président. M. Garnier-Pagès, n'avez'-vous pas réuni, 
en mars 4863, un certain nombre de perspnnes, soit chez 
M. Dréo, votre gendre, soit chez M. Carnot, àifin de former un 
centre à l'effet de s'occuper des élections? 
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A la s^ile de cette première réunion, n'avez- vous pas formé 
une sorte de convention, dans laquelle on a arrêté que dés 
groupes d'électeurs désigneraient des délégués, et que ces dé- 
légués désigneraient à leur tour un comité électoral composé 
de vingt-cinq membres? Les délégués ayant pris la mission 
de constituer un comité central dont l'action devait s'étendre, 
à ce qu'il paraîtrait, sur toute la France, étaient au nombre 
de cinq cent quatre-vingt-quinze personnes. Ils devaient voter 
au scrutin de liste, et il était convenu que les personnes qui 
auraient réuni le plus de voix sur tputes les listes, compose- 
raient un comité de vingt-cinq personnes. 

La réunion des délégués nVt-elle pas nommé, le 3 mai , ce 
comité de vingt-cinq membres? La liste n'en a-t-elle pas été 
envoyée à M Carnot, qui se trouvait en tête? 

Cette question s'adresse à vous aussi bien qu'à M. Carnot. 

Mais ce comité des Vingt-cinq n'a pas convenu. Certains 
groupes, notamment le groupe des ouvriers, avaient montré 
une grande indépendance dans le choix des délégués qu'ils 
avaient à nommer. Aussi n'a-t-on fait aucun usage de cette 
liste de vingt-cinq membres. Quelques personnes se sont réu- 
nies et ont formé le comité électoral de quinze membres. Est-ce 
exact? 

M. Garnier-Pagès. Monsieur le Président, je suis prêt à ré- 
pondre à toutes les questions que le Tribunal voudra bien 
m'adresser; mais l'honorable M. Carnot et moi nous avons 
dans ce procès une situation spéciale. Nous avons regardé 
comme un devoir, avant de répondre à l'interrogatoire qu'on 
nous a fait subir dans le cabinet du juge d'instruction, de 
déposer une protestation que je vais soumettre immédiate- 
ment au Tribunal, désirant la rendre publique : 

Nous soussignés, membres du Corps législatif^ 

Par respect pour le suffrage universel, expression de la souverai- 
neté du peuple ; 

Par respect pour le droit des électeurs qui nous ont élus représen- 
tants de la nation , 

Par respect pour les droits de l'Assemblée, Tun des pouvoirs de 
l'État, 

Noii9 r^^ajrdons comme un devoir dQ protester contre la saisie de 
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nos papiers^ lettre^, circulaires^ listes d'électeurs^ listes dé distribu- 
teurs^ affiches, notes diverses, titres de caisse, doctîments de tonne 
sorte relatifs à notre élection (fti aiité approtivée satts Contestation à 
l'unanimité par le Corps 'législatif. 

La loi a proclamé le secret des votes comme un principe 'saicré tu*- 
quel il n'est pas permis de porter atteinte ; n'est-ce pas le violer qu« 
de rechercher les indices qui pourraient faire découvrir dans quel sens 
certains électeurs oùt voté ? 

II n'y aurait. plus à côté d'une candidature ofi^ielle soutenue par 
l'administration aucune autre candidature possible, si le lendemain du 
jour où le scrutin a prononcé, le Gouvernement se croyait le pouvoir 
d'exercer des poursuites là où les faits démontrent jusqu^à Tévidenct 
qu'il n'y a eu ni fraude ni corruption. 

Ceci dit, je suis prêt à vous répondre. 

M, LE Présidi^t. Le Tribunal a'a pas à statuer sur la pro- 
testation que vous avez faite. 

M. Garnier-Pagàs. Elle a été faite régulièrement. 

M. LE Président. Votre qualité dedéputé n'a jamais été mise 
en doute. Vous êtes actuellement dans la situation de tous les 
citoyens. Il Sf'agit desavoir si vous avez fait partie d'une asso- 
ciation non autorisée. 

M, Gtarnier-Pagès. Si Ton n'avait pas saisi les pièces mê- 
mes de notre élection., je serais de votre avis; mais on a saisi 
nos pièces, nos listes d'électeurs, ainsi que notre correspon- 
dance électorale personnelle; on a dispersé nos papiers, brisé 
nos serrures. En agissant ainsi, on n'a pas respecté le secret 
du vote, on a scruté la conscience des électeurs, on a violé 
le droit des représentants de la nation. C'est ma pensée, j'ai 
dû la faire connaître au Tribunal. 

Je réponds maintenant aux questions que M. le Président 
m'a adressées. 

Pefidant nïon absence, il y a eu, en effet, des préparatifs 
pour former un comité de vingt-cinq membres. J'étais à Can- 
nes, et je n'ai connu ces préÇatraitifs (Jue par la correspondance 
de mon honorable ami et gendre, M. Dréo. J'avoue que, pour 
moi, je n'étais pas d'iavis de ce comité, qui devait ôtrfe un co- 
mité dwecleur. Je ne blâme nullement mes amis qui ont songi 
à créer ce comité , car c'était en vue de inettre un.certain en- 



- iï! - 

sehiMe â^e tcfUtevlëv ^t ce qtf il y aVsilt àifàire Ôaftà ce 
moWretiieiît léM^torètt: 'Mails èh^n Je ne partageais pas leur 
opinion : je pensais qu'il ne fallait *pà's iïûîtéf le Gbuverne- 
mefit daifô SCS Ctiû&îteftff es dffldefïles ; taon Wis é'fâït que le 
paa?Çi démocraftr^te'tte défvalt paè en aTOir. C-é^t mon opinion, 
autei je la dis. Quoi'qù'ïl eh soit, j'aillTai à Pai*iâ , et immé- 
diatemenftje réunis 'les amis daiis lefsquels, au pôitit de Vue 
légal , j'ai la plus grande Cbnftaîïce, et qui Soitt dCatttant plus 
compétents qu^fls s'occu*perfldc?puis'lt)ffgtemps*du lUdfiuèl élec- 
toral. Aussi ^possèdent-ils^ fond la matière éïeCtoraïe : ils 
ceftBaâssent tes limites du possitte'ét les limfîtes de Ce qui de- 
vrait 'êire possible, de ce qni ne Test ptis encore. 

Dans cette situation, j'ai cru devoir les réunir aussitôt mon 
arrivée et leur adjoindre les vieux noms àimèè de la démo- 
cratie. Nous étions réunis douze ou quatorze, pas davantage. 

Lors de cette première rétfnion, qui eut lieu à la date du 
28 avril — il y a une lettre qui le prouve^— il n*àvaitpas encore 
paru â'avertissement an Monitmr, et le comité des Vingt-cinq 
n'avait pas encore abonti. J'élevai immédiatement une oppo- 
sition, et je dis mon opinion. Je ne pouvais pas, quant à moi 
personnellement , accepter cela ; je voulais faire paraître une 
protestation personnelle. Ces messieurs toe dirent qu'il fallait 
patienter, et, sauf la réservé que J'avais faite, il avait été con- 
venu d'une manière positive que, dans tous les cas, nous for- 
merions un comité électoral consultatif. 

Ce comité électoral , comme notre circulaire l'indique, était 
surtout formé en vue des départements : c'était notre senti- 
ment qu'il fallait correspondre avec les départements, pour 
donner des éclaircissements et des conseils à nos concitoyens , 
dans les diverses circonstances électorales qui allaient se pré- 
senter bientôt. 

Une première circulaire fut lancée : elle ne porte que quel- 
ques noms , les noms surtout des avocats qu'on devait con- 
sulter. Alcfrs subvint une circonstance très-grSave. Le Moniteur 
fit paraître tin avîs , par lequel il déclarait qu'il regardait 
les comités en préparation , et dont le gouvernement avait 
pleine et entière connaissance, comiiiè constituant une asso- 
ciati<m non autorisée et <?ommè ëihnt îllicîfes, loi*squ'îls dé- 
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passaient vingt membres; non-seulement s'ils se formaient^ 
niais encore s*ils émettaient dans les journaux des publicari, 
tions ou des listes de noms, 

A Finstant môme, les projets qui allaient se réaliser furent 
anéantis. En effet, il était évident qu'un comité qui était me- 
nacé à l'avance d'interdiction complète pour toutes les publi- 
cations qu'il aurait à faire était un comité mort-né. De ce 
moment donc, il n'y avait plus à hésiter : la plupart des comi- 
tés qui devaient se former furent brisés, furent rompus, 
moins le nôtre, qui avait commencé, et qui continua. 

Le Tribunal voit bien par là qu'il n'y a aucune connexité 
entre le comité des Vingt-cinq et celui dont je suis l'initiateur, 
qui a été organisé, je puis me permettre de le dire à mes 
amis, par moi et chez moi. Il n'y avait entre eux mienne cor- 
rélation antérieure. 

J'arrive maintenant au moment où eut lieu la convocation 
des collèges électoraux. 

M. LE Président. Avant de passer à ce nouveau sujet, j'ai 
une observation à vous adresser : le comité des Vingt-cinq a 
été formé ; le vote a eu lieu et le nom de M. Garnot figure sur 
la liste. Mais il a été prétendu par des personnes qui avaient 
concouru à ce vote, que cette liste de vingt-cinq membres 
avait été repoussée parce que vous et vos amis, vous aviez 
trouvé dans la composition de ce comité de vingt-cinq mem- 
bres, un nombre trop considérable d'abstentionistes, et que^ 
craignant que le vote ne fût contraire à vos idées de réunion 
des différents partis, vous aviez mis de côté ce comité de vingt- 
cinq membres régulièrement formé, et que pour le remplacer 
et produire le môme effet, pour agir dans le môme sens, vous 
aviez, de votre autorité privée, composé un comité de quinze 
membres d'une manière à peu près dictatoriale. 

M. Garnier-Pagës. Je comprends très-bien le but de M. le 
Président, mais je ne céderai pas à ses paroles. Je suis obligé 
de lui répéter que j'avais désapprouvé cette formation, que 
je ne faisais pas partie de ceux qui l'avaiei^t mise à exécu- 
tion ; qu'il y avait entre nous rupture complète. En effet, 
c'est le 28 avril que notre réunion a eu lieu, et l'avis du 
Moniteur est du 1*^ mai. Donc il n'y a eu entre les deux 
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comités aucune connexité. Si elle eût existé, je le déclarerais. 

Je crois que les électeurs qui ont agi ainsi étaient dans leur 
droit. Ils pensaient faire une chose bonne et utile ; mais, en 
tous cas, je le répète, ils exerçaient un droit qui leur apparte- 
nait. 

Voici pourtant quelle était ma pensée : c'est que pour les 
élections de Paris, les électeurs de chaque quartier auraient dû 
nommer des représentants, des délégués qui formassent un 
comité central. C'est ce qui a toujours* eu lieu, dans tous les 
temps, sous la Restauration comme sous le Gouvernement de 
Juillet. Je crois qu'un comité de ce genre a le droit de fonc- 
tionner. Mais comme je ne trouvais pas au comité des Vingt- 
cinq l'origine qui est, suivant moi, la véritable origine régu- 
lière, comme je rencontrais au contraire des électeurs «lui s'é- 
taient imposés à l'élection, quoiqu'à bonne intention, j'avais 
blâmé cette formation. Mais, quant à ce qui est du droit, com- 
ment nous ne pourrions plus nous réunir, à propos des élec- 
tions de Paris ou de toutes autres élections ? Nous ne i)our- 
rions pas nous concerter pour savoir qui nous nommerons sur 
un point ou sur un autre ? Oh ! alors le suffrage universel se- 
rait un mensonge, et il n'y aurait plus de gouvernement pos- 
sible en France ! 

Cela dit... pardonnez-moi l'animation avec laquelle je m'ex- 
prime, mais la situation me parait tellement étrange!... Je 
crois que ce n'est pas nous qui devrions être sur ces bancs, 
mais le ministère public... 

M. l'Avocat impérial. Oh ! un pareil langage ne saurait 
être toléré ; nous serions obligé de requérir... 

M. Garnier-Pagès. Je ne veux rien dire de personnel. 

M® Berryer. Le ministère public est partie contradictoire 
dans le procès ; je ne vois pas pourquoi il n'y aurait pas de 
discussion entre lui et les prévenus. La situation doit être 
égale. 

M. l'Avocat impérial. Une discussion... ouil Tout doit être 
parfaitement égal, mais avec le respect des personnes, que, 
pour ma part, je m'engage à conserver. 

M. Clamageran. Vous ne les avez pas respectées, vous, les 
personnes i 

t 
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M. GarxMer-Pagès. Il ne s*agit pas de la personne de M. l'A- 
vocat iinp«^rial; mais je dois dire que dans les proctVlés... 
(Quelques défenseurs parlent entre eux.) 

M. Li: Président. J'invile MM. les avocats à demander la 
parole s'ils ont quelques observations à faire; mais pas de ces 
interruptions, pas de ces mots qu'on n'entend |)as. J'engage 
M. Oarnier-Pag^s a plus de modération : il en a souvent donné 
des preuves; je ne comprends pas comment les paroles qu'il 
vient de prononcer tout à l'heure lui ont échappé. 

M; CM^tfïR-^Ar.KR. M. lo Président, je crois que vous allez 
me comprendpp, çt M. l'Avocat impt^rial aussi. 

Dans les recherches qui ont été faites chez moi, et dans l'in- 
terrogatoire que j'ai subi, s'il y a quelque chose d'insolite dans 
les fïrocédés, je ne le reproche pas aux [jersonnes à qui j'ai en 
affaire; mais j'ai trouvé les proc(^dés hiessants. Quand, par 
exemple, on a fouillé les lettres de ma femme et de ma fille ! 
J'avoue que ce souvenir i>é8e encore sur ma conscience. Quant 
aux personnes, je n'ai trouvé de leur part que de bens pix)- 
c('(]êi^. Il ne s'agit pas des personnes, mais les faits sont là 1 

M. LE Président. Lorsqu'on fait une perquisition, on est 
pjHirtant obligé de tout voir. 

A ucc bancs de la prérontion et de la défense. Oh ! 

M. uî PnK'sinENT. MM. les avocats le savent aussi bien que 
moi ; mais lorsqu'on a vu qu'il s'agissait de papiers de famiii^, 
on s'est ari-été. ,Ji/l 

])e toutes parts. Mais c^s papiers... ces letti-es... toul-^ît 
encore entre vos mains ! 

M. LE Prksiukxt. Mais on n'en a pas fait usage. 

M. rrAR.M!::i-l'AOt:s. Ils sont au dossier. Tout le mopdeii' 
pu les lire ! ... Je le répète, je ne veux rien dire deblessant pmr 
personne. Si je me suis laissé aller k des paroles ^-peii 
vives, cela n'est ni dans mon caractère, ni dans mes ImlJllÉiâes 
parlementaires. Mais il y a un principe que je veux'^^^. 
M. l'Avocat impérial dit que je l'ac-cuse, mais le Tribuiîa|3esi îà 
pour juger aussi bien contre les conclusions du mintelAl^ pu- 
blic que conformément à ces conclusions. Comme&'iiijnoi, 
Messieurs, moi qui ai soixante-un ans, moi^ui ai eu rficiabeur 
de gouverner la France, je me trouve accusé et je n'^Lma le 
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droit, pour me défendre, d'accuser à mon tour ! Ce droit, je 
Tai, c*est la logique qui le veut. Le ministère public m'accuse 
de certains faits et je n'aurais pas le droit, s'il m'attaque en 
face du pays, de me montrer un peu susceptible , de mettre 
un peu d'animation dans mes réponses, moi, si modéré cepen- 
dant de caractère, je puis le dire ! 

Mais laissons là ce débat et passons outre. 

En définitive, il n'y a eu aucune espèce de connexité, c'est 
un fait acquis par ma correspondance nombreuse, par les ré- 
ponses de mon gendre ; il n'y a eu aucune corrélation entre 
le comité des Vingt-cinq et le mien. Je déclare qu'il n'y avait 
pas connexité, et je vous fais cette déclaration en honnête 
homme, parce que le fait n'existe pas ; s'il existait, je le dé- 
clarerais de môme, car je crois que nous serions de môme dans 
notre droit. Mais il y avait si peu de connexité, que j'étais 
exclu dU'premier comité. Comment voulez- vous que moi, ainsi 
banni, j'en eusse fait partie ! (}ela n'est pas possible. 

Cieci dit relativement au comité des Vingt-cincj, si M. le 
Président veut m'interroger sur le comité que je déclare avoir- 
fait, SUT le comité que je connais et non sur des faits que je ne 
connais pas, je suis prêt à lui répondre. S'il me demande quel 
était le but de ce comité, je le lui dirai. . 

M. LE PiŒSiDENT. Lc but dc cc comilé me paraît très-mani- 
feste : il est indiqué dans le programme que vous avez publié 
le 8 mai. Il avait pour but dc s'occuper des élections dans 
toute la France, et d'agir sur toutes les élections. Voici même 
une lettre signée par MM. Garnier-Pagès, Claraageran, Hé- 
rold, etc., dont la dernière phrase est ainsi conçue : 

€ Dans la pensée que vous partagerez nos convictions, nous 
faisons un appel incessant à votre dévouement, et si vous vou- 
lez bien nous aider à donner une impulsion de plus en plus 
vive au mouvement qui commence, quel que soit le résultat, 
vous aurez rempli votre devoir. » 

Ainsi ce comité n'était pas un comité consultatif : c'était un 
comité actif, voulant agir et ayant agi dans les élections. 

IL Garnier-Pagès. Permettez-moi, M. le Président, de lire 
cette pièce to^.. î'Htxro. Cela t-:t:\: ;ins ; 'nple et nous suivrons 
eBSuite ia logique des faits. 
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Voici cette circulaire. 

Paris, le 15 mai 1863. 
Monsieur et cher concitoyen^ 
Sans autre droit que notre dévouement à la chose publique^ sans 
autre prétention que celle d'être utiles, sans autre but que le progrès 
dans la liberté et par la liberté, ne relevant que de notre bonne vo- 
lonlé 

Ces mots prouvent bien que nous n'avions mission de per- 
sonne autre que de nous-mêmes. 

... nous nous sommes groupés quelques-uns pour former un comité 
eomultcUif pour les élections, ainsi que nous l'avons écrit par notre 
lettre du 28 avril. 

Aux avocats qui ont rédigé le Manuel éleetaral ou qui y ont adhéré, 
MM. Clamageran, Dréc, Durier, Ferry, Floquet, Hérisson, Hérold, se 
sont joints des anciens représentants et des publicistes : MM. Marie,. 
Carnot, J. Simon, Corbon, Crémieux, Charton, Henri Martin, Garnier- 
Pagès. 

Nous comptons sur le concours des journaux de l'opposition. 

Un grand nombre de nos amis viendront nous aider de leurs lu- 
mières. 

Les circonstances sont difficiles, l'inexpérience dan§ la pratique 
du suffrage universel est grande, la jurisprudence est douteuse, l'in- 
tervention de Tautorité mal définie, les abus de pouvoir faciles. Nous 
venons vous offrir nos services pour vous aidera surmonter les ob- 
stacles qui pourraient entraver vos votes. 

Nous n'avons nullement Tintention de peser sur les décisions ou 
sur le choix des électeurs, nous n avons dwic à désigner aucune ean- 
dUalure, Inspirés seulement d'un sentiment profond de conciliation 
indispensable au développement de nos principes, nous nous efforce- 
rons, si nous so7?imes consultés, de mettre en harmonie les préten- 
tions diverses, d'adoucir les rivalités, de rapprocher les esprits, de 
recommander l'union de tous ceux qui veulent sincèrement la liberté. 

Nous ne nous dissimulons ni la faiblesse de nos moyens d'action, 
ni la force d'une autorité qui a tout concentré dans ses mains. Mais, 
loin de nous décourager, cette coinparaïson nous excite; nous ne 
songeons point, dans la lutte légale, à nous, mais à la patrie, et 
moindre est la liberté, plus énergique doit être notre volonté pour la 
recouvrer. 

Dans la pensée que vous partagez nos conviction^, nous faisons un 
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appel incessant à voire dévouement, et si vous voulez bien nous aider 
à donner une impulsion de plus en plus vive au mouvement qui com- 
mence, quel que soit le résultat, vous aurez rempli votre devoir. 

Marie^ Garnot, Jules Simon, Corbon, Crémibux, 
Charton, Henri Martin^ Garnier-Pagès, Cla- 

MAGERAN, DbÉO^DuRIER^ FeRRY, FlOQUET, HÉ- 
RISSON, Hérold. 

Ainsi voilà notre but. Je n'ai pas Tintention de plaider, je 
laisse à mon honorable défenseur le soin de développer notre 
idée. Mais il était nécessaire au début, puisque vous m'interro- 
giez sur ces faits, de marquer d'une manière précise le point 
de départ, c'est à dire de vous donner connaissance de notre 
circulaire d'une part, et d'autre part de bien indiquer la non- 
connexité de notre comité avec les autres comités. 

M. LE Président. Il ne parait pas moins résulter de la der- 
nière phrase de cette circulaire que votre comité n'était pas 
un comité consultatif. . 

M. Garnier-Pagès. Je vais dire quel était notre but. 

M. LE Président. Je ne vous demande pas cela. Je dis qu'il 
est établi que le comité voulant donner une impulsion de plus 
en plus vive, ce n'est pas par des consultations qu'il le fait, 
mais en marquant l'intention d'agir sur le^ élections. 

M. Garnier-Pagès. Voici ce que je réponds : J'ai vu les dé- 
partements, seul. Le parti démocratique depuis très-longtemps 
s'abstenait et restait en dehors du suffrage universel. Mon avis 
était qu'il fallait chercher à faire pénétrer le parti démocra- 
tique dans la pratique du suffrage universel, tout en laissant 
à chacun le droit d'agir suivant sa conscience. Qu'ai-je vu en 
parcourant les départements ? Un fait : c'est qu'il était impos- 
sible aux candidats des, départements de se défendre contre 
toutes les attaques des adversaires de l'opinion démocratique, 
et des partisans des candidatures ofDcielles. En effet, la presse, 
dans les départements, est presque impossible partout. 

Que me demandait-on partout? On me disait : si nous ne 
pouvons nous défendre ici contre les attaques, contre les ca- 
lomnies qu'on nous prodigue, au moins pourrqns-nous comp- 
ter sur les journaux de Paris? 

Naturellement, ai-je répondu, nous ne pouvons vous laisser 
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injurier, ni attaquer, ni calomnier. Lorsque vous nous écrirez, 
ndus ferons notre possible pour vous avoir les journaux de 
Paris. A défaut d'une presse départementale, qui est actuelle- 
ment rayée de nos institutions, vous pourrez communiquer 
avec lés journaux de Paris, et obtenir d'eux des explications 
que vous ne pourriez avoir autrement. 

Voilà ce que nous avons essayé de faire. 

Il y a un autre point. 

L'affaire capitale, ta plus importante, celle qui doirânait 
tôUt, c'était de répondre aux questions qui nous étaient adres- 
f^tessur la législation et la jurisprudence électorales. La meil- 
leure preuve que je puisse en^ donner, je la lire des nombreuses 
coft^spondances que nous avons reçues. 

tcfs débats parlementaires, lors de la vérification des pou- 
voirs, ont bien montré qu*il se commettait des abus de toutcf? 
sortes. Tout le monde le-saiti 

li était donc tout natnrei en définitif que nous suivf jasions la 
ligne de conduite que vous nous reprochez et que, quant à nous, 
nous regardons comme» un devoir de suivre. Toutes les fois 
qu^une question est d<>nte«»e, c'est un devoir de donner les 
avertissements et les é^Iaiïvissements nécessaires, sans lïtten- 
di-e comme aujourd'hui les explications d'un tribunal. 

Yi. LE Président. C'est le ministère public qui vous accuse, 
et hon le Tribunal, qui n'a qu'à apprécier ce que vous direz de 
v<xtreoôt6 et ce qoe dira du sien le ministère public. Mtiis le 
Tribunal doit rechercher quelle a été l'intention de ce comité, 
et comment il a exercé son action. Or, on trouve ti-ès-peu de 
odttsultationa sur la matière électorale dans la correspondance 
ttoin?breuse qui a été-saisie. 

(Réclamations nomèreuses aux bmtcs de la premntion tt âe la 
âéfeme,) ' 

M. Gâiînier-Fagës. Le dossier en est plein. 

M. LE pRéaiDEOT. On interrompt continueilemttit. ■ 

M. GARmBft-BAGÈs, (souriant). Que vo«ie2*-T0usl €'est une 
habitude parlementaire. 

M. LE Président. M. Garnier-^Pagès, avez- vous entore d'au- 
trei& expUcatioM à donaer ou vous en référez-vous à la plai- 
doirie de votre avocat ? 
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M. GARNiER-PAGès. Je SUIS prtt à tout expliquer, mais je 
m'en réfère bien volontiers à la plaidoirie de M« Jules Favre, 
Bion défenseur. 

Interrogatoire de H. Carnot 

M. LE Président. Quelles explications avez-^vous à dominer 
sur les faits de la prévention. 

M. Caknot. Je commencerai par rectifier ce qui a été dit sur 
le comité des Vingt-cinq, puisque c'est moi qui en ai pris Tini- 
tiative; ou plutôt sur l'essai de formation de ce comité, qui 
n'a jamais eu d'existence. 

Dans les- premiers mots de l'année 1863, alors qu'on pouvait 
prévoir la prochaine convocation des collèges électoraux, quel- 
ques personnes, qui appartiennent comme moi à l'opinion dé- 
mocratique libérale, jugèrent utile de se concerter sur les 
moyens de faire arriver au nouveau Corps Législatif un certain 
nombre de leurs amis politiques. 

Ma première pensée fut naturellement celle de la création 
d'un comité électoral à Paris, mais comme la période électo- 
rale, pendant laquelle ces comités peuvent fonctionner ou du 
moins sont censés pouvoir fonctionner, est singulièrement 
courte, et que, si les premiers jours de cette période étaient 
employés à la constitution du comité, il n'en resterait que fort 
peu pour l'étude des questions, pour le choix des candidats et 
pour l'organisation des moyens de publicité nécessaires au 
succès de toute élection, on pensa qu'il serait plus utile de 
désigner d'avance les personnes qui devraient former ce co- 
mité, en leur enjoignant expressément de ne se réunir qu'à 
l'ouverture de la période légale. 

Ces conférences avaient lieu chez moi : j'en avais pris l'ini- 
tiative. Sur le mode de formation même du comité, éur le 
nombre de ses membres, les avis furent partagés. Les uns dé- 
siraient que ce comité se formât de lui-même d'une façon un 
peu dictatoriale, les autres, en très-grande majorité, dôddèrent 
qu'il serait le |n^oduit du scrutin. Quant au nombre de ses 
membres, les uns demandaient qu'il fût porté à vingt-cinq 
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sans se préoccuper de Tarticle 294, estimant que les immuni- 
tés électorales allaient jusqu*à la non-application de cet ar- 
ticle ; d'autres tenaient au contraire à ce que le chiffre, des 
membres du comité ne dépassât jamais celui de vingt, afin 
d'éviter jusqu'à la moindre apparence d'une situation illégale. 
Je dois dire que le nombre de vingt-cinq fut préféié, comme 
répondant mieux aux besoins d'un travail qu'on jugeait devoir 
être fort considérable. 

Il fut décidé qu'on procéderait à un scrutin, que les élec- 
teurs seraient toutes les personnes qui avaient assisté aux 
diverses réunions préparatoires , que chacun mettrait son 
bulletin sous une enveloppe cachetée et que des scrutateurs 
choisis dépouilleraient le scrutin; puis, que les vingt-cinq 
personnes qui auraient obtenu le plus de voix seraient invi- 
tées à former un comité électoral. 

Les choses en étaient là, lorsque parut, dans le Moniteur, 
l'article dont on vous a parlé tout-à-l'heure, et (îui contenait 
une menace de sévérité de la part de l'administration contn^ 
les comités de plus de vingt personnes, et particulièrement 
contre leurs manifestations par la voie de la presse. 

Cet avertissement venait tard pour nous, nos conférences 
ayant atteint leur but. Il n'y eut plus de réunions à partir 
de ce moment. 

C'est alors qu'il survint dans le sein du parti démocratique 
des divisions: ces divisions ont empêché la formation du 
comité des Vingt-cinq, déjà rendue difficile par la note du 
Moniteur; et pour confirmer ce qu'on disait tout-à-l'heure de 
la non-connexité, je vais vous dire comment les choses se 
sont passées. 

Je regardais la formation d'un comité électoral à Paris 
comme un moyen de conciliation entre les différentes nuances . 
du parti démocratique, et, dans Tespérance d'obtenir ce ré- 
sultat, je crus devoir déclarer, par une lettre, que si j'avais 
l'honneur d'être nommé membre de ce comité, je refuserais, à 
moins d'être assis à côté de quelques amis près desquels j'étais 
assis en 4848. Le dépouillement des votes n'ayant pas réalisé 
mon vœu, je déclarai, comme je l'avais annoncé à l'avance, 
que je ne ferais pas partie de ce comité. 
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M. LE Président. Cest même ce qui vous fit accuser d'une 
défection par un certain parti. 

M. Cjlhnot [avec un sourire). Oui, M. le Président, c*est ce 
qui me fit accuser d'une défection. 

Quelques-uns de mes amis suivirent mon exemple, et le 
comité ne se constitua pas. 

Voilà Thistorique complet de cet avortement. 

M. Garnier-Pagès a dit qu'il était resté parfaitement étran- 
ger à notre comité mort-né: c'est très-vrai et les pièces qui 
ont été saisies en font foi. 

J'ai fait également partie des autres comités qui se sont 
formés. Si vous avez, à ce sujet, quelques questions à m'adres- 
ser, je suis prêt à vous répondre. 

M. LE Président. Vous avez écrit dans une lettre que le but 
de votre réunion était surtout d'aider au succès de la liste des 
candidats qui avait été arrêtée d'avance. 

M. Carnot. Je ne me rappelle pas cette lettre : est-elle posté- 
rieure ou antérieure au comité des Vingt-cinq ? 

M. LE Président. Je ne puis vous en dire la date précise. 

M. Carnot. Elle doit être postérieure. Ce comité des Vingt- 
cinq n'a pas eu d'existence. Quant aux autres comités dont j'ai 
fait partie, ils ne se sont point occupés du choix des personnes, 
mais ils se sont mis à la disposition des candidats, pour les 
aider dans les réunions préparatoires ou dans la distribution 
de leurs bulletins. 

M« Marie. Si cette lettre donnait lieu à quelque discus- 
sion 

M. l'Avocat impiérial. Oh ! non ; je ne me la rappelle même 
pas. 

M. Carnot. J'ai encore quelques mots à ajouter. 

Le comité que M. Garnier-Pagès forma, avant même l'avor- 
tement du comité des Vingt-cinq, avait des attributions pu- 
rement consultatives. Il fut d'abord composé exclusivement 
d'avocats : aussi je n'en faisais pas partie. C'est seulement un 
peu plus tard que ce comité jugea à propos de s'adjoindre 
quelques publicistes et quelques anciens représentants ; c 'esta 
ce titre que j'en ai fait partie. C'est ce comité qui a fonctionné, 
et très-heureusement, pendant les élections générales. 
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M. i^E Président. Ainsi ce comité est devenu un comité poli- 
tique ? 

M, Carnot, J'ai fait également partie du comité qui a été 
formé pour la réélection de M. Pelletan. 

Une illégalité commise par M. le Préfet de la Seine, ayant 
obligé de faire un nouvel appel aux électeurs, un nouveau 
comité se forma, cûropo3é non pas tout-à-fait des mêmes 
éléments, mais à peu de chose près ressemblant au comité 
précédent. Les membres déjà élus n'en firent pas partie. 

Enlin en mars 1864, lors des élections de la 1'® et de la 5« 
circonscription, il s'est encore formé un autr<? comité. De 
celui-là, j'en ai à peine conservé le souvenir. Son existence 
a été à peu près nominale, ses fonctions n'ont été qu'une 
sinécure : le mouvement des esprits était tel que les choses 
allaient toutes seules. 

Du reste, c'est là toute Terreur de ce procès: l'administra- 
tion^ vaincue dans les élections de Paris, au lieu d'attribuer 
sa défaite à sa véritable cause, c'est-à-dire au mouvement de 
l'opinion, s'est mise en frais d'imagination. Elle a cherché des 
combinaisons savantes, elle a supposé des alliances mons- 
trueuses, elle a cru à je ne sais quel gauvernement occulte; 
elle évoqiie des fantômes., elle rêve, je crois, du fameux comité 
directeur dont ou nous a bercés sous la Restau ration. C'est une 
erreur commune dans notre pays, où Ton croit peu à la puis- 
sance morale, et où l'on s'exagère celle de la gouvernemental 
tion, s'il m'e$t permis d'employer ce barbarisme pour expli- 
quer ma pensée. 

M. LE PR^smENT. C'est là une appréciation qui vous est per- 
sonnelle. 

M. Carkot. La vérité la voici, et je parle du comité de 1857 
autant au moins et plus que de ceux de 1863 et de 1864. 

Les comités ont eu cet honneur d'avoir réveillé l'esprit public 
en France, ils lé revendiquant hautement. La France est redeve- 
nùe ce qu'elle sera toujou^rs, démocratique et libérale, et les vrais . 
amis du pouvoir se montreraient plus sensés s'ils lui conseil- 
laient de donner satisfaction à cette opinion en progrès, au lieu 
dé la poursuivre dans la personne de ceux qui n^ont pas fait 
autre chose que de lui dire : Tu existes,, fais acte d'indépendance. 
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Si. lePrj^sipeîht, Je crois que le GouyerDement marchera 
sans avoifi besoin de, YD8 conseils; vous présentez votre dé- 
fense, c'est très-biea; mais le Gouverjiementa.soB action^ ^t 
je nç pense pas qu'il aille chercher vos avi$. 

D'après ri«cu}pationp il i' a eu une. pression nojfi-seuljewent 
exercée à Paris, mais clans d'autres lieux, par le comité, qui a 
abandonné sa qualité de comité consultatif pour devenir ufi 
comité électoral, et même un comité politique. C'est du moins 
ce que prétend l'inculpation. 

Cela est si vrai, que vous avez ouvert des souscriptions, ^t 
que des sommes plus ou moins considépbles ont été V6r,sées 
dans la caisse sociale, et à plusieurs reprises, par les mêmçs 
personnes. Pour une certaine élection, les souscriptions comme 
les dépenses se sont élevées jusqu'à neuf mille francs. Je veux 
parler de l'élection de M. PeUetan : c'est du moins ce qui ré- 
sulte des documentsquisontau. procès. . 

L'inculpation voit, dans cette caisse ouverte par le comité, 
dans les sou^ariptions, dans les p9,rts contributives fournies 
par certainç6,:pêrsonnes, une véritable affiliation au comité ; 
en sorte qu'au lieu de réduire ce comité au nombre de quinze 
ou vingt peBSQnnes; elle voit là une association composée^de 
deux à trois cçnts personne^ peut-être. C'est là-dessus qu'elle 
se fonde pour poursuivre. 

M. Cau^not. Dites deux ou trois cent mille personnes, M. le 
Président. . 

Avant de me rasseoir, je demande à dire un mot A monteur 
sur les .perquisitions qui ojat eu lieu, et sur la saisie de pa- 
piers opérée à mon domicile. Je suis. peu au courant des usages 
du lieu où nous sommes, j'ai siégé autre part, mais je n'ai pas 
encore eu l'honneur de m'asseoir sur ces bancs. Cependant, je 
dois le dire, j'ai eu souvejit occasion, dans le cours de ma vie 
politique, de faire les ^ctqs de citoyen qui m'.amènent aujour- 
d'hui devant le Tribunal correctionnel, et cel^ depuis Ja société 
Aide-toi, II', ciel t'aidera^ d'ancienne mémoire, où j'avais. d'il- 
lustres complices, jusqu'au comité électoral de 1864. 

Je ne puis m'emp^cher de faire une réflexion, c'est que sous 
tous les gouvernements qui se sont succédé, soujS }^ Rçstaïu^a- 
tion même, dont, à coup sûr, je n'étais pas Tam'i, une avanie 
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pareille à celle dont j'ai été la victime m'avait toujours été épar- 
gnée. Je n'avais pourtant pas alors derrière moi vingt-cinq ans 
d'une vie politique passée au grand jour de la publicité. Cela 
est cruel, je dois le dire, pour mes honorables complices et pour 
moi Je ne me plains pas de cette avanie puisqu'elle est facul- 
tative et que chaque gouvernement a ses procédés. Je ne me 
plains pas non plus de la manière dont la chose s'est faite : le 
fonctionnaire chargé de cette exécution s'est comporté avec 
politesse. Mais j'ai besoin^ afin que cette expérience que nous 
avons faite à nos dépens, ne soit pas perdue, de dire quelle est 
mon impression. 

L'agent de police, quelque honorable qu'il puisse être de sa 
personne, pénétrant dans le sanctuaire domestique, «'intro- 
duisant de force dans cette intimité où nous laissons même 
rarement pénétrer nos meilleurs amis, cet agent, dis-j^» de- 
venu le confident imposé de nos secrets de famille et d'intérêt, 
et cela non pour saisir la trace d'un délit qui touche à l'hon- 
neur ou qui menace la sûreté publique, mais celle d'une 
lutte loyale qui s'est faite en pleine lumière, devant les élec- 
teurs, dans le but de faire triompher une opinion politique. 
Oh ! ne soyez pas étonnés, Messieurs, qu'une telle profançition 
blesse tous nos sentiments de pudeur et de délicatesse. Oui, 
vraiment, j'en suis navré, et si l'expression émue de ces sen- 
timents, sortant de la bouche d'un homme de cœur, devait 
faire renoncer le gouvernement à ces tristes habitudes, je 
m'applaudirais d'avoir été amené sur ces bancs. 

M. LE Président. Il n'y a cependant pas diverses manières 
de procéder, lorsqu'il faut que la justice pénètre dans l'intérieur 
du domicile. Pour moi, je n'en vois pas d'autres. La loi est la 
même pour tous : les moyens d'instruction peuvent et doivent 
être les mêmes. D'ailleurs, vous avez reconnu à la tribune que 
les agents s'étaient conduits avec la plus grande convenance. 

M. Garnier- Pages. Cela est vrai, du moins pour moîî. 

M. HÉROLD. Cela peut n'être pas vrai pour tous. 

M. Clamageran. Je ne le reconnais pas quant à moi. 

M. Floquet. Ni moi non plus. 

M. LE Président. Si les agents se conduisent mal, eh ! bien 
ils sont punis... 
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Voix nombreuses au banc de la prévention : Mais non ! ils ne 
le sont jamais. 

M. LE PuÉsroENT. Quant aux moyens d'instruction, je le 
répète, ils sont toujours les mêmes. Ainsi donc. Messieurs, 
conservez vos réflexions pour vous : ce n'est pas ici le lieu où 
vous devez les exprimer, et le Tribunal ne peut les accepter. 
D'ailleurs, ces protestations ont été déjà faites à la Chambre, 
où elles n'ont fait aucun effet. 

M. Carnot. Mais non ! A ce moment je n'avais pas encore 
été personnellement saisi. 

Plusieurs prévenus. C'est quinze jours après la clôture de 
la session qu'on a fait les perquisitions; on a attendu que les 
députés ne fussent plus là. 

M. LE Président, à M. Carnot. Avez-vous fait toutes vos 
observations ? 

M« Jules Favre. Il semble qu'il serait indispensable que 
M. Carnot s'expliquât sur le point que vous avez eu la bonté 
d'indiquer. Nous sommes ici dans la position la plus embar- 
rassante du monde : nous sommes convaincus que nous avons 
usé de notre droit et que nous avons obéi à un devoir, et la 
prévention pense que nous avons commis un délit... II fau- 
drait qu'on nous expliquât comment et pourquoi, et qu'on 
précisât dans l'interrogatoire le point qui devient délictueux : 
l'ordonnance de renvoi ne dit rien à ce sujet. Il serait conve- 
nable, pour que la défense ne s'égarât point, qu'on voulût bien 
préciser ce point de départ de tout le débat. 

M. le Président parlait tout à l'heure de souscriptions ; il 
disait que les souscripteurs étaient autant d'affiliés. Comment, 
alors, n'y a-l-il que treize prévenus? Pourquoi choisir ceux-ci 
et pas ceux-là ?... Mais là n'est pas la question, nous la plaide- 
rons plus tard. 

M. le Président parlait encore de correspondances avec la 
province. Nous avons tous correspondu avec la province-; 
moi-môme, j'ai correspondu très-souvent avec la province; je 
le ferai encore après le jugement, quel qu'il soit, car je crois 
que c'est mon devoir et je n'y faillirai pas. Il est indispensable 
que M. le Président entende les explications de M. Carnot à cet 
égard. 
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Mi 'hïï. VhièXDRUsT. I*y tftiMSvloUt disposé ; mai» je vous ferai 
remarquer que c'est le programme de la défense que vous 
Tenez tf^xposer lài. . 

M"" J^Es J^jUVRtc. Nous. sommes dans les t6Dèbre$, il faii- 
idrait pouiftant en 'soliiir. 

h\. LR PiHÈsioENT. Oiivoii6sid(mDéoommaDioalioii derin- 
.oulpation : les prévenus ont été interrogés, et ils ont pu ré- 
pondre à toutes les questions. 

M^ Emmanc^el Arago. L'accusation n'est pas {ormulée : 
noua ne la connaissons pas. 

W Sbnard. On n'a dit à personne en quoi consiste le délit. 
Nous demandons, à connaître tous les éléments constitutifs 
du délit. 

M. tE PfcésiBENT. M. l'Avocat imiiérial vous l'expliquera 
quand il prendra la parole. 

M« Berrv^. Il me semble qu'javant que le ministère public 
prenne la p^oie, le débat doîl «'ouvrir [Dur préciser les faits : 
c'est la marche ordinaii'edes choses, «'est du reste la prescrip- 
tion. de la loi. 

Vous avez interrogé les deux pruniers inculpés snr les 
pointgr qui paraiss^t être les points principaux de rafïaire. 
Mais tous ceux qui sont appelés ici sont accusés d'avoir faiit 
partie d*uneûs&ociatio|i non autorisée de plus de vingt meift- 
bres. 

M. le Président. C'est hieti ce que j'ai dit tout à l'heure è 
ces messieurs. 

M« BiERitYBR. Là pTemiôre -chose à faire serait alors de 
eompter les pïtèvenus et de y«âr i&'ils sont au nombre 4eî /vingt 
imiembres. 

Si treize ne représente pas vingt, il faudrait nous dire coïa- 
ment on complète ce nombre? 

I^e veut dire .aussi cette eorrespoidanae afvec lès départe- 
ments, qui aurait pimT effet de faire coftsidérer comme mem- 
bre de 4'assodiaftio« à PaHs^ianepersonnequii écrit uoe ietfare 
^Strasbourg, de Bordeaux ou -de Marseille ? 
; NoiM,demaiiâoas^ueiees!fa9ts soient ex^iquésà Tandie 
I Alors nws «uï»obb «r terrain de défense. Comment: le lait 
d'avoir donné 5 ou 10 francs, pour favoriser raffichaget ^/la 
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candidature de telle ou telle persoiiiie, con8tituer-tril im fait 
d'associatioQ^qui compléterait le chiffre nécessaire», i^ fiombçe < 
vingt avec les treize prévenus qui sont ici? 

desoAt là des points de fait, et, je pensais q;ue l'itïlierroga- 
toire de» deax principaux in«ulpé& ferait parcourir: le& faits 
qui permettraient d*en saisir, pour le ministère public, le car . 
ractère illégal, pour nous^ défenseurs, le caractère panfeito- 
ment légitime. 

M. LE Président. Ce que vous venez de dire prouve <|uô' 
votts connaissez Finculpation, puisque vous venez de ^Jana^ 
lyser.. Quant aux preuves de ceUe inculp9ition> c'est à M. l'Avocat 
impérial à les fournir lorsqu'il prendra la pairole. 

M^ EMMANUEL ÂiUGO.. Nous peusious tous qu'il était du de^ 
vodr du ministère public, dans une accusation de cette nature, 
lorsque nous sommes prévenus d'avoir fait partie d'une asso^ 
dation de plus de vingt personnes,, de prendre m. moios la ; 
pedne (te idire quels étaient ceux qui,jivec nous, complétaient 
ce nombre. Nous aurions eu intérêt à les faire citer pour 
étaJ>lir qu'ils n'étaient pas en :as80ciation avec nous. Au lieu 
de cete^ nous restoi^s dans le vague, et j'ai, raison de dire 
qu'on nous amène ici sans que les éléuients de l'accusation 
soieut sous nos yeux. 

M. LE Prjésidhwt. Le, ministère public a rédigé son réquisi- 
toire comme il l'a entendu. En matière correctionnelle il n'est 
paa «obligé, que' je sache, de dresser un acte d'accusation. Le 
ré^isitoire est fait dans la forme orlinaireen pareille ma^iëre. 

M® Berhyer. Je demande pardon d'insister sur les faits, afm 
de pouvoir, en apercevoir la criminalité. Je suis incertain sur 
le lîOle que je dois jouer, car moi-même J'ai correspondu avec 
tous les comités de France, sauf ^vec celui de Marseille, qui 
m'a fait peut-être trop d'honneur en me choisissant pour 
candidat. On a ouvert une souscriptioû àj Paris; j'ai cru devoir 
souscrire comme tous les autres. Sui^^je donc pour ceiaaffiliév 
suisrje ua des membres de la société, suis-je enfin un des 
vingt et un qui sont représentés par les treize qui soat iei ? 
(JRire général]. 

M. le Président. J'engage l'auditoire à garder lcplus.com- 
plet'âUeiice» Au moindite signée, je ferai ëvalcuer la ssdle. Voois 
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n'êtes pas ici à un spectacle, et si cela se renouvelle, je ne 
manquerai pas d'user des moyens de répression qui sont en 
mon pouvoir. 

Vous tirerez de vos observations le parti que vous jugerez 
convenable. Si vous le croyez nécessaire, posez des conclu- 
sions. 

M* Jules Favre. Voulez-vous me permettre de faire une 
observation, M. le président? Après quoi, si je crois qu'il est • 
de mon devoir de poser des conclusions, je le ferai. 

J'ai touché tout à l'heure à deux faits : il est incontestable que 
par eux-mêmes ils sont parfaitement innocents. Correspondre 
avec la province ou donner de Fargent, ce sont là deux faits 
légitimes en eux-mêmes ; il n'y a que le but qui peut les rendre 
coupables. M. le président éclaircirait le débat s'il consentait 
à expliquer aux prévenus dans quel sens la correspondance et , 
les souscriptions sont incriminées. Nous avons tous corres- 
pondu et pourtant nous ne sommes pas tous accusés. Il y a 
donc dans les souscriptions et la correspondance de ces mes- 
sieurs quelque chose de particulier qui nous échappe. C'est 
un mystère ; et pour se défendre en police correctionnelle, il 
faut autre chose que des mystères. 

M. LE Président. Lorsque le ministère public aura porté la 
parole, eh bien, si le* fait n*est pas incriminable, vos clients 
seront acquittés. 

Voulez-vous donc imposer au Président l'obligation de 
prendre pièce par pièce un dossier qui se compose de plus de 
deux mille pièces pour interroger les prévenus? 

M« Jules Favre. Je ne veux que l'exécution de la loi, mais, 
quant à cela, je le veux, je le réclame, et ce n*est pas de ma- 
gistrats tels que vous, Messieurs, que je ne l'obtiendrai pas. 
Or, la loi veut que la prévention soit expliquée. 

Vous avez dit tout à l'heure à M. Carnot qu'il y avait eu des 
correspondances et des souscriptions. Je demande en quoi ces 
correspondances et ces souscriptions sont coupables, sans quoi 
la prévention n'existe pas 

M. le Président. C'est au ministère public à s'expliquer sur 
ce point. Quant à moi, je n'ai que des faits à signaler. 

M« Jules Favre. Je demande comment ces correspondances, 
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ces souscriptions se rattachent de près ou de loin à cette pré- 
vention d'une association.? 

M® Marie. J'ajoute un mot pour bien préciser le débat. Je 
comprendrais très-bien que si la prévention se formulait 
ainsi : Nous vous accusons d'avoir fait partie d'une association 
de plus de vingt personnes, — et si l'on avait rencontré un 
comité composé de plus de vingt personnes, — M. le Président 
devrait borner son interrogatoire à cette question : Faisiez-vous 
partie de ce comité de plus de vingt personnes ? 

Mais j'ai examiné le dossier, et il est résulté pour moi de cet 
examen un fait qui me paraît constant et qui ne sera pas con- 
testé : c'est que le comité de Paris, considéré en lui-môme, n'a 
jamais été composé de vingt membres ; qu'il n'a jamais été au- 
delà de quinze, seize ou dix-sept, — c'est le chiffre le plus élevé 
que l'on peut rencontrer dans l'instruction. Ainsi le comité 
de Paris, considéré en lui-même, dans son individualité, est 
un comité échappant à l'article 294 et à la loi de 1834. puis- 
qu'il n'atteignait pas le chiffre de vingt personnes. 

Maintenant, pour prouver que ce comité se composait de 
plus de vingt membres, il faut articuler qu'il a existé des affi- 
liations avec d'auires prévenus, et il faut nécessairement que 
l'instruction porte sur ces affiliations. 

Nous faisons aujourd'hui à l'audience une instruction qui 
doit remplacer celle qui jusqu'à présent a été secrète; il faut 
pouvoir suivre le comité dans toutes les conditions constitutives 
du délit; il faut voir apparaître ces affiliations qui résulteraient 
(les souscriptions faites ou de certains bureaux établis, afin 
de trouver dajis ces faits ce que nous ne trouvons pas dans 
rindividualité du comité, c'est-à-dire une association de plus 
de vingt personnes. 

Dans l'instruction nous saisissons bien quelques objections ; 
nous voyons bien qu'on interroge MM. Carnot et Garnier- 
Pagès. Mais y a-t-il eu ou non des souscriptions? y a-t-il eu 
ou non des bureaux de vérification? Y a-t-il eu des corres- 
pondances soit avec M. Melsheim, soit avec M. Bory, soit avec 
d'autres? Tout cela n'a pas été examiné au point de vue de la 
prévention considérée dans sa légalité. Rien n'a été précisé. 
Il me semble que l'instruction qui doit se faire à l'audience et 

3 
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qui doit éclairer aussi bien la préventiott (|uc nons-^mèmes, il' 
me semble, dis-je, que cette instruction doit porter sur tons 
ces faits. 

M. l'Avocat impérial va tout à l'heure prefndre la parole, 
mais s'il résulte de Tinstruction de l'audience que, sur ces 
faits considérés comme éléments constituant la prévention, il 
y a eu erreur et que les correspondances échangées de comité 
à comité n'étaient pas des correspondances de comité central à 
comité succursale, s'il en résulte que les correspondances 
saisies étaient des correspondances purement privées et -qu'el- 
les n'engageaient aucune espèce d'affiliation, j'ai assez de 
confiance dans l'impartialité de M. l'Avocat impérial pour 
croire que lorsqu'il verra que cette instruction faite à l'au- 
dience a amené des résultaits tout à fait différents de ceux de 
l'instruction écrite, il abandonnera cette prévention. 

En conséquence, nous demandons quetous ces points relevés 
directement ou indirectement soient éclairés d^ns l'instruction 
orale. C'est là-dessusique le déèat doit porter, et je répèle ce 
qui vient d'être dit tout-à-l'heure par plusieurs des défen- 
seurs;: j'arrive ici cbnnaissaat les faits généraux, notamment, 
ce qui se rapporte aw oomilié de Paris — «- car j?en ai fait partie 
— et je sais très-bien, pour mon compte, que dans l'intention^ 
la volonté de ceux qui Tont constitué, il n'est jamais entré 
cette pensée de vouloir centraliser une énergie qui rayonnât 
sur toute la France. Mais» en dehors de cela, s'il y a eu des affi- 
liations, quels sont les faits qw les oonstituent? 

M. LE Pré^dekt. Cela vpus a été= dit dès- l'entrée de l'au- 
dience. Je vous ai dit qu'il s'agissait non pas d'un comité, 
mais d'une association de plus de vingt personnes, que comme 
noyau de cette association, l'inculpation considérait le comité 
auquel venaient se réunir toutes les personnes qui avaient 
souscrit ou qui s'étaient adjointes au comité, et qui seraient 
considérées comme complices; qu'il y avait en outre, d'abord 
ceux qui ont agi dans le sens du comité, par ses ordres, en 
se <5onstituant les inspecteurs ou diteoteuTS de bureau^?-, 
et qu'enfin il y avait aussi comme associés a ce comité, les 
personnes qui, soit à Marseille, -soit à SèhelestadtJ, soit encore 
dafts>d!autres>pays, se sont mises en relation avec Im et- sont 
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devenues les exécuteurs des décisiôns^ ou des tiolofités du 
comitô. 

Maintenante qua»t à établir ces faits en eux-mêmes, c^est à 
M. le Procureur impérial que ce devoir est imposé. Quand il 
aura développé, œ qu'il n'a pas fait dans son réquisitoire 
écrit, tout son système, si vous demandez que vos clients soient 
interrogés sur tel au tel point ou donnent tel ou tel renseigne- 
ment on vousidonnieitai satisfaction. 

M« Marie.. Noos perdrons ainsi le bénéfice d'éclairer M. TA- 
Toeat impérial lui-même par une discussion contradictoire* 
Nous aurons à répondre à un réquisitoire qui peut-être aura 
été arrêté à Tavance, je ne dirai pas avec violence, M. TAvocat 
impérial en est »incapable , mais enfin avec d'autant plus de 
fermeté et de* ri^eur que sa conviction aura été plus profonde 
et qu'il n'aura pas été éclairé. 

M. LK PaÉsiDBNT. Voos avez VU toutes les pièces; vous êtes 
aussi renseignés que possible. Maintenant, vous êtes treize, si 
vous voulez à chaque incident prendre treize fois la parole, te 
serait à n'entas finir, et il faudrait allonger les journées. 

Interrogation de M. Dréo 

M. LE Président. M. Dréo, avez-vous quelques explications 
à donner? 

M. Dréo : M. le président, j'attends vos questions. 

M. LE Président. Je n'en ai pointa vous adresser. (Rires). 
Avcz-vous fait piartie dii comité .' 

M. DRÉt». Oui; j'ai fait partie des divers comités qui se sont 
formés rue Sait! t-K^obh.Tai cru, et je crois encore, avoir agi 
ainsi dans l'exercice de mon droit; et, je dirai plus, avoir ac- 
compli un devoir 

J'ai considéré qtf avec le çeu de liberté iqm nous reste, le 
suffrage universel est le seul moyen de reconquérir nos droits, 
voilà pourquoi depuis qtiatre ans, avec plusieurs de mes am», 
j€ m'occupe delà législfftlièn électorale. 

l'ai une observation *à faire relaJtivement à U saisie deiûès 
lettres^ de tnes coitespondances intimes: J'ai été l'objet de deux 
perquisitions : la prêrmiêre, le 45 mars, huit îemrsàva'nft les 
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élections partielles de Paris. Lors de cette première perquisi- 
tion, on a saisi chez moi un très-grand nombre de lettres, no- 
tamment la correspondance entre M. Garnier- Pages, mon 
beau-père, et moi, jusqu'à des lettres de ma femme à sa mère, 
(celles-ci parce que tout simplement j'y avais ajouté un mot en 
marge), c'est-à-dire qu'on a saisi des correspondances que je 
pouvais croire à l'abri de toute espèce d'investigations. 

Ces lettres ont été retenues, suivant moi, arbitrairement, car 
à moins qu'on ne veuille nous faire un procès de tendance, il 
est impossible qu'on s'en serve, et voici pourquoi. D'abord, je 
le répète, c'est une correspondance intime, c'est l'échange des 
sentiments intimes d'un fils à un père, je puis le dire. Mais en 
outre cette correspondance ne touche en rien à l'inculpation 
actuelle ; elle a trait à l'organisation du comité des Vingt-cinq. 
Vous savez mes appréciations à cetigard. Elles étaient celles 
de M. Garnier-Pagès. Je ne croyais pas qu'on pût donner un 
pouvoir despotique à un comité. Je croyais que les électeurs 
devaient être consultés, mais non appelés à nommer des dic- 
tateurs. Voilà ma pensée. 

Cette correspondance intime, mise aujourd'hui sous les 
yeux de tout le monde, n'a donc pas trait à l'affaire, et je 
proteste énergiquement contre la saisie qui en a été faite. 

D'un autre côté, on a saisi chez moi des consultations rela- 
tives à la loi électorale... Ici, c'est comme avocat que je parle. 
Ces lettres m'étaient adressées, comme toutes autres demandes 
de consultations, pour me soumettre un point de droit, une 
question légale. J'ai vainement protesté contre cette saisie , et 
je proteste encore. Plusieurs de ces demandes de consulta- 
tions m'avaient été envoyées le matin même; elles n'avaient 
même pas encore été ouvertes , et je me suis vu dans l'im- 
possibilité d'y répondre. 

il s'est écoulé trois mois depuis cette première perquisition, 
U'ois mois pendant lesquels j'ai fait de vaines tentatives, tant 
par lettres que par démarches auprès de M. le Procureur im- 
périal , pour demander la restitution de mes pièces ou des 
poursuites. Je n'ai pas même pu obtenir d'être interrogé. Je 
suis resté plus de trois mois, la justice ayant mes papiers sous 
la main , sans savoir même ce qu'on me voulait. 
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Le 16 juin, une autre saisie a été faite chez moi, bien qu'il 
n'y eût plus rien à prendre. On est revenu néanmoins. Je 
n'y étais pas. On a brisé mes serrures, mes meubles, la caisse 
de mon bureau, tout cela pour saisir deux ou trois pièces par- 
faitement insignifiantes; car, la première fois, tout ce qui avait 
paru utile avait été enlevé. Néanmoins on a maintenu ces 
pièces dans le dossier. Je proteste donc encore contre cette 
seconde saisie. 

MM. Carnot et Garnier-Pagès vous disaient tout à Theure 
que, sous les gouvernements antérieurs, on leur avait épargné 
de semblables me&urc» d'une rigueur exceptionnelle; moins 
heureux qu'eux, nous acquérons une triste expérience J'espère 
que plus tard nous pourrons dire : oui, voilà ce que nous 
avons subi, mais nous ne le subirons plus. 

M. LE PRESIDENT. Quo vouloz-vous dire ? 

M. Dréo. Ces messieurs ont invoqué le passé, ils ont dit : 
sous les régimes précédents, on nous a épargné de telles pour- 
suites. J'espère, moi, pouvoir dire un jour : on ne nous les 
a pas épargnées , mais maintenant nous n'aurons plus à les 
subir. 

M. LE Président. C'est un espoir que vous exprimez. 

J'ai écouté votre protestation par respect pour la liberté de 
la défense, mais vous ne faites que reproduire ce que M. Gar- 
nier-Pagès a déjà dit. Je répète que je ne sache pas comment on 
peut faire une instruction autrement qu'en suivant les règles 
générales. Comment voulez-vous qu'on recherche vos commu- 
nications? Si le délit est fondé, ce que le ministère public 
aura à établir, comment voulez-vous qu'on puisse connaître 
vos relations avec des comités étrangers qu'on dit affiliés aux 
vôtres, sans voir votre correspondance? Quant à vos letfres 
personnelles, est-ce qu'on s'en sert, est-ce qu'on en fait 
usage? 

M. Dréo. Je n'en sais rien. 

M. LE Président. Vous ne pouvez pas le prouver. 

M. Dréo. Je reconnais que la justice a la faculté de saisir 
une correspondance; mais il y a des limites, même dans l'ac- 
complissement d'un devoir légal , et je crois que ces limites 
ont été dépassées; car mes lettres n'ont trait en aucune façon 
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au procès actuel. Malgré mes réclamations, elles, y ont, été 
maintenues, probablement pour donner une couleur çiu pro- 
cès. Je ne puis m'expliquer cette persistance que parce qu'on 
a voulu nous faire un procès de tendance et savoir no^ sen- 
timents intimes. 

M. LE Président. Enfin, c'est une question de convenances 
que voys soulevez. 

M. Dréo. Et de légalité. 

Uàtertmg m îoiré de M. WéwmlÊà 

M. LE PRi^giDENT. M. Hérold? 

M. Herold. m. le Président, j'attends Vos qiiestions. 

M. LE Président. Avez^vous fait partie du comité ? 

M. Herold. J'ai fait partie de trois comités : Tun pour les 
élections générales, au mois de mai 4863, Tautre pour la 
réélection de M. Pellelan au mois de décembre de la même 
année, et le troisième pour les élections de mars 1864. — J'a- 
vais fait parti du comité de 1857. 

M. LE Président. L'inculpation prétend que ces trois comités 
n'en forment qu'un seul, qui a survécu à tous, et qui s'est 
continué après les élections, malgré les avertissements de 
l'autorité. 

M. Herold. La défense discutera ce point. 

Je désire faire une observation. J'ai entendu dîfe tout à 
l'heure, lors de l'ititerrogatoirejde ces messieurs, que le comité 
nlaurait pas eu le ciat^actére consultatif... 

M. LE PRÉSIDENT. Qu'il avait abandonné ce caractère. 

M. HÉROiD. Oui, qu'ilTavait abandonné pour revêtir un 
•caractère exdusivement politique, quoique toujours électoral. 
Je tiens à dire que le comité a toujours conservé le caractère 
qu'il a eu dès le premier jour, celui de comité consultatif. 

On a dit, à cet égard, qu'il n'avait pas été saisi un grand 
nombre de consultations. D^abord, on en a. saisi un certain 
nonibre: mars il faut remarquer que la plupart du temps les 
cottsultations n'étaient pjas écrites, elles étaient presque tou- 
jours drtiles; c'étaient des réponses données verbalement à des 
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électeurs qui venaient chaque jour, et par centaine», pefidanf4a 
période électorale, soumettre leurs doutes, et demander des 
r^^çeigneioents.sur la loi électorale aux membres dti.comîté. 

Je fais ohaei^v^r en outre qu*il y a eu un très-grand liombre ' 
de consulti^tions, mèxne écrites, qui ont été données et qui 
n'ont pas été saisies, par la raison qu'il s'agissait d'affaires 
tanniuées, et que les minutes n'avaient point été conservées, 
ou qu'elles avaient été classées par moi , avec les demandes 
d'avis, parmi «mea papiers judiciaires. » 

JQ donne ces explications parce que je sttis à ce sujet dans / 
une situation particulière, qui me permet d'éclairer ce point- 
du débat : je suis un- de ceux qui ont donné le plus deconsul- 
tations. l'ai conservé, je le réj)ète, un certain ûombre de ces 
consultations comme pièces judiciaires, et on n'a saisi chez 
moi, sijir mon observation formelle faite au commissaire de 
police, quejes papiers q^i ne se rapportaient pas à. l'exercice. 
de ma profession. Il y a eu cependant une exception : on m'a 
saisi des demandes de consultations toutes récentes, qui n'a- 
vaient que quelques jours de date. On en a saisi six à huit 
venant de personnes dont je ne connais nullement l'opinion, 
et qui, par conséquent, étaient adressées à l'avocat. 

Quant au fait d'affiliation et aux correspondances saisies 
cher moi, je donnerai toutes les explications qu'on vouxlra ; 
elles me seront très- faciles. 

A défaut de^ questions^ je tiens à dire que rexistence de 
M. Bory m'a été révélée par la ppursuite, et que quant à 
M. Mdsheim, c'est tpèis ou q"uatre jours- seulement avant ma 
perquisition que je suis entré pour la première foison rela- 
tioïàs avec lui ; c'est à propos de ceirtains avis qu'il me deman- 
dait sur des questions électorales : je lui ai répondu. 

Voilà pour faire juger la prévention d'affiliation 1 

M; LE PRjésiDENT. On peut être affilié avec des personnes 
qu'on ne connaît pas. 

M. HÉROU). Je ne discute pas en ce moment^ je constate des 
fails. 

Pour la discussiqn^ je m'en réfère à la défense qui démon-^ 
trera qu,e, tpujpurs^et ein tous temps, ao& actes ont été parfai- 
tement légaux. 
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M. le Président. La prévention soutient que les correspon- 
dances constituent des affiliations. 

M« Jules Favre. Comment ! tous les jours les avocats cor- 
respondent entre eux ou avec le public. Il n'est pas possible 
qu'on puisse asseoir une inculpation sur de pareils malen- 
tendus. 

M. LE Président. Le ministère public s'en expliquera, s'il 
le juge à propos. 

M^ Marie. Oui, mais quand on qualifie les faits, comme 
vous venez de le faire, M. le Président, nou^ avons le droit 
de protester contre cette qualification. 

M. LE Pbésident. Si les défenseurs font chacun une obser- 
vation sur chaque incident, je le répète, nous n'en fini- 
rons pas. 

M* Berryer. S'il y a une série de prévenus, il faut bien 
qu'il y ait une série de défenseurs, et chacun a le droit de 
faire une observation, s'il le juge utile. 

Interrogatoire de H. Clamageran. 

M. Clamageran. J'ai fait partie du comité qui s'est réuni en 
mai 1863: j'ai également fait partie des comités qui ont 
suivi. 

M. LE Président. Il y a eu trois comités successifs. 

M« Picard. Il faudrait cependant préciser quel est le comité 
dont on veut parler: nous sommes dans le vague d'une façon 
effrayante. 

M. Clamageran. J'ai fort peu de choses à dire: je me ré- 
serve de discuter la question au point de vue du droit ; quant 
à présent, je ne veux parler que du caractère consultatif de 
notre comité. Je confirme sur ce point ce que vient de dire 
mon beau -frère Hérold. Ce caractère est peut-être un peu 
effacé parce que les consultations étaient souvent orales : mais 
je me souviens, pour mon compte, que le dimanche et le lundi, 
jours du vote, je me trouvai seul, pendant un certain temps, 
au comité, et qu'un grand nombre d'électeurs vinrent deman- 
der des consultations. 
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Je dis ceci parce qu'il faut voir les choses telles qu'elles 
sont : un comité de jurisconsultes s'était réuni pour donner 
des consultations; c'était eux qui formaient le fond même du 
comité. J'insiste sur ce point, voici pourquoi. Les juriscon- 
sultes devaient former le fond du comité, parce qu'au mometit 
des élections, ce que les électeurs demandent, ce ne sont pas 
des indications individuelles portant sur le candidat : — le 
candidat, ils le connaissent et ils savent parfaitement pour qui 
ils veulent voter; — ce qu'ils demandent, ce sont des consul- 
tations qui les éclairent sur Texercice de leurs droits et surtout 
qui les rassurent, qui fassent qu'ils ne tremblent pas, comme 
cela arrive souvent , devant la pression exercée par les auto- 
rités administratives. Ceci explique comment l'essence même 
du comité était d'être consultatif. 

Il a pu s*y joindre autre chose. Nous discuterons, quand le 
moment sera venu, ce qu'étaient les correspondances incrimi- 
nées,, dans quelle mesure elles se sont produites, leur carac- 
tère, et nous rechercherons, au point de vue du droit, ce qu'on 
peut induire aussi bien de ces correspondances que des sous- 
criptions. 

Quant à la saisie de mes papiers, j*ai à faire les mêmes ob- 
servations que ceux qui m'ont précédé. Je comprends qu'il y 
a des règles de procédure criminelle, je ne nie pas qu'elles 
puissent, d'une façon générale, nous être applicables, et je ne 
prétends pas qu'en matière politique, il y ait d'autres règles à 
suivre que le droit commun, — nous pourrions nous plaindre 
plutôt du contraire. Mais les règles générales établies par le 
législateur peuvent être susceptibles d'abus. 

Ce dont nous nous plaignons, c'est qu'un droit étant donné, 
qui est un droit arbitraire, puisque la loi ne peut préciser la 
limite des nécessités de l'instruction, au lieu d'en user d'une 
façon modérée, convenable, légitime, conformément à la loi, 
on en use d'une façon vexatoire. Vous êtes les juges, vous. 
Messieurs, de l'usage qu'on a fait de ce droit. Eh! bien, nous 
pouvons venir vous dire l'usage qu'on en a fait et nous plain- 
dre des abus que nous croyons avoir été commis. 

C'est en ce sens que je me plains de la saisie qui a été faite 
chez moi, pendant mon absence, d'une multitude de choses 
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qui n'avaient aucun trait à Taffaire. Un énorme paquet m'a 
: été rendu, mais il est encore resté des pièces qui ont trait à 
mes rapports avec ma famille et avec mes amis. 

Je dis qu'il y a là un abus, et qu'on n'a pas usé du droit que 
la loi donnait avec la discrétion, la réswve qu'on <k)it apporter 
en de pareilles matières. 

M. LE Président. M. le juge d'instruction a usé de son droit 
comme il l'a entendu, et il s'est hâté de rendre les pièces qui 
n'avaient pas rapport à l'affaire aussitôt que cela lui a été pos- 
sible. S'il y a eu du retard, c'est qu'il y avait beaucoup de 
pièces. Croyez-vous donc qu'on ait pu mettre plus de hftte 
avec un dossier qui se compose de plus de deux mille pièces. 

M. Glamagehan. Ma pensée n'a pas été parfaitement com- 
prise : je dis qu'on a retenu au dossier un grand nombre de 
pièces qui n'ont aucun trait à l'affaire. 

M. LE Président. Ce n'est qu'après les avoir lues qu'on peut 
le savoir. (Rires.) Je dis que le juge d'instruction qui rendrait 
des pièces saisies sans les avoir lues tout entières, ne rempli- 
rait pas son devoir; et telle doit être la conduite du juge dans 
l'intérêt même du prévenu. Est-ce que dans ces lettres on ne 
peut pas trouver un moyen de défense ? 

M. Clamageran. Ceci rentre dans la discussion de droit. 
Pour le moment, je n'ai voulu que protester contre l'usage 
abusif qu'on en a fait. 

M. Garnier-Pages. Monsieur le Président, je voudrais dire 
un mot. Vous paraissez insister sur un fait, et ce fait consti- 
tue une erreur que je voudrais rectifier. Vous dites: le comité 
consultatif a changé dénature..... 

M. LE Président. Je dis qu'on a annexé au comité consulta- 
tif une autre attribution. 

M. 6arnier*-Pagès. J'insiste sur mon observation; je veux 
dire que la circulaire du 15 mai dans laquelle se trouvent les 
mots comité consultatif, est rédigée dans la même forme que 
celle du 28 avril. 

Ittterregafoire de H. Vloqnet. 

M. LE Président. Vous aveiff fait partie dû comité ? 
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M. Floquet. De quel comité ? J'ai fait partie de tous les co- 
mités ([uïottVéié publiés dans les journaux. 

M. LE PttÉsiDENT. C'fest à ce titre que vous êtes inculpé. 

M. FteootJET. Cependant je ne serais pas fâôhé de savoir quel- 
les sont les personnes qui ne sont pas inculpées en même 
temps que moi et avec lesquelles j'étais associé, car il n'y a 
pas dans le dossier une seule lettre de moi quoiqu'il y ait 
2,X)00 pièces. Comme je n'ai pas eu le courage de feuilleter 
ces 2,000 pièces, comme l'instruction est publique et doit être 
faite à TaudienCé, jQ voudrais qu'au début de la prévention le 
ministère public dît quelles sont les sept autres personnes 
avec lesquelles je suis associé. 

M. LE Président. J'ai déjà dit que les personnes qui. avaient 
souscrit, versé des cotisations, que celles qui avaient'corres- 
pondu de Mat^sèille, de Schelestadt, etc., augmentaient le nom- 
bre des membres de ce comité,, qui se trouvait ainsi porté au 
chiffre de deux ou trois cents. 

Al. Floquet. Ainsi, je suis accusé d'être affilié à toutes les 
I)ersonnes que je ne connais pas et qui, sur tous le points de la 
France, ont voté pour un candidat de l'opposition? 

Maintenant si vous n'avez pas d'autres questions à m' adres- 
ser, je désire renouveler la protestation que ceux qui m'ont 
précédé ont déjà faite, mais dans des termes spéciaux. 

M. le Présidéjrit disait que la loi donnait ce droit de saisie, et 
Clamageran protestait tout à l'heure contre la convenance de 
cette saisie. Je viens protester également contre la manière 
dont elle a été exercée à mon égard. 

J*étais abseat de Paris lorsqu'on s^est présenté chez moi, et 
je crois être un citoyen assez connu, un citoyen qui présente 
assez de garanties, et surtout je crois que la prévention çui 
s'attachait à moi n'était pas de telle nature qu'il "y eût péril'en 
la demeure. Si l'on m'avait prévenu, j'eusse été de retour à 
Paris vingt-quatre heures après. Au lieu d'agir ainsi, on est 
eaatré chez moi, on a forcé mes meubles et crocheté mes ser- 
rures : on a brisé en mille morceaux un petit coffret, qu'il eût 
été très-facile d'emporter. 

J^nsiste'là-dessus parce que ma protestation n'est pas diri- 
gée contre le commissaire de police, ce n'est pas lui que je 
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rends responsable, ce sont ceux qui ont dirigé Tinstruction ; 
car le commissaire de police arrivant chez moi et voyant que 
j'étais absent, s'est arrêté; il est resté une heure à ma porte et 
il a fait demander à la Préfecture et au parquet des ordres spé- 
ciaux. On lui a dit de passer outre. 

Voilà un premier point. 

Je proteste aussi contre le mode de perquisition qui a été 
employé. Ces messieurs, après avoir visité successivement tous 
mes papiers hors de ma présence, retirant chacune de mes 
lettres de son enveloppe, les ont jetées sur le parquet, de sorte 
que tous mes papiers sont restés dispersés par terre, sans 
qu'ils se soient seulement donné la peine de les ramasser et de 
les réunir. 

M. LE Pbésident. Ce n'est pas ici le lieu de faire cette pro- 
testation. 

M« Berryer. Mais si. Il faut insister sur ce point, car il y a 
là une violation des droits les plus sacrés. 

M« Picard. La magistrature n'est-elle pas instituée pour nous 
défendre? 

M. LE Président. Que signifient ces interruptions de la part 
des défenseurs? Que veulent dire ces mots lancés en l'air? 
Laissez l'inculpé dire ce qu'il a à dire. 

W Berryer. Pendant les interrogatoires et à propos des 
questions adressées à nos clients, nous avons le droit de sou- 
mettre nos observations. 

M. LE Président. Il y a là une question de convenance. 

M. Floquet. Permettez-moi d'achever ma protestation : je la 
fais avec calme, mais avec énergie. Il y a là un fait grave qu'il 
faut que la magistrature connaisse. 

Il était facile, après avoir ouvert mes meubles et brisé le 
coffret qui renfermait mes papiers, de réunir tous ceux qui j 
n'étaient pas saisis,de les mettre dans les tiroirs en y apposaj^i l 
les scellés, car il était impossible après cette visite de les fermer - 
à clef. 

Mon absence a duré vingt jours : pendant tout ce temps, ils 
sont restés à terre sur le parquet. Je suis garçon, je n'ai per- 
sonne chez moi,et pendant tout ce temps ils ont été à la dispo^ 
sition de quiconque a voulu entrer chez moi. 
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M* Jules Favre. La loi dit-elle que cela pourra se passer 
ainsi ? 

M. Floquet. Je n*ai plus qu'un mot à dire. Si je connaissais 
tin moyen d'arriver à la répression, je le soumettrais à la jus- 
tice : mais je sais par mon expérience personnelle, moi qui ai 
eu à me plaindre gravement d'un sous-préfet, qu'il est impos- 
sible d'obtenir justice contre ceux qui, s'abritant derrière l'ar- 
ticle 75 de la constitution de l'an viii, excipent de leur qualité 
de fonctionnaires. 

Je m'adresse à la justice pour que la justice flétrisse ces 
moyens, et à défaut de la justice, l'opinion publique le fera. 

M. LE Pkésident. En ce moment vous faites un procès à 
côté du procès actuel. 

M. Floquet. Je le fais à ceux qui le méritent. 
. M. le Président. Vous avez terminé tout ce que vous aviez 
à dire : je passe à l'interrogatoire de M. Ferry. 

Interrogatoire de H. Ferry. 

M. LE Président. Faisiez-vous partie du comité ? 

M. Ferry. J'ai pris part à trois espèces d'actes. J'ai fait 
partie d'une réunion de jurisconsultes et d'avocats qui se sont 
mis à la disposition des électeurs depuis plusieurs années, en 
tout temps, à toute heure, en dehors de toutes les opérations 
•électorales. J'ai été ensuite membre de plusieurs comités élec- 
toraux, qui ont agi électoralement, pendant la période légale. 
Enfin j'ai entretenu des correspondances soit individuelles, 
soit collectives, mais toujours accidentelles et électorales, avec 
différentes personnes. Le caractère de ces correspondances est 
tel qu'à moins d'interdire toute espèce de communications poli- 
tiques, et même privées, entre les citoyens, il est impossible de 
les considérer comme constituant une affiliation. 

A cet égard, je précise un fait sur lequel M. le juge d'ins- 
truction m'a intei;rogé, et qui importe à la défense d'un de mes 
honorables co-prévenus. C'est moi qui suis un peu la cause de 
la présence de M. Melsheim dans le procès. J'ai échangé avec 
lui une corresjpondance qui est, je crois, comme le type de la 



plupart de celles que upus .afvx)ns^ enU'^nues. avec d'autaoes 
personnes. 

Après rannuUtian de Kélec)ioi>. de M., de Bulach, M.Mek- 
heim avait écrit à M, Carnot une lettre adrefôée à aiotreas^en 
domicile, rue SaLat-Bocb. Qn lui répondit pax un aj/i^raer 
ment. Le temps se passa et M« Uelstvêim» iaveQ leqiiel. j;$lL de 
très-aaciens rappwt« de camaraderie (car nous ayons été au 
collège ensemble), m'écrivit à moi persoaneltement, en m'ex- 
posant la situation électorale du Bas-Rhin, et m me dei^an- 
dant ce qu'on en pensait. 

Je lui répondis par une lettre quçj'appoirte au débat et qui. 
est du 11 décembre 1863. Cette Ic^ttre caractérise parfaitement 
notre situation réciproque. 

Mon cher et ancien camafade, 

W.... the communique une lettré danà laquelle vous peignez la si- 
tuation électorale de votre arrondissement ; vt)us l'appréciez de la 
façon la plus juste et la plus libérale à la fois. Entre M. de Bulach et 
M. Hallez-Claparède, pris pour ce qu'ils sont dans le fond. des cho- 
ses, on pourrait hésiter à bhoîsir, mâis'enrreîes à'étix drapeaux, qu'ils 
représentent, à l'heure qu'il est, le doute n'est plus possible. Si le 
Courrier du Bàs^Ràin hésite, il lest vendu tout si<nplement. Mainte- 
nant, que voules-vous de nous? est-ce une lettre du comité Carnot? 
je vous l'aurai; eal-'Ce une lettre des députés Favre, OU ivier,. Picard, 
etc.? Je vous l'auc^i, si touijefois il entre dans les cctnvenances die joq^ 
messieurs d'écrire, car leurs sentiments généreux dans ces sortes de 
conflits me sont parfaitement connus. 

Je m'occuperai aussi du Temps, qui. doit ètie fort goûté en Alsace. 
Quand votre collège sera convoqué, tout ce qui pourra être fait pour 
décider vos libéraux sans effrayer vos conservateurs, sera fait dans la 
forme que vous iridi(^uérez! D'un côté, il y a la liberté électorale, de 
l'autre, iés habitudes despotiquefs, la icourtisannerie, le servilisme, 
tout le syslètae so«s lequelnoussoîfttoes' courbés. Fntrè les deuit, 
aueuQ' de vous n'hésitera... 

k la suilè de dette kitrei, j'allai trouva M.. GanntepPà|fèâ et 
j 'obtios de lui une leUre qae je ne ûjgxm pas,i car j 'estike que 
des oonsuitationa de ce georeont beaoind'âtf» signées par des 
personnes autorises. 

Ml LB^RiteiDBNT..... et quî peuvent prendre la direction de 
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ces sortes de relatioi^s.pour leur donner une plus grande im- 
pulsion. 

M« JuLKs Favre. Incontestableinent. 

M. LE Président. Il y a vraiment quelque chose de déplo- 
rable. Tous les avocats se mettent. persoiinellemcnt en cause. 
U semble que tout le mo«de est partie au procès. 

De toutes parts. G'eiMi que c'est vrail c*est vrai ! 

M. Emmanuel Arago. Vous avez dit la vérité, M. le Prési- 
dent. Il y a treize prévenus, nous sommes onze défenseurs, 
cela fai: vingt-quatre. 

M. LE Présipent. Les défenseurs s^excitent les uns les autres, 
il y a une clameur qui empêche de poursuivre l'affaire avec le 
calme nécessaire; j'invite ces messieurs du barreau à ne pas 
interrompre. 

M. Feruy. En même temps que j'obtenais eetle lettre de 
M. Garnier-Pagès, j'allai chez M. Jules Favre qui écrivit dans 
le même sens. 

Voilà. M. le Président^ le caractère de notre correspondance 
/t de notre aiTiliation. Si j'ai affiliée M. Melsheim au comité de 
Paris, j'ai également affilié M, Jules Favre au comité de Sche- 
lestadt, de sorte qu'il n'est pas étonnant que nos avocats se . 
regardent comme étant mêlés à cette affaire (Af. Ferry fait 
passer la lettre dont il vient de donner lecture à M, l'Avocat 
impériaL 

Interrogatoire de M. Biirler. 

M. LE'PuKSïDF.NT. Avez-vous fait partie du comité? 

M. DuRir.R. M. le Président, je ne puis pas répondre affir- 
mativcment à la question ainsi posée. J'ai fait partie de trois 
comités. 

Le premier a été forme pour les élections générales, en mai 
4863 ; il était composé de moins de vingt personnes ; il s'est 
créé après l'ouverture de la période électorale ; il s'est dissous 
aussitôt que T élection a eu lieu. 

J'ai fait partie d'un second comité, formé pour la réélection 
de M. Pelletan. Le second comité s'est créé à l'ouverture de 
cette seconde période électorale ; il était composé de mains de 
vingt personnes, et il s'est dissous après cette élection. 
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Enfin, j'ai fait partie d'un troisième comité, qui s'est formé 
lorsque, MM. Jules Favre et Havin ayant opté l'un pour le 
département du Rhône, l'autre pour le département de la 
Manche, WM. Carnot et Garnier-Pagès se sont présentés. Un 
comité électoral s'est formé, comme les deux précédents, à 
l'ouverture de cette nouvelle période électorale; il était com- 
posé de moins de vingt personnes, et il s'est dissous après l'é- 
lection. 

Voilh les trois comités dont j'ai fait partie. 

Je demande la permission d'ajouter un mot à cause de ma 
situation devant le Tribunal. J'exerce mon ministère d'avocat 
depuis plus de dix ans. Cette situation m'impose un devoir 
que je comprends. Je ne voudrais pas que le Tribunal pût 
penser que les déclarations que j'ai signées sont entachées 
d'une inexactitude. Quant à moi , j'éprouve le besoin de pro- 
tester très-énergiqtiement, à mon tour, contre la prétention 
qu'a le ministère public d'établir que le comité, dont j'ai fait 
partie, a continué à se réunir, après avoir publié dans les 
journaux qu'il était dissous et qu'il n'existait plus. En fait, 
j 'affirme devant le Tribunal que les réunions ont cessé aussitôt 
après la publication de la note annonçant la dissolution. Voilà 
ma déclaration ; elle est l'expression exacte de la vérité. 

Quant à mon rôle dans l'affaire, je reconnais que comme 
tout citoyen je suis justiciable du Tribunal, et en raison de ma 
qualité d'avocat, le Tribunal a doublement le droit d'examiner 
ma conduite. Je la lui soumets. Voici ce que j'ai fait : avec 
d'honorables confrères du barreau soit de la Cour impériale, 
soit de la Cour de cassation, avec Hérold, Ferry, Clama- 
geran, Floquet, avec d'autres amis que vous connaissez, 
je me suis occupé, comme jurisconsulte, de questions électo- 
rales. Nous sommes arrivés à un moment où le suffrage uni- 
versel venait d'être proclamé dans notre pays. Notre généra- 
tion est née à la vie politique à ce moment-là. Nous n'avons 
pas pu soupçonner que le suffrage universel fût un sujet 
mystérieux qu'il nous fût défendu d'aborder. Au contraire, 
nous avons cru que comme citoyens et comme jurisconsultes, 
c'était là une matière sur laquelle nous avions le droit de 
faire porter nos études. 
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Qù'avons-noùs fait? Nous avons écrit un petit livre qui ^^'a 
pas une gi*ande prétention, que nous avons seulement désiré 
rendre utile autant que possible, et qui s'appelle le Manuel 
électoral. Cela fait, il est arrivé que des hommes politi- 
ques honorables, avec lesquels nous étions en commu- 
nauté d'opinions sur un grand nombre de points, se sont 
adressés à nous pour nous demander nos conseils comme juris- 
consultes. Nous n'avons pas cru devoir les refuser. Les élec- 
tions sont venues. Le Gouvernement avait laissé faire des co- 
mités électoraux en 1857. A plusieurs reprises, devant le Corps 
Législatif, les organes lefS plus autorisés du Gouvernement 
avaient précisément reconnu que ces comités électoraux 
avaient existé, et ils avaient même approuvé qu'ils eussent 
existé. Dans ces circonstances, je n'ai pas pensé qu'il fût illé- 
gal, qu'il fût défendu de faire partie de ces comités, et je crois 
encore aujourd'hui que je ne me suis pas trompé. 

Au surplus, le Tribunal peut savoir, s'il a jeté les yeux 
sur le Manuel, qu'il contient, sur des questions de droit, 
des solutions libérales, mais juridiques. Il est vrai que la 
jurisprudence a déjà détruit plusieurs de nos solutions. 
Clamageran disait au Tribunal que nous nous étions proposé 
surtout de rassurer les électeurs préoccupés de l'applic^i- 
tion possible de certaines lois pénales. Il peut devenir, en 
présence de la jurisprudence, de plus en plus difficile de les 
rassurer. Mais enfin, nous ne nous sommes pas crus coupa- 
bles en faisant partie de comités électoraux, alors que de sem- 
blables comités avaient existé notoirement dans notre pays 
depuis qu'on s'y occupe d'élections, qu'ils sont devenus même 
plus nécessaires depuis le suffrage universel, et, en agissant 
ainsi, nous avens cru remplir notre devoir d'électeurs et de 
citoyens. 

Interrogatoire de M. Corbon. 

M. LE Président. Avez-vous fait partie du comité? 
M. CoRBON. Je n'ai pas fait partie du comité, mais det trois 
comités successivement. 

M. tte PRÉstDENT. Avez-vous quelque autre chose à dire? 

« 

4 
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M. CoRBON* Je m'en réfère à toiucôt qa*Qnt.dit4rmlr^0L 
mei honorables complices. 

'4f . -LB !P«isimîNT. Ai^z-vous fait» partie du' coniîlét 
'^M.iozow; *e n'ai jamais fait paftie tiu tomfité, ni en BDCto 
-ttieuffâit: ^remeçnis occupé de politique active et mon con- 
cours m'ayani-été demandé par le comité, je ne le lur ai ipsis 
•refusé. Mais-je n'ai jamais été ni memtre ni affilié du comité. 

•M. LE Président. N-a^'^ez-vous pas été chargé de transmet- 
/tr» -des lettres dans l'arrondissement de Couhmimiers et dans 
i^ui de -Provinfî. 

'M. JozoN. Je Connais ces arrondissements où j'ai une partie 

dema famille, et j*ai dit à'^f . Garnier-Pagès qiiUl était bon 

de faire savoir «aux électeurs qu'ils pou^^ient ^'adresser au 

•comité, s'ils voulaient avoirquelques éclaircissements sur leurs 

iëroits en matière d'élections. 

M. Garnier-Pagès a envoyé un certain nombre! de circu- 
Jaires et de lettres, et c'est moi qui ai indiqué les électeurs 
auxquels il fallait les adresser. Mais je n'en ai envoyé aucune 
par moi-même. Toutes sont parties du siège du comité; je ma 
suifii borné k donner des' indications ; je ne vois pas qti'U y liit 
là le fait d'wne affiliation. 

M. LE Président. Le ministère public soutient le contraire : 
il -dit que vous avez été l'agent.du comité et que tous dôYca 
èlre considéré comme^lui • étant affilié . 

Interrogatoire de M. Hérisson. 

ê 

M. LE Président. Avez-vous fait partie du comité? 

M. HÉRISSON. J'ai fait4)artie des trois comités : le premier 
qui s'est réuni au mois de mai i863 ; le second au mois do no- 
rembre de la même année; le troisième enfin aajnaia daonarg 
dernier. 

Je n'ai rien de spécial à dire, si ce n'est que Je suis^a- 
Iré dans ces diverses réunions non. pour Tiolir la loi, onats 
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ppui^ exv^surier reiLéciUioa«J'ai.voiktu4idana.iai limile deoneâ 
forceSr^Q^urerre&acie obseryalion^ de laloi électorale. 

H, LE Piii^OEis T. Avez-ivou«. quelques expU'cations à donner? 

M. Mklsheim. Nécessairement j'ai besoin de préciser: a¥DO 
«altitude ce4|ui»8'e^pB&séyipour bien éiablir les faits: 

' M«.afi.PaiÉs«i£NT. Voii6;sawez que vobs êtes inculpé d'avoir 
é^é-aâiliéiÀJ'as&ociatioii qui: est e&rco moment pourBum<et; 

M}.M£LSH£iii>^. J'ai àiadre tout) d'^abord une observation; IfM 
intention, 4u moment que je me suis mêlé d'élection^ fnl'de 
regtfir dansleslimites de la légalité el jeânis très-é(»nné qu^oi» 
ail pu croire un. instant que j'aie voulu en sortir. Tbutei^ mei 
lettres se >t6frminent ainsi : Nous voulons n^ms resdtgimdredMiâ 
les limites les plo^Btrictee de la légalilé. 

Voici maintenajït les faits : 

AjH^s Tanaulation de réleclion de^^lv de Bulacii^jecrus, 
avec quelques amis politiques^ devoir contittuer-miOBi' conicouf& 
à.M.Hallez^Glaparèdequi préseatâit^isuivantinous, des garantie» 
d'indépendance politique plus grandes. Peu > de temps après 
l'annulation, M. Bœrscbavait ins^évdàns' son journal un arti- 
cle qui donnait les motifs de cette annulation, et qui disaitqxie' 
le parti libéral n'avait, rien à voir dans la. question, ajoutant 
que ni M de.Bulach ni M. Hallez^Glaparèdene pouvaient re^ 
présenter le parti libéral 

En .réponse à cet acticle^ je crusi! devoir faire une réponse 
que je priai deux ou trois de mes amis d'àlter porter à la ré- 
daction du jpumaLi Mi Bœrscbv refusa l'insertioB, disant que 
la candidature de M. Hallfez-Claparède n'était pas assez libérale, 
et^ue nous devions» demander, ou reehercher un troisième 
candidati. 

Cest . à Ja suite . de ces faits que j' éeriv is une «premièiîe iettrc; 
adressée à.Jtf.. Garnier-'Pagès ou/à.M^ Carnot- Dans ce tte^ lettre 
mAmej^/pos£ûs la questionde savoir dansqueUesiimites sissicr 
temenll^gaJies,,nou&.âevions nous restreindre pour des réu^' 
nions électoriy^s. Il meiut rèppndtty je. ne puis dire par quiv 
quid ppunlesj'éunions éleetoraleales délais.n'étaientpas6BCore 
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ouverts, mais que Fadministration n'avait pas cru jusqu'à ce 
moment devoir porter obstacle à ces réunions, pendant les 
vingt jours qui précédaient l'élection. 

Cela étant, il ne fut plus. question de rien pendant quelque 
temps. Nous écrivîmes à M. Laboulaye qui nous maintint dans 
ridée que nous avions de donner notre concours à M. Hallez- 
Claparède. 

J^écrivis aussi à M. Ferry, qui est un de mes camarades 
d*enfance; je lui exposai la situation de notre arrondissement, 
ajoutant que je lui serais très-obligé s'il pouvait nous donner 
des moyens justificatifs pour que M. Bœrsch arrivât à partager 
notre manière de voir. C'est alors que M. Ferry me répondit, 
et qu'il nous fut adressé une lettre émanant de M. Garnier* 
Pages et de M. Carnot; lettre qui fut insérée dans le Conslitu- 
tionnel du 15 janvier dernier. Je n'eus plus de relations avec 
ces messieurs que par l'entremise de M. Ferry. Dans sa lettre 
d'envoi, M. Garnier-Pagès m'avait bien dit de ne pas impri- 
mer sa lettre. L'impression ayant eu lieu tout de même, je crus 
de mon devoir d'écrire comment cette impression pouvait 
avoir eu lieu. J'en avais fait faire une trentaine de copies pour 
les distribuer et une de ces copies est sans doute tombée 
dans les mains d'un adversaire politique, qui a commis Tin- 
discrétion de lalivrer à l'impression. 

Ainsi, voilà le caractère de cette correspondance. Ces deux 
lettres n'avaient trait qu'à un incident complètement étranger 
à toute association. 

J'écrivis ensuite une quatrième lettre dans laquelle j'annon- 
çais le résultat des élections. 

Voilà à quoi se bornent toutes mes relations avec ces mes- 
sieurs. 

Plus tard, j'eus besoin d'une consultation à l'occasion des 
poursuites qui avaient été exercées contre M. Barthélémy. 
J'ignorais ce que je devais faire pour rester dans la légalité 
après l'avis ministériel. J'écrivis à M. Garnier-Pagès et je lui 
posai deux questions, Je lui demandai quel serait le résultat 
des poursuites exercées contre M. Barthélémy, et je voulus 
savoir aussi si nous pouvions nous cotiser entre nous, parce 
que, par principe, nous ne voulions pas que les candidats du 
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censeil d'arrondissement fissent les frais de leurs élection»; 
Telles furent nos relations: elles furent accidentelles dès lèb 
commencement, et elles ont toujours gardé le môme caractère. . 
Une de ces lettres n'est même qu -une d^nande dfci consul|;ation;^ 
électorale : c'est celle à laquelle M. Hérold a répondu.' 

luterrogatoire de H.^oi^'. ''' '' 

M. LE Président. Vous étiez président du comité démocra- 
tique de Marseille? L'inculpation prétend' que vous vous êtes 
mis en communication avec le comité électoral de Paris. 

M. BoRY. Je ne sais sur quoi repose l'inculpation. 

Les papiers saisis chez moi avaient été placés un à un dans 
un carton, au fur et à mesure qu'ils m'étaient parvenus ou 
qu'ils avaient été écrits. Je n'y avais pas touché depuis plus 
d*ûil an, et je me souvenais fort peu de ce que ce carton poù-^ 
Tait contenir, lorsqu'il m'a été enlevé à la suite d'une visite 
domiciliaire. 

A inon arrivée à Paris, quand j'ai voulu prendre communi- 
cation des pièces qui me concernaient, je les ai trouvées mêlées' 
aux autres pièces de l'affaire, comme l'on mêlerait un jeu de ' 
cartes dans dix autres jeux. Je ne comprends rien à cette ma- 
nière de procéder. Il m'est impossible de me rendre compte et 
de ce qui a été saisi chez moi et de ce dont on m'accuse. ^ 

M. LE Président. N'avez-vous pas écrit au comité électoral • 
de Paris? • 

M. BoRT. Je sais qu'il existe au dossier un projet de lettre ' 
écrit de ma main, et portant en tête ces mots : Au comité conml-" 
tatîfdes avocats de Paris. 11 s'agissait dans cette pièce de la can- 
didature de M. Pelletan, qui, ï)osée à Marseille au moment de > 
nos plus grandes difficultés, ne dura guère plus de vingt-qua- 
tre heures. Au milieu des innombrables candidatures, qui se 
sont tour à tour produites avant et après celle de M. PelleStari, : ► 
il ne m'est resté que des souvenirs vagues et contradictoires << 
au sujet du brouillon de lettre en question. A-t-il été mis au 
net et envoyé, soit tel quel, soit plus ou moins ^modifié? A-t-îl 
au contraire été abandoniïé? Je nefpuis [k cet égard affirmer 
quoi ^ue ce soit. Mais ce que je puis afflnfter hautement et en 
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toQteidntitiidepc'edt «qm! jaaiaiB il ']l:*a > été'qoesl^ 
éHifl^HHMiafim (fmtmhepÈt^ 9Lwm Pensât MameiUè isé:dè- 
iiHMeb^pas'6e$in9|^i^tkxii»^aii) <)c^ps. Vbu^ le' «uye^vllai» 
M0iirs)tM«fr8eillè » l8ipnéteiition>d'étre amtcmomeu.*. 

M. LE Pr68ibqekt« Alifotii, laiJknnBhïèreV^Rlngi) 

H. BoRY.La Cannebière, soit! mais elle fournit un argumeit 
en fareur de ce que j^' avance. Parler de Paris à Marseille, ce se- 
rait une chose excessivement maladroite. On nous reproche de 
dira ;, Jeioe» sui& pas Français, je suis de Mar^ille ; c'est ujae 
mauvaise pl^santerie, mais elle confirme cette incontestable^ 
vérité, quaiea^ Marseillais tie&nent essentiellement à faire eux«> 
mêmes leur$. propres affaires chez eux, et qu'il n'est ni daju 
leur caractère ni dans leurs habitudes d'obéir à des mots d*er- 
élf?e p^rti» de Paris. {Mouvement dans rauditoire.) 

Pour ce quime concerne personnellement, je suis prévenir 
iaài& la<citation du ministère public^ d'avoir fait partie d'uAei 
association dont le siège est à Paris. Mais pour être associé, il 
faut l'avoir su, l'avoir voulu, avoir un peu connu ceux aveç; 
qaiiron'4oit être en rapport. Or, je n'ai, rien su^ je n'ai riea 
v&ultt4esemiblabte, et^e ne connais mes soi-disantcomplices 
qwdepi^iis trois jours à peine. M'accuser, dans de pareilles 
circonstances, d'avoir fait partie du comité électoral de Paris, 
qui n'a été du reste constitué que bien aprèscelui de Marseille, 
c'est comme si on m'accusait d'avoir volé les tours de Notre- 
Dame; {Rire généraU) 

M. LE PaésiDENT. N'avez-vous pas déposé, à Içi préfecture des 
BottfhesHdu-Rhôneiy le serment de M. Dréo qui se portait à 
Ariesi? 

Ali'BoRY. Non,.AlGnsie]irle Président. Ce serment me ,f«t 
twojé trop tardeit iéne pus en faire le dépOt. 

11^ .LB^PHBs^nENi!. Diu moin$ ràvez-vous essayé ? 

M ; BoRYw. Je ne pQ:U vais. m'j; refuser. N'ii«.porte gueî caiidi- 
dat|deia*imporle qiielle viUe de Fraûce,^ tm'eût envoyé son «er- 
meBt^je l'eusse déposé. 

M. LK Paésideiht. C'est simplement uuffaiit que je constate. 

:]if MAtiijE. C'est le^môme.fait qui s'est p^ssé à mon ég^d. 

Mivt90R¥.<En ^ffet, i'ai reçu le serment de. M, Marie, et j'.ai 
faHi)lMiri lui4e< aécessiiifrei 



">M;: fttfPWteîDfeiiT. AY(ffl-f oudieflcoi^ef cjtmJque rtiofsè à dire' f^ ^ 

^ir uneacciiisatipnsur de parefls faits. 
jHL'ftsdieaceestsuspe&âue pendant dix minutes. 



A la reprise de1*aiïdienice, la parole est donûée à*'1\i. TAto- 
cat îjppêrîal. 

..if. rÀvoGStt impépiai Mahler doane lecture du réqui^itoim 
Mitant : 

La "(ïcfe^tton.qui vôtis eàt sotïmise, celle de savoir si un comité 
électoral, organisé él fondifonnant dans des condiiiMis qui seront 
^étposées tout h l'heure, Cdti^tittie -ou non oné association illicite; 
cette question, comme celle que vot(s avez jugée récemment 
tiMocernant les réunions électorales, rélève tout à'ia fois du droit 
ôfdlnaite'el du droit politique. 

-Il ne nous appartient pas d'aborder le côifr pôlittique de la 
i|irestion; mais il iiflporte que vous sachiez que, iul* ce poiht, 
la plus haute autorité s*est prononcée. C'est M. G8^mier-PE(gès 
tat-méme qui l'a mfteen demeure; c'est lui qui', dans la'sétnce 
du 44 mai dernier, a saisi le Corps Législatif de la dissolution 
des réunions électorales et de^ ediraves îippdrtéés à' 1 action du 
"eoo^ité doïit ri était membre; c'est lulqui a provoqué ies( décla- 
mations suivarttes faites, au nom du Gouvernement, par*M. 'e 
ninîMre préstd^ut le Conseil d'État : 

* Ce n'est pas ie droit* de réunion où d'association en lui- 
mêmequi est contesté, a dit M. le ministre, mais nous disons 
"^ue, suivant la loi, il est soumis à la condition de l'autOrisalion 
administrative. Le'Gouverrtemenf, en face de cette loi plus pré- 
twiilve •que'Vépresslve, petit parfois s'abstenir de l'appliquer 
afecrrgttieur; it petit user de tolérance/ ttoais s'il est averti 'par 
il danger réel, si l'intérêt publie l^exige, a*ors11 use de la loi 
préventive, parce que delà est dans son droit, et qu'il doit auési 
rempliir S'en devoir de cohset^tiori'et de sécurité. » 

Puis, M. W^^frtttre a* continué : «'M. Gafrtiteï-Pagfe ri*apas 
^oMié qu'il 'est' 'Ott^iïti'il a été à la tôle d'uti'-tâste comité élec- 
toral, ttyanl^la»(ft*teniion de s'étendresnr toute la France, et de 
*'érevër «fiiasi à la puissance d'un gouvernement occulte; on y dis- 
tribuait le sticcèset la défaite* d3lnsc?^riîtins collèges électo- 
ranx... Eh bien, le Gouvernement est convaincu que le comité 
temè'pâPr'M. 'Gil-nter^Pàgès eat une véritdble associattiottiion 
mMriëée, aTarit de fr^mbreuses af&Hatfons ett'état de pefma- 
*ieiice 'rt »èfcef èhimtMâve^ Id tttwps îi eotrtrir He 'pây^ tf un réseau 
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poliliqae. Ce fail est-il ud délit? Laissez la justice faire son 
œuvre, elle dira bieoK^t son jugement, car elle est saisie,... 
Quel que soit le pouvoir du Corps Législatif, le droit constitu- 
tionnel de la justice doit être religieusement respecté, et qtrë 
personne n'y touche, autrement la confusion se produirait, au 
grand dommage de Tordre social, dans la hiérarchie des pou- 
voirs publics. » 
Enfin, M. le ministre a terminé par ces paroles : 
« La conduite du Gouvernement a été, dans toute celte 
affaire, louable, patiente, rassurée. A-t-il fait quelque chose 
qui ait été en dehors du droit et de la loi? Non, je l'affirme, avec 
Févidence du jour, et je suis convaincu que la Chambre entière 
sera de mon avis. » 

La Chambre, en accueillant avec une vive approbation et en 
couvrant d'applaudissements prolongés les déclarations de H. le 
ministre, a reconnu que le Gouvernement n'avait rien fait en 
dehors du droit et de la loi. 

Ainsi, ni dans la dissolution des réunions électorales^ ni dans 
les condamnations qui ont suivi cette dissolution, ni (jans les 
poursuites dirigées contre le comité électoral qui vous est dé- 
féré, il n'est rien qui porte atteinte aux libertés publiques dool 
le Corps Législatif est le gardien. 

La question politique ainsi jugée, et jugée souverainement, il 
reste à juger la question de légalité expressément réservée par 
le Corps Législatif pour ôlre soumise à votre justice. C'est celte 
question, dégagée, en ce qui nous concerne, de tout élément po- 
litique, que nous vous soumettons, en vous déférant, sous la 
prévention d'avoir fait partie d'une asjsociation composée de plus 
de vingt personnes et non autorisée par le Gouvernement, 
MH. Garnier-Pagès, Carnot, Hérold, Dréo, Clamaçeran , 
Floquet, Ferry, Durier, Corbon, Hérisson, Jozon, Melsheim 
et Bory, et en requérant qu'il vous plaise leur faire application 
des peines édictées par l'article 2 de la loi du 40 avril 4834. 
Les considérations que nous aurons l'honneur de vous pré- 
senter^ pour justifier cette prévention et nos réquisitions, trou- 
veront Une division toute naturelle. En premier lieu, nous défi- 
nirons le sens exact de la loi de 4834, nous rechercherons quelle 
portée lui a donnée l'autorité judiciaire; puis, nous passeipns 
en revue les faits qui, selon nous, constituent la prévention; 
enfin, confrontant ces faits avec la loi, nous nous demanderons 
si Tassociation qui s'en dégage n'est pas précisément une de 
celles que la loi de 4834 a voulu atteindre et punir. 

Quelle est, en ce qui concerne le droit de réunion et d'asso- 
ciation, la législation qui nous régit? Le décret du 25 mars 1852 
en est la fori|iule la plus énergique, comme le préambule qui 
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précède ce décret en contient la pins complète jnstiflcatîoû : 

« Le droit d'association et de réunion, dit ce préambnie;* 
doit être réglementé de manière à empêcher le retonr des 
désordres qiii se sont produits sous le régime d'une législation 
InsnflBsiinte pour les prévenir; il est dii devoir du Gouverne- 
ment d'apprécier et de prendre les mesures nécessaires pour 
qu'il puisse exercer sur toiiles les réunions publiques une 
surveillance qui est la sauvegarde de Tordre et de la sûreté de 
l'État: 1- 

Pois, le décret vise l'article !•' du décret du 28 juillet 1848, 
qui interdit les sociétés • secrètes ; il restitue leur autorité aux 
articles 291, 292 et 293 du code pénal, 1, 2 et 3xlé la loi de 
1834 et les déclare applicables aux réunions publiques de quel- 
que nature qu'elles soient. 

Sans entrer, quant à présent, dans le détail, quel est le 
principe général qui domine ces diflférenls textes législatifs? 
C'est qu'aucune réunion publique de plus de vingt personnes ne 
peut avoir lieu, c'est qu'aucune association de plus de vingt 
personnes ne peut exister sans l'autorisation du Gouvernement; 
c'est que cette autorisation est nécessaire pour toute réunion, 
toute Association, quelqu'en soit Tobjet, en quelque lieu, en 
quelque temps qu'elle se tienne ou qu'elle fonctionne. 

Ce principe absolu, vous l'avez appliqué récemment aux 
réunions publiques électorales, et la Cour de Paris^ confirmant 
votre décision, a déclaré, dans son arrêt du iO juin dernier, 
a que le décret de 4852, par la généralité de ses termes, par l'es- 
prit qui l'a dicté, par le rapprochement de ses dispositions avec 
le texte des lois précédentes, défend de former une réunion 
électorale, à moins que le Gouvernement, laissé juge des cir- 
constances, en ait préalablement autorisé la tenue. » 

C'est ce principe que nous vous demandons d'appliquer à plus 
forte raison aux associations qui, pour la sauvegarde de l'ordre 
et de la sûreté de l'État, doivent être, plus encore que. les 
réunions, assujetties à la nécessité de l'autorisation préalable^ 

Mais qu'est-ce qu'une association? Quels en sont les caractères, 
les signes distinctifs ? Ce sont ces questions qu'il importe de 
résoudre avant tout, et pour lesquelles la discussion qui a pré- 
cédé l'adoption de la loi de 1834 nous fournira de précieuses 
indications. 

D'abord^ de quelles circonstances est née cette loi? 

En 1834, le Gouvernement de Juilletparaissaitseconsolidert 
ses adversaires semblaient vouloir moditier leur système d'at- 
taques ; tandis que les uns, incorrigibles dans leurs tendances, 
se réfugiaient dans les sociétés secrètes qui, quelques mois plus 
tard, , devaient faire une si terrible explosion, les autres, les 
politiques, les habiles, cherchaient un terrain légal où s'établir 
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j/i^rttel^ Sia^ lepr.payAt Daerveill/eH^emenUpfl[)roprîéi€e dosh 
s^in. fwfi 4»'une aftN)eiaUoQ.lombe.sauA se$. dispositions pr<a)rih 
biJUve^jiPe* article exige deux condiliQ»»Kla,premJ;ftre, c'est .^le 
ra&soGiiM<ipn ionne mn toiu compte, bomogèpe^; )a -secaDdei 
c'est .q^Q.j;a;^s^ciatiop.^it des réunions et qu^e ^es rénoioos sa 
Uçurie^t d'une: manière .régulière et à de^ jours déterminés. 

A quel point il était facile d'éluder ces dispositions, ,c'est:f« 
4i^>q'a pas be^n,d*étr^ <déiOfton|ré. Il ^^fii^il qii0.1'assoGiatiOD, 
quel que<m(.1e pombrede ses membres, ^e. fractionnât,, se: «lorr 
Qel^t» nVûtipRs deUieu apparient, s'eotendtt pareorreisi|K)ttdaQce^ 
ue^ réunU.pa^ou se.réunU i des interva]les^éioignés« 

L'impuissance de celle législation était évidente;, les^associer 
tioQi^ hpsiiles au Gouveroemeut la mirent à profit pour se 
nmUàpliersucla sui-face du pays» les associations de .touiee ibesh 
dancQSk (de tourl^DUianoes, agitant les* drapeaux des;QQu)eipkr$^ii» 
^lisdiffér6«les,;,d'«iit}i.iàté, la Société des Amis du iPeupie, la 
Société 'desfDnoitfi doiTHomme, etc., -^ de rautre, la Société 
dcrDôfense muloolle ocmire toute vioiatioB de la UI^Ftéindivi-^ 
dueile, la Société pour rÈmancipa lion. politique; laSociété fmti 
la Réforme éleclosale,eiLcM-T^as$ocialions fortemeutdi^ipiiôées^ 
apDt partout des alQliés, des correspondanls^ des ageutâ^ cher- 
chant surtout àea recruter dans les villes mannfa<:4.uf^(i»!ei 
dans les girand^icentreside population. et d'indusiriev: 

Gei.étatde choses étaût un périls nouvpas seulement ptuc 
rordi'o poliliqiije,' mais pour l'^^re social.. Le Gouvernement 
eut te de\toir d'y porter rem<éde; il préseniaje projet qui devait 
être la loLdq ^O.atrilii834^: 

L'exposé dea motifs leidéotare : le but uninue decette loi est 
de « daBDerfprceetfComplémentàrariieleS9idu< code pénal, » 
et tde; combler la double laounevqibO'rexpérieiice y avait signan 
lée. Etile Dépose,; eu e£Fet, aucun prir^cipê nouveau^ aucune réglo 
nouvelle;; elle se. borne à déclarenque « les dispositiODSi'da 
l^ticlei29i S£>roat .applicaJblBgiaux associaliûBs de plus de> vragl 
persmina&, alons méme^qu>eUes seraient partagées en seotioM 
d?iip<nambr0ffî0iûdre;et;i|u-eUes De'se réuoiraieul> pas tovs^es 
joufSfOUiè d«6 joursi marqués.^ »f^ 

Eil-ce \ï une innovation dans notre législation? Non-i' assu»* 
rément ; C'6S4i ua emprunt à l&Jég^stalion'deiiaipi^eÀiiièreRé^u- 
blkittô^ quafidi oaUef'Oii easagra de téagin iooi4i^ le désoKtre et 
ltaBrohie;<ç!eâtijun eolpiruiii ^lailoi éitft&fruelidor au V; eltii 
B^e&tpeiul-^repâaiâaDSt.intété^/de reoerquei-^en passant^ qu« 
4leitéeiuioBii(t9»Q(it^.loi, signée par Gapaot, lui» valiil,^d«tl^ipaH 
éas ^uiaiens <djôbAH>d6suktcobins eh des Cardeiierst^idéb attaques 
gmssftôrQiiqiHàoii(icttiiLsaaatoioii»i; . 



Le^ote de la loi ObâSH faiipr6Géâé,!daii$ I^qba -f^^'mtre 

Cambres, iderdiseassieitô lûDgpe&y arfientes^^jpi^ftionf^iSf.^imi 

ft'ont Tieniai8séid''ob6rar snc 4a?poaiiédit9oliiiqUj9'4«d I^.14gi«ta^ 

-teur entetidaitiaUrtiMier ài)a Wi. V<ipipo9\iiou,ciile4i^V^\\T&m 

^f/BLUùbemmme ceUe.de 4'e7[trèHie^diioke,>$6ntant ^'éebppper àe 

-ses mains ison sf me loffeasive laimieux}^immpé.e,iim«Uip)ia ias 

anendefiienti^, l0S'Qt)jectiens^.l£s<diia(|oe6;ie]Je.p!ro«oqii.i dioM, 

sde, la part^iliGouvernement , de la paît de ceux qui lui i>ré- 

taieQi leur eencours, des exp^kalioqs complètes où ;QQjus.Q!a- 

Tons aujourd'hui qu'à puiser pour déterminer, sans équk^qw 

-fWB^ible, ce fjiiecetlè toi permet et ce qu'elle défend. 

jLq priueipe de ki toi, son fondemeot, sa confoFmité ax^ecilt 
f*4roit -nature},- c'est sM. Dnpin, c^-est M. Tlïiers^ -ç'^st la irappiW?- 
<èeijr de la 'loi, M. Martin (du Nord)^ qui rétablissent : . . 

«'Qui peut sérieusenaent contester le droit id'assQ€<^(^iM? 

Ge;«llcét<q;)as du droit de s'associer^^u'il s'agit, mais âe^V^^ev- 

':eice du droit, du mode de cet exercice. Eu France,. la liberté 

-absolue d'association n'a jamais existé; le droit public de toutes 

les époques n'a jamais permis qu'une associaftiioa ptajHic^Uèns 

•9^ se placera c6té de la grande association de l'Etat ;'der tout 

•temps, le droit public a proclamé.lainéces&iiéde nev^oon- 

naltre ies associations qu'autan^t qu'elles seraieot antonisées par 

-lesouverain. » 

Et ^ M. Odilon Bairot, à M. B^rr^er, qutdéelarenl x^amï^ 

-loi blesse un droit naturel, M. T«*iier6 répîwo/d, icii leur opposapt 

la consultation que, sous la Restaoralion « leBarreau .d&i?aris 

avait délibéré à l'appui de la faineiuia-dénoncialioQ ^de, M. ée 

-Hontlûsier ic Quel est le peuple, disait celte xonsulbatioi),: quel 

•esttle gottvernemeni qui ait iamai^yçeriiits uux-oilio^iensuetsW- 

*lpRiiser sourdement «.ugré deleur eapt^ioe^ et de créer att^s^io 

de la grande société, des sociétés secondaires capables^ df) iba- 

i'lancer,'|mrleur influence, rexercice/idittipttftioir publiic?)S'i! 

'pomrail s'établir chez on peuple desassx)ciMio»8;parH(»:ilièr6s 

plus ou moins nombreuses^ plus -où moins 9utssaniies,:sa0â l'a- 

^feud^lKMivoif politique et contre sa^rolontéjiie (JouveanKiaaeût 

>«0ral4fpar4à même frappé d'impuissance. > 

" L'objet 4Uôme de ki loi; ^M.'Rœderer, parlant à la ChambM 
'ées pairs, «le précise a^vec une grande autorité : 

-«L'objet imnrédiat delà loi,idit*il,^est de frapper ks asso- 
-JMtH»!^ "^oxisnantes, ies associations patentes >,* organisôesv ar- 
'Hées^pôhr 'la guerre qu'elles ont ^iècteréèau Gouteroement; 
l'objet plus éloigné-est de 4J09ifte^*iiiice'Gouviirnem<^t:leiiDio;ëii 
"MÉe'pré^uirila renaissante d'cine^asâoeititioadttimèmeigeâfjre^ 
«o^e&trà-âiréiMititettient déclarée, organisée,* armée, 9mlttanle4i» 

'Maid)es associations decevte nature^ à (idelileraotëpe^sera'tHil 
-possible dé^Jea reeonnaitre? ( . 
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H; Martin (du Nord) les défiDit, (fabord , m les différenciant 
âVeo setn des réontotis qiii ont pour cause des événements im- 
prévus, in^ntanés, temporaires; des réunions qui cessent en 
niéme temps que vient à cesser le motif qui leur à donné nais- 
sance; puis, il ajoute : « Les associations, au contraire, ont on 
but déterminé, permanent; un lien unit entre eux les asso» 
cîés; te plus souvent une cotisation vient pourvoir aux moyens 
^d^exécution ; des conventions, soit verbales, soit écrites, leur 
âounetïi un caractère de permanence qui les fait facilement dis- 
cerner. » 

Quelles preuves seront admises pour établir Tassociation, Taf- 
âliation d^une section à une autre, le nombre de personnes com- 
posaintune section? Pour établir que telle personne est unie 
d'intention et de fait à Tassociation et n'a pas. eu seulement des 
r^ations fortuites avec les associés? Le législateur déclare à 
plusieurs reprises que c'est aux juges à apprécier les faits; ils 
les apprécieront souverainement, d'après les circonstances de la 
cause, sans que la loi veuille leur tracer aucune règle, leur im- 
poser aucune direction . 

Mais le bat de l'association, doit-on en tenir compte ? Doit-on 
prendre en considération ses tendances, sa moralité, l'utilité 
qu'elle peut présenter ? Aucunement. 

Les termes de la loi sont tellement généraux qu'ils s'appli- 
quent à toute association, quelle que soit sa dénomination, quel 
que soit son but. Ainsi l'a voulu le législateur, quand il a re- 
poussé tous les amendements qui lui ont été présentés, tendant» 
les uns à restreindre la loi aux associations politiques, les autres 
à introduire des exceptions en faveur des associations scientifi- 
ques, littéraires, de bienfaisance, des associations ayant pour 
objet la célébration d'un culte religieux ou l'exercice d'un droit 
constitutionnel. 

(Test ce qui autorisait le garde des sceaux, en soumettant la 
loi i la Chambre des pairs, à s'exprimer en ces termes : « Toute 
-distinction entre les associations fondées sur la nature de l'objet 
apfMirent ou réel qu'elles se proposent, aurait offert des moyens 
infaillibles de tromper les prévisions de la loi, et reproduit 
cette facilité de l'éludçr qui a imprimé à l'article 294 du code 
pénal ce caraclère d'impuissance auquel le projet a spécialement 
-pour but de porter remède. La Chambre des députés a parfai- 
tement senti cette vérité lorsqu'elle a repoussé tous les amende- 
ments qui lui ont été présentés pour créer des distinctions dont 
Fespritde parti aurait promptement abusé. > 
. Y a-t-il quelque texte législatif qui, ^ur ie$ points essentiels 
•que nous avons indiqués, ait modiflé la loi de 1834 ? Sa portée 
n'est-elle pas ^ujourd'^ui aussi absolue que nous venons 4e le 
dire? L'abrogation partielle de cette, loi ia pu sembler la couse- 
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quence de la législalioB de i 848; mais le décret de 1852» en 
abrogeant formellement cette législation intermédiaire,. a restir 
tué la loi de 1834 dans toute son intégrité; il en a même éten- 
du les dispositions prohibitives anx réouions de toute nature, 
même électorales, alors que le législateur de 1834 avait admis 
qu'elles ne s^appliqneraient à ces réunions qu'autant que celles- 
ci, en s'affiliant à d'autres réunions du même genre dans d'au- 
tres départements, deviendraient de véritables associations. 

Restât-il un seul doute sur ce point, que les réunions et as- 
sociations électorales ne sont Tobjet d'aucune exception, qu'elles 
sont soumises comme toutes les autres à la nécessité de l-auto- 
risation préalable, le décret du â février 1852 et le sénatus- 
consulte du 17 février 1858 feraient disparaître ce doute. Le 
premier détermine la période électorale et en tixe la durée à 
vingt jours; le second énumère les immunités accordées pen- 
dant cette période au candidat ayant déposé son serment, pour 
la publication de sa candidature, la distribution et Taffichage 
ie ses circulaires et bulletins, et ni Tun ni l'autre de ces textes 
ne déroge directement ou indirectement aux règles absolues po- 
sées par la loi de 1834 en matière d'association. 

C'est le législateur lui-même qui vous a fait connaître dans 
quel esprit il entendait que la loi de 1834 fût interprétée, et 
c'est de cet esprit que s'est fidèlement inspirée l'autorité judi»- 
ciaire, chaque fois qu'une association non autorisée lui a été 
déférée. 

Des applications ont été faites de cette loi à diverses époques 
et sous différents régimes. Il en est deux que nous croyons de- 
voir vous signaler : l'une et l'autre présentent dans les faits in- 
criminés une certaine analogie avec l'affaire qui vous est sou- 
mise ; l'une et l'autre ont abouti à des arrêts de la Cour de 
cassation qui ont consacré des principes importants. 

En 1841, la Cour de Paris avait condamné, pour défaut d'au- 
torisation, une association dont le but apparent était de récla- 
mer, par voie de péiitions, des modifications à la loi électorale, 
dont le but rc^el était d'agiter le pays et de fournir un état-ma- 
jor aux forces de l'opposition républicaine; dans les grandes 
villes cette association était formée de comités par quartiers, 
aiJleurs de comités établis par communes ou par cantons, fai- 
sant des cotisations, se réunissant à certains intervalles et cor- 
respoBdant parleurs délégués avec un comité central établie 
Paris, et dont ils recevaieni l'impulsion. 

Un pourvoi fut formé contre l'arréi de la Cour, sur ce motif 
que le but de l'association n'était autre que l'exercice du droit 
de voter, et que c'était là un but essentiellement constitution- 
nel. Les dispositions de la loi sont générales et absolues, répon- 
dit la Cour de cassation ; elles proscrivent notamment toute 
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associatJon qui ferait de matières •polHicfies l^ébjet deses'Yén- 
uîons ; «i ïa pewilôe'««ti Wgi5lîitt»nf 'rt*a pas été iPhiteWife 'tes 
rénfHons (empopaires et acddpnt^rtfs rym préc^SSènl d'ondrna^ê 
l'exfrcice du droit d'éfletJtion, Tesprrt et^Je texte 11e la >oi ccm^ 
damnentunc 'frssocialton' nwi,MF(nis +8' pfélexle depwrrsiilvne 
t)ar voie depélttion? ^afé^fortne Al^ct^riËle, .placerait, à tôfé da 
©onveTn<^nH»nl établi et'^lansi lea' divers deprés de la divîsitm 
territoriale, une or?ranif*arian permanerite q-ni poorrait sertir 
lie point*d'^pp«i anx''fartix>ns (^ar.s ies temps de tnitiWe^. fl j 
aurait le, ajoutait Parfêt, pour !îï paix publi^yne,' wi'danger 
réel qne* le eoie pénal et là'loi de'!884l owtett piiwcipalcment 
foviT objet d'empô(îhf*r "( 1 6^ ^rév^nir. » 

Qadqiies années plus tard, en «^4846, une assoctî^tion d'une 
»intre teiîdance politique éiait défèn'^e à la Cour de Paris; il s'a- 
gissait de l'œuvre deSaint-Louiî^, qui, sous couleur de4)ierifai- 
fanc/s s'était conr-tituéeen >ue de faire de la propagande lépiiî- 
ttïiste.L-arrôt avait comptis dans le nombre des membres lieTiis- 
-sociation dix-neuf membres visiteurs demeurant dans des tocali- 
iés différentes, et qni ne faisaient pas parlîe de l'assemblée gé- 
nérale, n'y assistaient jamais, mais en recevaient senlemenl des 
instruclions. 

La Gourde cassation adopta complètement la doctrine de te 
€our de Paris. « Ce qui constitue essentiellement le fait d'asso- 
ci«tionentre plusieurs individus, dit Tarrôt, fc'est la commu- 
nauté du but qu'ils se proposerit d'atlein<lre et auquel ils S'en- 
gagent à coopérer par des moyens convenus et qui peavent*élre 
identiques ou différents; La délibération en commun dé tous les 
membres de l'association et leur participation égale à' la direc- 
tion ne sont pafs des cortditions lôcessaires du fait d'association ; 
elles sôRt même incompatibles avec Tidéô'de la division en sec- 
tions qui est prévue par la loi de 1834; l-engagement-de plusienri 
individus de donner une coopération quelconque, mais^ée ii'a- 
vance, à l'accomplissement d'une œuvre déterminée, mém« 
4[uand la dlreciioir de *cei»e œuvre serait contiée à d'autres^rn- 
tiividus, suffit pour constituer le fait d'association prévu et pemi 
far lâJoi. » 

Résumons maintenant les principes, lesrèglesqtii sedégagetit 
•t des déclarations du législateur et des décisions jndieiairet 
ijue nous avons signalées. 

'f* Nulle association, de plua de vingt perscM^nes, ne^Mmi»- 
ter, si elle n'a obtenu rautorisalion du Oouvernement ; quel gtitc 
•oit l'objet de/i'association, religieux, politique, 'scienlificfue, 
quelque form« qxk'fiie prenne, en quelque lieu, enqueique 
-temps qu'elle 8' uiigaoise; elle est subt>rdeiinée à la nécessité de 
i'autoFtsation. Cette règle est absolue; aocwie ^eixeeptl^n n^y' 
«8t faite [)ar aoean^ texte de loi ; ni le décret dU'SI5^ffîar3^4Mfl, 
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ni ledécrclda 8 février 4852, ni le sénalus-consullé du ^7 fé- 
vrier 4858 n'autorise à prétendre qae celle règle n'est pas ap- 
plicable anx associations orgmlsées en vue des élections, même 
dorant la période électorale ; 

S* Ce qui constitue rassocîatioa, ce n'est pas tel ou tel liei 
matériel, sensiBle, existant entre les associés, ce n*esi pas tel 
ou tel sii^îe caraci^rislique ou sacraaientel ; lu loi n'exige, pour . 

S l'il y ait association, ni organisation comportant des chefs et 
s directeurs, ni périodicité dans les séances, ni permanence 
dans les mêmes travaux, ni délibérations auxquelles participent 
tous les membres; ce qu'elle exijre, comme unique signe dis- 
tinclif, c'est uno communauté de but entre lés associés , una 
communauté d'eflforls pour atteindre ce but; 

S* Que ces efforts soient identiques ou différents, que la coo- 
pération eflfecHve donnée par chaque associé soii morale ou 
matérielle, peu importe; quiconque, dans la mesure de ses for- 
ces on de' ses convenances, payant de sa personne ou de son ar- 
gent, concourt au but commun, celui-là est associé. 

C'est à la lumière de ces principes établis par le législateur, 
consacrés par rautorité judiciaire, que nous étudierons les faits 
sur lesquels repose la prévention, nous attachant à n^ recher- 
cher la preuve de ces faits que dans des documents livrés à la 
publicité ou notoirement émanés des prévenus. 

M^iis, avant d'aborder l'examen de cl's faits, est-il besoin de 
ëire que nous n'aurons garde d'oublier quels sont les prévenus 
qui vous sont déférés : les uns ay.int eu l'honneur dô loucher 
aux affaires du pays ei récemment mvestis par le suffrage popu- 
laire d'un mandat de législateurs; les autres exerçant, pour la 
Elupart, une profession libéi-ale de Tordre le plus élevé. La li- 
erté dont nous efirtèndons user à l'égard de leurs principes et 
de leurs tendances rendra d'autant plus facile la réserve que 
BOUS, garderons vis-à-vis de leurs personnes. 

Bans' les premiers mois de Tannée 1863; ce qui contribue à 
donner à la vie politique une animation particulière, c'est . 
l'approche des éiectioiis générales du Corps Législatif; Tépoque 
n'èn-f'st pas encore fixée, mais elle ne peut, aux termes mêmes 
de la Ckinstiluftiou, être reculée au-deiàdu mois de juin. 

L éveil est grand, uotammeni j^armi les diverses fractions du 
partr républicain: Toutes sont d'accord sur un point, qu'il y a 
fieii defiaiireacte d^'opposition au Gôuvernemeat. Mais, quand il 
s'agit de déterminer sous quello forme se manifestera celte op- 
poKilioo, les divergences commenceni. 

'L6& uns,' pour la plupart anciens fonctionnaires de la Répu- 
blique 6t 4 J48, anciens membres des Assemblées constituauti 
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el législative, se déclarent en faveur durefas de serment. Selon 
eux, l'abstention est ce qni convient le mieux à la digniié du 
parti. Il fant sans doute protester, mais négativement, au 
moyen de bulletins blancs déposés dans Tiirne; de celle ma- 
nière, le parti, sans se compromettre, alBrraera dans le pays 
la persistance de sa vitalité. Mais les partisans de cette opinion, 
grands ennemis de ce qn'i][s appellent la démocratie assermen- 
tée^ sont peu nombreux. 

Le parti prescfue tout entier est résolu à l'action. Ce sont, 
d'abord, les délégalions ouvrières, si fortement constituées et 
disciplinées depuis l'Exposition de Londres en 1862, et qqi ne 
comprennent rien à celle métaphysique de Pabsienlion que 
M. Proudhbn a essayé de leur expliquer dans une récente 
brochure. 

Ce sont ensuite les jeunes recrues du parti, et, parmi elles, 
en première ligne, quelques publicisles et jurisconsulles qui, ' 
l'année précédente, sous prétexte de publier un Manuel élec- 
toral^ ?e sont réunis en une sorte de comité permanent, sans 
antécédents politiques, non responsables des fautes qui ont pu 
être commises par leur parti en 1848, ardemment désireux de 
prendre date; ils sont prêts à se placer sur le terrain de la Con- 
stitution de 1852. 

il en est de même de quelques-uns des vélérans du parti, 
qui, depuis douze ans, se tiennent à Técart. En 1857, les suf- 
frages des électeurs ont appelé quelques-uns d'enlre eux au 
Corps Législatif, et on se souvient avec quelles paroles liauiaines 
ils ont refusé de prêter serment; mais ils sentent que la direc- 
tion des nouvelles générations leur échappe; ils senienl que 
s'abstenir plus longtemps, c'est abdiquer. 

Tous ces groupes sont déterminés à se jeter dans le mouve- 
ment électoral, et dès le mois de février 1863, on les voit se 
préoccuper du moyen de diriger ce mouvement dans le sens de 
leurs opinions et de leurs intérêts. 

Sur le choix de ce moyen il n'y a point d'hésitation : il faut 
créer un centre aux forces du parti, constituer un comité chargé 
de choisir les candidatures, de les patronner, el,pour en assurer 
le succès, d'agir énergiquement sur les électeurs. 

Mais quand on se demande de qui sera composé ce comilé, et 
surtout qui est-ce qui en prendra la direction, les divisions écla- 
tent parmi les partisans dé Taction. 

Ceux qu'on appelle les maréchaux du pt^rti^ (^Marques de 
surprise au banc des prévenus) serrés autour de M- Caniot, : 
revendiquent celle direction au nom de leurs anciens services; 
mais avec quelle vivacité elle leur est disputée par les Ctwj,. 
qui invoquent une situation acquise, et leur dévoilement à la ^ 
cause commune dans le temps où elle était abandonnée de lotis! , 
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De part et d'antre, on cherche à s'assnrer le concours des 
directeurs des trois journaux avec qui le parti républicain se 
croit en communauté d'idées. MaisFau, personnellement désin- 
téressé dans la lutte, loin de chercher à concilier les prétentions' 
rivales, les irrite les unes contre les autres; quant aux deux 
autres, ils semblent disposés à se ranger du c6té de ceux qui* 
seront en élal de leur faire leur part, et une large part, dans 
les candidatures prochaines. 

Cette situation, dont nous avdhs tracé les lignes principales, 
elle est peinte au vif et en traits précieux à conserver dans la 
correspondance échangée à cette époque entre M. Garnier- 
Pages, que le soin de sa santé retient à Cannes, et ses amis de 
Paris, MM. Corbon, Dréo, Hérold, etc. 

Dès le 28 janvier 1863, M. Dréo informe M. Garnier-Pagès 
des efforts tentés pour constituer le comité. i 

t A la suite d'une visite à Corbon, écrit-il, j'ai organisé une pe- 
tite réunion du Manuel chez Floquet. M. Corbon y est venu; il nous 
a soumis ses idées, et, séance tenante, nous avons arrêté le plan d'une 
sorte d'organisation au point de vue électoral. Chacun des convoqués 
sera appelé à former autour de lui un nouveau centre ; puis, le mo- 
ment venu, nous appellerons tous ces petits groupes et leurs ramifi- 
cations à voter pour une listé de candidats, afin de bien asseoir ainsi 
^ l'avenir chaque candidature sur le plus grand nombre d'adhésions 
possibles du parti. . . Il a été, en outre, convenu que nous ne cherche- 
rions pas à lutter contre le Siècle, mais que, la part de son direo- 
teur faite, nous tâcherions d'amaèser une certaine influence, afin de 
pouvoir traiter avec lui sans subir absolument sa despotique vo- 
lonté. » 

Ce plan d'organisation du comité que M. Dréo esquisse, ce 
programme qu'il formule sont, à n'en pas douter, conformes aux 
instructions qu'il a reçues de M. Garnier-Pâgës. Coup sur coup, 
courrier par courrier, celui-ci écrit à M. Dréo, à M. Corbon, 
>^ à. M. Hérold, pour les féliciter dQ leurs efforts et stimuler leur 
courage. Lé 30 janvier 1863, à M Dréo : 

c Enfin, voilà ce que je désirais; bravo, Corbon ! bravo, Dréol 
bravo, Floquet et tutti quanti! etc. 

» Comment! vous auriez tout le mal, toute la peine, et, au dernier 
moment, vous laisseriez efl*acer votre influence? 

» Pour moi, dites k Floquet que, s'il désire que j'aille quelque part, 
pour poser sa candidature, à Bayonne même, j'irai... Dites à nos jeu- 
nes amis que j'irai où ils auront besoin de moi. Si Durier veut que 
j'aille à Pointoise ou à Montauban, j'irai, etc... Je me regarde 
comme le vieux de la vieille, qui doit vous léguer la tradition de mon 
frère Garnier-Pagès, et peu importe que j'arrive, pourvu que vous 
arriviez. » 



I!*l'"'«fii'rter;àM!C<Jrbon:' ' ' 

€ ItonpCb^r.tajiûtiJDf^iinVMiitiqiiiB vdiyi^ vous: ètefrtMiiûerté av^cii'^ 
ia$.ji»vfîa&ami&^ et,qii€i vous laiir.avies dOQié.le conieil de^ 8?orim^ 
8^, en cooiilô étoaU)ral|>c>unu^r d'.unejusteQilégitiaiakifluence,^^^ 
R«muea&4Qna.Can)ot..li.D^.favl paa q^'ii :tâil0fl«i6,ii»«Mf9iiil dise Mit?: 
teisent'.Oui. G^aDuûr^tifortià^nos proi^i(|u0,id9i9ifai^iatioiiSi^M 
empêchent l'action, etc. » 

te 13 du môme mois, à fflV Hérold : 

c Continuez, mon cher Héreld, vou9>et oes'amis, tou»8i défoa^ 
ài'donnet^ Pimpulsion à nO» départements. Redèvblez d^aôlJTité f lie ' 
combat légal et loyal, voilà, ce- queTëdôute le plos tout ^nvorne- 
roeet despotiqae ! . .'. Altons^ poossons-là avec' les trompa de l'épée 
légale qui reste dans nos mains, el nous le forcerons «dâhs ses der- 
niers retranchements, etc.. 

» Heureusemenu les révolutions se perfeciioanoot,,,s'aiuélioreAt.i 
Démontrons au pays que nous vouloas unir, l'ordre aveciU liberté, M. 
piX)spérité avec le progrès; et qye, dans les. mains UoBDéteseiipurei^ 
4e libéraux . républicains, Ja France serait mieux gp^veméo. et . f}mé> 
prpspère..» 

Quelques Prévenus. Eh bien? 

M'. L^ AVOCAT IMPÉRIAL. Ah I quelqnÊ fferme dôfeir que nou» 
ayons de nous abstenir de toute polémique rétrospective, de 
toute discussion irritaîit©; est-il'ppssible, en lisant ces dernières 
lignes, de n'e pTs se rappeler ce que sembie avoir oublié celui 
qui les a éicntes, qu'il feisaii partie de ce gouvernement qui 
a donné à la France tout le contraire de Tordre et de la liberté; 
de» la prospérité et du progrès! 

Quoi qu'il eu sm%) en attendant que les libéraux ré)>uMicaioe'' 
gouvernent la France, 8rcetie« époque, en février et. mars 4 8Wr 
ilsne peuvent réussir à se gouverner eux-mêmes*. 

Les efforts quMls tentent pour se grouper n'^boutissent^qu^ ■ 
faire éclater leurs divisionswntestinee; Leeomitérdu MoaïuH, 
le comité Carnot, un. autre comité, d'une ouanoe républicaine 
plus avancée, tous se heurtenty,setCQmbatteat^ s'attaquent our 
vertemenX ou en^icrière. 

« Ah ! si cela contmue,'ééHt m-'^Di^éo" k Mi Garnier-PsTgèe; nom 
tlKmsr en voir debieHëà, et hotreunidn sera touchante^, chacun craint 
la 'lûtanére, les réunions, les tomitôst ohateunr creusé à la sourdine soi^ 
petit chemin couvert à M dépt^lâtiôn. Qui sait? Oh peut tout espérer: 
d^'Ptfris avec dô l^adr^sse. Les canards font bieû passée! ctc* » (*f ^ 

^ Notre inteUi^ent parti,! lui écHt^iï'encore, continuetoujoure à W 
ehamailler, tirant à gauche, tirant à droite, sans se soucier, de 
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€*er devant hil. Ce'^e j.'ïji vu ic!'defpute|e commencemeirtdfe^a cwn- 
fttgàe élcctoi%te m'« setoblé écœtiraDt • cft pWfbttdéftieirttHstel Vbus 
dire les bruits, les ffiéfiîJtièes absui*de$ tjui régnent xur celui-ci, ^«r 
c^ta^à, sur. t<;]|.gv(Hif)0,tSur tejt aiHiie,'!Q& senait Je jrécit le [ilus ibur- 
J0^(|ue qui se puiasefaire. H.feudrafque.Ie ooufant soit bieâ (ort.pour 
•nlrsînecjanMiisunseiiQblablepafti verslWenirj » (i4<avrJH!$6di«) ' 
« Dams cette situation, qu'avons-BOus kidm? Prendre courage u- 
^inefit le drapeau .qu'on laisse ^.aîner- si i)a8 daai k& eau.\ troubles du 
SièiCsk,M(Çtyer a^besoia de nos personnes aux, éleetion^pi^ofibawAf 
4MUP.>i»e oeuvre de pro^gande^ipour. apprendre ii rélec'leur.oà/sool 
ses véritables amis «iHpeilôesl la ligqequ'U doiti^uivrey ete«; «('(A 

Enfin, le désordre est si grand que M. Havin lui-mÔKiP, 
JEiipiter-HaYin,coaime l'appelle M- Dréo, en est, traablé dans sa 
séréDité plympiaane. 

c Les Cirq, qui ne 9on1[i(}iie trois ^:ceritee)m-ci k M. Cerbon, foat 
«0 tas dMntirigues que le; grand jour et la publicité vont déjouer, 
t »-,<i:e:que je n^'admetti^aâ jaamisv c'est cette>vO»treouidfince quî//ait 
-éasvélecleurs et. d!une portion du. territoire éleotoral la propriété d»^w 
#putë ; ceque je p*<admettrai>iamais, c'est le déti qui nous est poi'lé 
^r. une. solidarité, qui prétend s'imposer despoliqaeiïieiit à toAit un 
parti et à toutes les fractions de ce parti, etc. » (Mars 1863.) 

M. Garaier-Pagès-, litaw^our ainsi dire jo®r par jour. au eou- 
nant de îoes incidents, ne,ferd>pas courage^ ^e remède au mal, 
il .rk)djque danâ iou4es.ses iettre,^^^ et dans ieaiteriQes les plus 
pressants, o!esl<Ia formulation immédiate ^u.canùjé. 

A M. Dréo, il écrit en ces termes*, le 10 mars : 

VfiJe WASiSuppliôtte-Aftiife ^esfteplesvéivSaons desTieux^t^siieu- 

di€i8wJ6iVi>u8»i«cejïUBeinde de prendreM'initiative et^^e convoquer i\^ 

tour de vous. Seuls, .vous, n'îtes .pas. assez piiissaB.ts,.mais aumilieii 

de tous vous f^tes seuls puissants. Cuant.au mojien.le plus gineère- 

.uent démocratique, c'est de prëpar^ar de grands comités et de grandes 

réunions, etc. » 

A lamémeidate;, Utientlemèmâriliaigoge àM.fCoiboQ : 

€ Je comprends vos dîfflcwHës, fap^laudii à vios^effortsinnirtes 

-*pla»k^.iLa lettre de 6arnol>me»ialt'espOTer que vous-pourrez former 

«wie première ii^le deioaiididQlin8s,^auf à^^^sser^ à^ u» «oinité^le «du 

ëe désigner plus tard les collèges de chacun, suivant les -abstfice«^t* 

les çom^^inan&as indi^ui^Uos. ..... 

» Vous aviez eu la pensée de réun'r des comités de quartier à ua 
f#miié central de Iroisà cinq cents électeurs : c'était déjà se r^ppro- 
)«ber de, la vérité.. Je .ne. sait. im p#iUKluQi,op.a'ie;Bsajâfait^tia&.<d9 Qi 
^u« vous ave» 4i>Meiitiiulk}«é/» >!} . 
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M. Garni£r-Pagès. C'est eela» c'est ce que j'ai toujours diu 
M,, l'Avocat impérial. Et encore à M. Dréo, le 28 mars 4863, 
doDt les lettres trahissent un visible décQuragemenl : 

• Pour Dieu, un comité conciliateur ne pourrait-il pas distribuer 
à chacun sa part de travail suivant son mërite et son droit? Les Cinq 
n'ont-ils pas fait ce qu'ils ont pu pour se rendre utiles? 

» Les jeunes ne sont-ils pas actifs ? 

i Ne sont-Kîe pas les vieux qui conservent la tradition ? Comment ! 
vous irez vous priver des Charras, des Ledni-Rollin, des Louis Blanc, 
des Victor Hugo, des Carnot, des Corbon, parce qu'ils ont vaillam- 
ment lutlé et fait deux révolutions, 1830 et 4848?... 

» Nommez donc votre comité le plus promptement possible, etc. » 

Cependant le tenoips s'écoule, le comité est toujours à l'état 
de projet. M. Dréo, dans ses lettres des 5, 10 et 26 mars, fait 
des réunions préparatoires une peinture qui rappelle la tour de 
Babel; il s*en prend à tout ie monde, à M. Carnot lui-même. 

Ici M. l'Avocat impérial lit un fragment de lettre (1). 

M. Dréo, se levant, avec vivacité. C'est une indignité de 
lire ces lettres. J'avais raison de dire que c'est un procès de 
tendance qu'on nous fait là. Je proteste contre cette lecture. 

M® J. Favre. Ces lettres n'ont rien à faire dans le 
procès. 

M^ PrcARD. L'opinion publique jugera cette tactique. 

M. Floquet, vivement. Ce n'est pas pour démontrer qu'il 
y a eu association qu'on met ces lettres sous les yeux du 
Tribunal 1 On se propose un tout autre but, mais on ne l'at- 
teindra pas. 

M. LE Président, s'adressantà M. Floquet. Je trouve très- 
inconvenante, M. Floquet, la manière véhémente dont vous 
voulez vous mêler de ce qui ne vous regarde pas. 

M« Arago. Cela regarde tous les prévenus. 

M. LE Président. C'est à M. Dréo à exprimer son regret 
d'avoir écrit ces lettres, et vous n'avez rien à dire ici. 

Ml Dréo. Pas du tout, Monsieur le Président, je n'ai au- 
cun regret à exprimer, sinon celui de voir lire ces lettres ici. 

M, LE Président. Il ne fallait. pas les écrire. (Exclama- 
tiotis et protestations géf^érales au banc des défenseurs et des 
prévenus.) 

M® J. Favre. Ah! njaintenant on ne peut plus écrire !.. 

(1) Nous û* avons pas le texte de ce frajgmeht qui n*a pas été reproduit par 
1b Moriiteur^ où le réquisitoire die M* TAvocat impérial a été inséré, et qui 
B'a pas été recueilli par la sténographie. ^iVoie du puMitatwrs,) 
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M. Daéo. Comment I on ne peut pas échanger ses senti- 
ments intimes i... 

M. Gabi^ibr-Pagès. Comment! Monsieur le Président, ce 
spnt les lettres d'un fila à un père, et vous trou veiz bon qu'on 
les lise? Gela n'est ni moral, ni honnête. 

M. LE Président. Le ministère public à le droit d'user des 
armes qu'il trouve dans le dossier. 

M. Garnier-Pagès. 11 y a certaines armes dont, moi, je 
n'ai jamais usé et dont je n'userai jamais. 

M* J.Favre, énergiquement. Ce qui résulte de là, c'est 
que, sous le gouvernement actuel, on ne peut plus écrire. 

M. LE PRésmE^T^ s'adiessant à if® /. Favre. Maître Favre, 
voulez- vous faire regretter au Tribunal d'avoir laissé la pu- 
blicité à l'audience ? 

M* J. Favre. J'ai bien le droit d'exprimer cette pensée. 

M. LE Président. Vous direz votre pensée dans votre plai- 
doirie. 

M® J. Favre. Certainement, je la dirai. 

M. LE Président. Et nous verrons dans quels termes. 

M® J. Favre. Sans aucun doute. 

M. l'Avocat impérial, reprenant la lecture de son réquisi- 
toire. LesGinq se sentent eniourés de gens qui les suspectent et 
les jalousent, et ils signifient au comité un congé en due forme. 

< Nous sommes résolus à ne pas faire partie du comiié, écrit 
M. Picard à M. Hérold, c'est noire opinion bien réfléchie, » et il 
demande qu'on dispose des places qu'on leur a réservées 
(30 mars 1863). 

Cette résolution paraît être la suite des idées exprimées dans 
une autre lettre, du 22 mars, de M. Emile Ollivier à M. Hérold : 
« Ce n'est pas comme candidats que nous sommes réservés, mais 
c'est comme étant les cinq. Sans doute, nous n'avons aucun 
aroit exclusif, mais sans nous rien n'est légitime, parce que 
BOUS sommes les seuls représentants élus du peuple. » 

Ces défections ne refroidissent pas l'ardeur de M. Garnier- 
Pagès? H annonce son arrivée à Paris pour les derniers jours 
d'avril; en attendant, il ne cesse d'aiguilldnner le zèle de ses 
amis, leur recommandant avec les plus vives instances de songer 
an comité, de ne pas limiter leur action à Paris, de multiplier 
les circulaires, de provoquer les cotisations. 

t Ne vous occupez pas de moi, écrit-il à M. Dréo... Je borne mon 
ambition à vous Iransmeltre les traditions qui nous ont été léguées 
par ceux qui sont morts à la peine... 

«AUoDsdoncl agitez- vous donc! convulsionnez- vous donc! En 
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9jf«i(! ea avaai}, Jo3. obaoïpjoasl.la lice e&l, .ouveriei .pff)i|^ez- 
vous! » (17 mars.) . . , ^ .. 

c 11 y a eocore, apathie i/^t découv^emeDt.^an;&IesÏÏ<<paptéi4tQts, 

'écril-îl dans nne autre lettre ; il faut y envoyer fei^cula^te^ sur Cnfcu- 

•înires. A tentés \ei époque$,les oppositions oiit .préb»bë îétrr/pr#- 

jramme. Mon frère Gamîef, 'qui s'y connaissait,' ért faisait la premier» 

^flede ses campa^^ ëidétordles. 

» En avant, en avant, la cirovteûré aux départements !€fodt'fMWi$ié, 
^klrèst^aressé ! ' ■ • ' h' 

» Nos amis feront de aM)i' ce qu'ils voudront, maisi (Marie, GarOQt, 
Ju^es SimoQ, Coii;toii.et,rooi, nous.dAîvons è4re élus pour fnimtner 
avec nous, les honunes de parole non encore $uifisdinmç|4>Co«pu^, 
etc. » {22 mars 1863.) 

« Si l'argent manqiie, il faut eh recueillir promptepiiciiti ^Ifi. ji 
'(f'^avriH863.) "'; 

Nous avons cru qu'il. ne serait ipaa sansiiartrôl de uous^iilrc- 
lenir avec quelque étendue de celte correspoiidaûce; elle laous 
a paru de nature 5 vous faire connaître d*avance une parilecjies 
membres du futur comilé, et à vous donner une idéû anticiper 
du but qu'il poursuivra.des principes qui rinspircron^ de fhos- 
lilité ômt il senasanimé contre le Gauvernemeut. 

Nous voilà arrivés aux depftiers joors ti^ftvHl 4863; mn moi* 
$euleQienl^ous.sépaFeudeâ élection?. , M.? Gf^riiHer-rRi^gèa eU d« 
«retour. à Paris; son acUvité rcidouble; il, prête son KU)ncoiife^to 
. p^s éuergiqjie à ; M ., Caruot . pour amener . un* rapprochement 
' entre les difféanis groiip^s,.la,canféreaceviiailftfwi^» les iWé- 
. galions ou vrièreF,.etc,;, il y réussit. 

Une liste de cinq cent ^quaire-viogtrquinze, électeurs est 
arrêtée; les ouvriers y entrent dans la proponlion d*un. oin- 
quiëme, L.e:£crujU(i:esi.ouYert,et le dépouiilea>6nteu a. lieu 1« 
i mai. ;Dw scrutin £pj:tmi{ comité de vii^t-TOinq.meymbfQS* 
...Mais re£^poir.dexeux..,4ui,^iit.appelé.le comité d^e Icjurs vaiix 
les plus, ardenu. est crMelleo^entMdççti.; ils .n'en «foM point 
<{Kirtie((4). M^Car-nol figuce, il est.v.r9i,.en.tôl^dâilaii:Tte;!^Ais 
ses collègues du Qou.vcii^fieaierjt ^avlt^oir^». ii4)fU.,il,.aMait4^ 
jnandé Xofmellemeut la n,ominaUon, .M»ût exc^us^, ^rjja .|)ste, 
JH. Garniei -Pages, atrive la ire]^le-deiuième.,avec l|12,.i^K; 
M. MarievleJreuleTCinquième avec 97 voix. 
;,t;,Qae peut faire M* CarAût|,pr,é$identhd!an,iConitéiQ0i99afié 
'4!élémeuts doni.laidfrectioo lm.éct)appe?.U.n'p^.le Gpn>!Q4U€r, 
et annonce qu'il s\n retire, eDlifa)nant dans sa défeclioQ}(qued^ 
ques-uns de ses amis. Les membres des délégations ouvrières 



' (I)^ n y a ici errerar certain(*. Là']^tupart des itt^tîgftteurâ dé ce comité '•» 
furent élus membres. MM. Garnier-Pagto et Mariev^dvitH ll;Ml*Â'fOt«t^tt)>ëAèl 
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fM(f<mt«toéi« d^éiMFgFqiies^ pnfirt!ê6tMionFv dnxqtieHéë' le^joor-^ 
naox refusent d'ouvrir leurs colonnes. M. 0«rnot n'en tient 
âamm^compte, eip6P8iBt« dtfnsLi^a réfMrtutionr. Lés tronçons du 
comitéi di^rcbem^à se rejoindrie pour appuyer* d^s candidatures 
onrrièpo^^ mais» Bans pou^oiry iiéussifi' te "comké est' mort 
«ttRi é'ètré'Uéi' 

Gift^dant, Ife jour defe éifections approche; un: décrel'en date 
lu 7 mal a cormKjné lescoHôges pour te 3f dumême mois. La 
ctrtûilfr n'aurai<-il dtMtc pu se conslittt*er avantTôuverlure de'la 
période électorale ?'Et devant le parti qu^i demande» à ceux qu'il 
cousidbré comme ses cHef^'une impulsion, unT3 inîtiàtive quel- 
conque, en sera-t-on réduit à confesser publiquement son im- 
puissance ? La situation est critique ; Tùrgence, la nécessité 
inspiren^'une résolution décisive, irs^agtt de se^sauTer du ridî- 
cnfe' par ufr acte d'énergie. 

Cette résoluiibn, ce n'est pas nous qni vous la ferons connaître; 
elle est exposée' dans une lettre, remarquable à plus d'Un titre, 
fue M. Marie adresse à M: Hiroid, le jour môme où avorte le 
eôonté Camot. 

Cl lfontcher>.Hër(^,(je ne^ pui» ni' parler/ ni' sortir;' dêfrtirs dem 
JQQK'UD^ forte irritation du-larynx me retient au liit ou ^ id'chambre;' 
MBonacz-moi donc si je ne merends pas à votre réunion. Voiei, au 
nirpkis; quelques mots sur la situation : 

» L^iarticle du Moniteur est évidemment une machine de guerre 
#<^tittée à jeter la terreur et à faire taire ain^ leà journaux qui se- 
raient tentés- dé'^puWîer vos actes.- Contre ces viofences je. ne con- 
nais qu'un remède : le courage qui conseille, le dévouement qui va 
jusqu'au sacrifice. Or, ce courage, les journaux rauront-iIs?'Oui, je 
Tespère, si les directeurs politiques ont le droit de décider ; mais ca 
'cela, comme en toutes choses, hélas, la puissam^morale qui voudra 
agir quand même, ne sera-t-elle pas dominée et vaincue par les in- 
téipêflé inatérielS' bovjôfars prêta à cédéi* f 

> Que faire donc? Une consultation? Je viens d'en lire une. Est- 
ofieiinen rassurante, bien décisive ^ ou u'eln*élle pas plutôt i côté 
éttlt'qaeation^quesur'lfi question? 

» Le gouvernement' est despotique, la législation est'despotiqus; 
eOioea-demc forces ont si bien les mêmes origines, le mêhio> esprit; len 
■êMeaalIures pour enchaîner ou opprimer toutes les libertés, qtfelldé' 
natteront jamais embarrassées pour se prêter un mutuel appui, ae-^ 
kiii '1er «itiMmstances. 

1» ^8i>,'par exemple, dans' la situation* où les comHés'se^troaveM 
plàéés, étes^TOus bien sûr^que; lesr'textesnrlamalfri le gouvernemenf 
■e puisse pas dire qu'en les constituant' comme ou les a constitué^,^ 
Ivii^-a été méeennue? EU tous cas; les journaux seront-ils* assez 
iMMiWéi'à <»t ëtard pour'7 prôterappui'eii' publlèftit'vosr'actetrf'et' 
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sUi3. consentaient à le faire, un premier averlissemiBnt ne leur imfM><< 
serait -il pas silence ;? 

» Des consultations? Quand la justice n'aura point, à ô^ unaiot 
dans le débat, que le mjpistre seul soulèvera et jugera, c'est un bim 
petit remède. Ne nous faisons point illusion; la lutte qui va s'ouvrir 
est une lulte grave dans laquelle la légalité, pour peu qu'elle protège 
encore, par quelques côtés, une liberté ou un droit» sera comptée 
pour rien. Nous ^vons affaire à un gouvernement très-f ésolu ^ ^è$* 
peu scrupuleux dans ses audaces. Or, je me demande si, dans de telles 
circonstances, c'est le cas de procéder conmie on a fait, en s'entou- 
rant, en.quelque sorte, de toutes les formes d'une aplion représepr 
tative. 

. > A mon sens, il faut mettre ces formes décote. Ou notre parti 
veut Taction, ioiu il veut l'abstention, il faut choisir résolument et 
marcher sans équivoque dans un sens ou dans l'autre, mais non dan^ 
les deux à la fois. L'action décidée, et, dans mon sens,, il doit $n être 
ainsi, alors qu'un comité se forme, se constitue, se proclame .dictato- 
rialement pour ainsi dire (le mot est bien gros, mais il rend bien ma 
pensée), qu'on prenne pour le former les noms les plus populaires 
auprès des diverses classes de la société, afin que tous les intérêts, 
tous les sentiments, toutes les idées soient représentés, et puis mar- 
chons. Nous irons ainsi plus vite et plus sûrement ^ Si, pour livrer 
bataille, il n'y a pas de chefs, ou si, sur le plan de campagne, ceux- 
ci doivent, avant tout, consulter l'armée, alors il n'y a rien à faire ; 
je le dis avec désespoir, mais je le dis comme je le sens ; tout le 
monde ne peut pas commander, et tout est perdu s'il n'y a parmi 
nous personne qui puisse et ose prendre le commandement et impo- 
ser l'obéissance. 
» Tout k vous, 

» MA.B1Ë. 

c Le 3 mai 1863. » 

M. Hérold. Celle lettre ne concerne que le comité des Vingt- 
Cinq. 

M. l'avocat impëbial. Dans la circonstance critique où se 
trouve le comité en voie de formation, mettre de côté les formes 
de TaclioD représentative, dont on a soin de faire grand cas en 
paroles, quand il s'agit d'éblouir le public, sauf à les mettre 
de côté dans la pratique, faire ce qu'on reproche au Gouver- 
nement, agir despoiiquement, diciaionalement; dans la circons- 
tance, le conseil est bon, disons-nous; il est suivi immédiate- 
qient. MM. Marie, Garuijsr.-Pagës, Carnot, Crémieux^ font ce 
qu'ils ont déjà fait le 24 février 1848; ils se nomment eux- 
mêmes^ et le comité est enfin constitué le 8 mai. 

Nous avQns son acte de naissance dans une lettre que Je leur 
4emain M. Garitier-Pagës adresse à M. Dréo, qui se «trouvait 
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alors à Fougère», où il préparait sa caodidatore aux élections 
de la Mayenne : 

« Le comité consultatif pour les élections s'est formé hier; en 
voici là note, dont l'insertido doit' ^tre faite dans les journaux, etc... 
Votre nom est devenu le centre de l'opinion libérale modérée, etc. 
Cne circulaiire a été adoptée; nous l'enverrons demain probablement. 
— Courage et espérance. — Demain, il y aura réunion de tous les 
partisans de l'action chez vous, dans mon salon ; cent trente con- 
voqués. » (9 mai 1863.) 

Avant d'aller plus loin et de vous montrer le comité entrant 
enfin en fonctions, il convient de vous faire connaître les deux 
docpments auxquels fait allusion la lettre de M. Marie : Pun 
qui enlève au comité le droit de dire que le Gouvernement ne 
Ta point averti, qu'il a toléré sa formation et n'a fait savoir 
d'aucune façon qu'il considérât celte formation comme illégale; 
l'autre, qui prouve que, sur le terrain de la légalité, les asso- 
ciés eux-mêmes ne pouvaient pas se croire bien solides. 

Le premier de ces documents est une note insérée dans le 
Moniteur du 1" mai et conçue en ces termes : 

« Plusieurs journaux annoncent que les représentants de sous- 
comités électoraux doivent se réunir prochainement pour nommer un 
comité central. A cette occasion, le gouvernement croit devoir rap- 
peler que la loi interdisant les associations de plus de vingt person- 
nes qui se réuniraient sans l'agrément de Tautorité publique, alors 
même que ces associations seraient partagées en sections d'un nom- 
bre moindre, les journaux s'exposeraient à la répression légale s'ils 
publiaient tous actes ou manifestes de pareilles associations . s 

Au bàng des prévenus. Mais cela ne frappait que le comité 
des Vingt-cinq. Le comité consultatif est tout à fait distinct. 

H. l'avocat impérial. Le second document est une consulta- 
tion provoquée par le comité... 

. Plusieurs prévenus. Nullement. Nous l'avons connue par les 
journaux... 

M. l'avocat impérial .. Et publiée dans les journaux le jour 
môme où ceux-ci reproduisent la note du Moniteur. Qu'il me 
soit permise d^en signaler les conclusions, qui témoignent d'un 
parti pris de ne tenir aucun compte de raverlissement donné 
par le Gouvernement. 

• Aucune des dispositions de loi actuellement en vigueur, dit la 
consultation, n'interdit la formation de comités électoraux, et ces 
rédnions ne sont pas moins conformes aux intentions du législateur 
qu'aux intérêts des citoyens. » 

* Malgré le ton âffirmatif de cette conclusion, Timpression que 
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mêmes que le terrain lé^al manque sous les piedstdetf s^so^^ 
ciés. C'est TopiDion de M. Marie qui déclare que cette consul- 
lâtion nt'îoî *paféll nî'lilfeft ta^tirame, ni Weii décisive.' Cetera 
i'opinion'tletjtiiConqtïe, \i lisjirit rtiême rapidferiiëut, 'sera frap- 
pé» ae'lîlcWrinisTôh$ur"hilîttel le elle tepose et de roinisslon àoiir 

citiHeD^s et les'YeùriiObs, omission de toute la li£ë;islâtion déduis 

iws; ■• 

C'est le 8 mai, avons-nous dit, que le coMité ie conslitucr^'ifc 
ittéoiLe jour il entre^eniffonctiofis. , 

Le même jour il notifie sa formation dans. «ne iCircalaimà 
sesadh/érents de Paris* et desdépartemenL^àiousceux^qu^il 
pense pouvoir associer .à soo œuvre de pression électon»ia> et 
de propagande républicaiinei Le môme jour,<enfin, il envoie à 
tous les journaux 4a.p9Lri\yleSiècle,ila Pm^ie, l'OpùnionintUiô- 
nale, le Temps^ une noie quî^ ne ttena&l iaucun compte>de Ja 
note du JfontYeur, annonce haatement qciie le comité est ^consti- 
tué. 

Voici la note publiée par les journaux : 

€ Uncomilé ooBSiiltatif pour' les élections s'est fbrméà Paris. 

.y> Uest composé des «auteurs du Mùnuel électoral^' d^micleuBft'^ 
présentanl» eltde>p«bl)ci«tes:«^'MM.'Carnot, Charton; Cla»frg€fran,'ewr- 
hon, Crémieux, Dréo, Durier, Ferry» Floquet, Gafnler-fagès, Hërtâ- 
son, Héroid^iillarie,<JiieB^i Martin, Jules Simon. 

» Ce comité siégôiChez' M. Dréo, ftte'Saint-»Roch,'45. » 

•• ■ «i 

Quant à la circulaire d'insiallation du comité^ il importedemê 
pas risoler d'une autre circulaire antérieure de quelques jours, 
et qui date de Tépoque où le long enfatHement^ dH'com4tê sem- 
blait terminé. 

Ces deux circulaires secomplète'nt ; ruoe 'eft VMM siglftées 
des mêmes noms, inspirées par Je même esprit, défldisserit tièlt- 
lemeot et dès le premier jour le but,- la raison d'étfè,' le Ken d% 
rassocialîon. Il importe que vous les connaissiez ruficet'l^uw 
ire. 

c Paria, le28avriH863. 

» 'Monsiieur et ehôf coiÉc*toy<?iï, 

* Le moment des élections approche. Nous devons redoubler de 
«oins, de dévotfement, d'aéttvittÇ. Châctm, dans la limite' 8e sts 
l^ul«és, a mission d^fôfi[^'ti*lomï>ftei['% sainte ë^s& delà 'Lîbéirt*é et 
lia lP4f0Sprès,"et 'd'flptettiraes'obstaèlW'*pdUr^p^'ètt1râù bat. Ces '(Jl)- 
staclessont multiples. L'application du sfiffrâg'é'driîVërèeï'est'dîrtfôilè, 
la légaliié incerUine. jD^^.pour éclaufeï;la.sUuaUon,,.îledaK^^o^^ d« 



— 7» — 
bvteitt'^'Pâl^ ont rédigé u^^M^mn/éiélmûrtri^; maië des olfcdfi^ 

fanisë un comité consuUatif de correspondance électoral^'' pcHli^ietf^t 

riws'- Férty, Ftequor. Hérôld, HériSÉftf»,' MaiW,' «cfU?. ^ ■ 

» 9a«irtiif0"8em)ndGr lettre; n«f«g vous dMWèrûm* le^^n^Mn*! d^s'^ 
idèi^rttPrepfësentttiitô ^oï'Vontfiront bien' jolndrèr leurg* effort* à iMMg^ 
•fforts pour seconder le mouvement éleamvAy et nous'VôOs indique- 
rons lasvrel»tion8 que nou& aurons élâblieé av^ les journaux de 
Paris. 

* Vos dévoués concitoyens, 

» ^AftNfflR'-PAQÈ^) A^Diiéo, rue SainlHRoeb, le. 
bF iCè pdstpublier. » 

»PâH^, le«mâH8f«î: 
1 Mi>n8iettv>et cher concitoyen, 

• Sansiautre droit quel notre dévowement'à iId>ieho^e'pubNqi»^, sans^ 
iilreip#ëteiittOD que le désir d'être util^sy sang '^f^tre biit^qie le pro- 
frèi*(tefis la 'Liberté par la«Liberlé, ne* rehsvant^iqfip^cletvioKre bonne 
volonté, nous nous som.mes groupés quelques-uns pour former» oh* 
•OÉ»té'<coniulUktif pour les é)ectioRs,a)nsi^quei(>notfs TaTOiiB écrit 
pi0 ]»4re kfttre do 'â8 avril. 

3 Aœ&avoeatBqiïiiOiitrédigéleiJfamiéîJi^feiJîorai ou'qui y ont ad- 
béfé/ MM. Glamageran^ Dréo, Durier, Ferry, Fioqiiôt, Hérisson, Hè- 
rotily«e 80Bl joints des aneiens représentantSiiet (tes publieistes c 
MM. Marie, Camot, Jules Simon, Corbon, Crémieux, Chartottv^lisiifi: > 
Muiia, Gamier'Pagèsi 

»:|ioiià>con9ions sur le oooeours des; joarnansde Topposition; 

3 tJn grand nombffe46*BOBaDDi».vieiiéroiit:iK«s aider de leurs lu^ 
Biëraéi . . - ■ . 

•«fLcBffiîMonBtatiees soit difndke, ^inexpérience idans bspcatiquei: 
ia saffhige universel est grande^ ki) jurisprudence est douteuse, l'in-^ 
UmfmtitméeiVsijiXotiiéwnài définie,- les abus d0>p<iu\^(ilr iiaeiles. NoAs 
TffiKmsM^tis offriH OM'isef vices pour? vous' aidsr à^uAbontef les obM< 
flwlos ^cpiiHpottrraiëiil teotrtfycr; v()S' votes . . 

»'Noa& n'avons iDuUement rinlestlon de jkfser^sKr les: décisions ou 
s«r le ^diolx .de^ ël%eteiiir&, noos n^a vonsï éon& à désigner) aicunc cank* • 
didaUure. Inspirés seulement diViâ sentiraenti profond d6*coneiliatk>tt 
iodiqpeDsablôau^dié^èlappemontide'no&iprinieipesvnoiis nous^fforoe- 
Too»i\èi oovs sooimes consultés^ da* aètllt em 'barmatiiei les prétenn 
lîona diverses, d'adoudriesrrivatitésv db rapprdcberleiS' esprits^ da^* 
racoflwnaodbP' l'union de tous ceux qui veulent dinoèramenl la fi- 
acrté> ■ 

» Mans tM >ao«8 'disnmihms m la faiblesso< de* ncii i aaoyen» 
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d'aaiioD, ni la force d^uoe autorité qui a tout coaoentré dans ses' 
mains. Mais loin de nous 4écoiirager, cette comparaison nous excite ]• 
nous ne songeons point dans la lutte légale, ^ nous, mais è la patrie, 
et moindre est la liberté, plus énergique doit être notre volonté pour . 
la recouvrer. ^ 

^'Dau^Ja pensée que vous partagez nos convictions, pous faisons 
un appel incessant à. votre dévouement, et si vous voulez bien nous 
aider k donner une impulsion de plus en plus vive au mouvement qui 
commence, quel que soit le résultat, vous aurez rempli votre devoir. 

» Vos dévoués concitoyens, 

» Garnier-Pagès, Hérold, Clamageran, Jules Simon. 

>• Le siège du comité estcbez M. Dréo, 45, rue Saint-Roch. » 

De ces circulaires, il convient de retenir deux choses : 

D'abord, la définition du but que se propose le comité, défi- 
nition doQi\ée par le comité lui-môme. 

En face du pouvoir, dont les abus sont faciles, le comité 
se propose un objet spécial : aider les électeurs à surmonter 
les obstacles qui pourraient entraver leurs votes; — un objet 
général : mettre en harmonie les prétentions diverses, donner: 
une impulsion de plus en plus vive au mouvement qui corn* 
mence. 

En un mot, le comité n'est pas seulement un comité consul- * 
tatif , une sorte de comité de contentieux électoral. Le comité^ 
est cela sans doute, mais il est principalement autre chose : il 
est un comité d'action politique , de propagande politique , 
dans un sens que les noms de ses membres indiquent suffi- 
samment. 

Le seconde chose que nous croyons devoir retenir des deui* 
circulaires, c'est Tindication du personnel, ou, pour parler plus 
exactement, d'une partie du personnel du comité. 

Les noms ont ici une importance qu'il u'est pas besoin de si-^ 
gnaler; les noms disent clairement ce que ne fait qu'indiquer 
la rédaction prudente des circulaires. •■■> 

Un comité où figurent quatre membres du Gouvernement i 
provisoire de 1848, quatre membres de la gauche de TAssem* ' 
blée constituante de 1848, des publicistes que leurs regrets et'^ 
leurs espérances déclarés rattachent étroitement à cette époque, 
qu'est-ce que peut signifier un pareil comité? C'est 1848 qui ' 
essaie de protester contre Toubli trop indulgent peut-^ètre dont > 
la France est disposée à Tenvelopper ; c'est 1848 qui se dressie 
en face de la France de 4863^ de la France calme, prospère, > 
maîtresse d'elle-même, confiante en l'Empereur. 

Nous avons remarqué en passant, et nous revenons sur ce 
point, que les circulaires ne font connaître qu'une partie du* 
personnel du comité; pour ne pas paraître contrevenir trop ou- 
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vertement à Tarlicle 291 du code pénal, le comité ne livre an 
public qne les noms de quinze de ses membres. Mais, en nous 
réservant de présenter un ensemble de ce qui concerne le per- 
sonnel; combien de noms doivent être, dès maintenant, ajoutés 
à ceux que vous connaissez déjà ! . 

H. Pelletan , à qui le comité donnera un concours si éner- 
gique dans sa double élection, ne protestera- t-il pas, si on ne le 
compte point au nombre des membres? Et M. Goulon, qui, dans 
Tinstruclion , a réclamé, comme un homme d'honneur, d^être 
considéré comme faisant partie du comité 1 

Et M. Bory, qui, à cette époque, a déjà affilié à celui de Pa- 
ris le comité qu'il préside à Marseille t 

Et MM. Jozon et Deroisin, si activement mêlés à la propa- 
gande électorale du comité! 

Et M. Tenaille-Saligny, qui n'est pas à Paris le jour où les 
journaux publient la composition du comité, mais qui, sur 
rheure, dans une lettre à M. Hérold, proteste contre l'exclusion 
dont il se croit frappé 1 

« Ce n'est pas sans une certaine amertume, écrit-il le 40 mai à 
M. Hérold, que j'ai lu aujourd'hui dans le Temps la composition du 
comité Garnier-Pagès Dréo. Dans ce comité siègent tous nos amis 
présents à Paris... Il n'y a d'excepté que ton très -humble serviteur, 
qui probablement n'est pas digne d'un autre rôle que de celui de com- 
parse. Tout cela me paraît profondément regrettable. J'avais besoin, 
cette année parliculièrement et en vue d'une éventualité que tu con- 
nais, d'affirmer publiquement ma conformité d'idées avec les hommes 
les plus considérables du parti républicain et de recevoir de ces der- 
niers un témoignage d'estime. Je suis enchanté qu'Hérisson ait été 
appelé dans votre comité... Mais je ne puis m'empècher de faire 
remarquer qu'aux yeux de mes compatriotes, son admission dans un 
comité électoral dont je suis exclu, devient pour moi une sorte de 
brevet d'indignité ou d'incapacité, dont l'efTet doit être de me nuire 
d'une façon funeste dans l'esprit de mes futurs électeurs, etc.. (1} « 

Vous connaissez le programme de TassociatioD; vous connais- 
sez, "^i ce n*est son personnel tout entier, du moins la portion 
de ce personnel qui peut en être considérée comme le groupe 
directeur. Etudions maintenant Tassociation dans son fonc- 
tionneiiient multiple, dans sa vie publique et dans sa vie in- 

(1) A cette lettre, dans laquelle M. Tenaille-Saligny se plaint de ne pas faire 
partie diucomité et qui, cependant, aux yeux du ministère public prouve que 
M. Tenaille-Saligny faisait partie du comité, celui à qui elle était adressée a 
répondu que la double cause pour laquelle son correspondant n'avait pas 
été compris dans le comité, c'était, d'une part, la résolution de restreindre 
les membres à un petit nombre et, d'autre part, la nécessité dans les cir- 
constantes urgentes où l'on se trouvait de ne choisir que des personnes pré- 
aeates. {Note des publicauurs.) 
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timc;. suivons-la dd».s. sa marche. prog^ssive;.siguaioas $es 
pfiDCi(i[aIéâ r^tûificatiotiç, dérôulpûs uhe:pai:lie du réseau ààni 
elle prétend envelopper îe p^y$lp1il entier. 

L'aclioQ diï comité sur les élections dès 34 mai et i" juin 
18f63'fcsCttiaïiifè^re. Celle action ^exerce ou cherché â s*excr-^ 
cer, soit k Paris, soit dans les départements, soit d^iine mai^ère 
gétiérale par des appels réitérés aux électeurs, soit d^une ma.- 
niëre spéciale par une iutérvea lion directe dans certaines élec- 
tions. 

Les preuves de Tactidn générale du comité, nous n'aVons, 
pour les trou very^u'à' ouvrir les jo^urnaux de cette. éjjiOvjue, 
qu'à feùlileler les pièces saiâîëyclièz les prévenfus. 

Le parti de Tabsienlion chérche-l-il à enrayer le mouvement 
électoral en recomnrandant de nouveau le voie à bulletin blanc, 
son manifeste parall-il dans la Gazette' de France , aussitôt; 1« 
comité adresse une lettre aux jourmux : 

« La Gazette de Pranwe, du 20 'ma); a publié une sort6' de tâsttri^ 
fesie signé de diverses personnes qui conseillent aux électeare de 
Pairis le vote à bulletin blanc. 

> Cûtte^note repose sur une erreuitidie ditoitéviident&j 

» 11 n/e»t>poitt(;-exii8tct dedrre q^e k^tnilletin blanc est un vole pae^ 
faitemeni léguais qu'il cbange. les conditions de la mâ^orité^ qu^il 
complei^par sanuUlté mémo, etOà L-ièrtiale-^ du décret du-S fév rm 
I85SI dit j^éciséin6ntil& contr:âij?6j^. 

» ILn'eâlpaS'Vrai-que, etf coAseillan(r aux citoyens le^vote abolie 
tin(>b)an<î,'0n.l68 coi^vie à une actioa-légalo^el régulière, os ue^/aiit 
que leur indiquer uoe foraieinoiiveiie'et plus râitâoée^d'abstentioiB.. 

». Les autetffs dtï illfôrmrf électtfrai, 

HÉROLI^ »•• 

Et pour' qu'on sache, à n'e« basddtiter, que celte note^ 
quoique signée ft lés auiÉfurs du Jfifïïttèf, 1 est Texpression de 
laiponséc^ du comité, le comité lui^mèQie,'daasuoe circulaire, 
s'en approprie >ies conclusions j^ii<aoeeQliie et en développe lai 
portée politi<|u«> : 

c Monsieur et cher couciioy^, 

* Les auteurs du Manu?l électoral membres de notre comité 
consultatif, ont donné, d'après la loi, ...les preuves irréfutables de la 
nullité absolue des bulletins blancs^ même €emme>proi6staU<}s.i. 

> Au^ arg)QBidflts>légacAi-* n«ws croyons. déVt^ir afdtttéT qeekfueii 
eottsidératlons'poîitiquies.: . 

)^ N6us ^n'avotiS; dans -le co&ûr aucuaei-. pensée hostile, .dans la 
bouche 'aueuRe parole amère. . . 
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> Gescitoyens font également erreur sur. les. cû]u^[U€i|Ges/ino- 
iifegcfu conseil qu'ils doniienjt aux.^eçUurs.«. 

» Depuis .la fondation du su^rage.^^ive^^ le peuple o'a jamais 
.liies^ de v^iiipir user de son ifroiv.etc Nous ne «ommes.donc.qud 
ritterpÉ'ête (ie ses intentions, lor^ue.nous venons, monsieur ei ùher 
•onciioyen, vous inviter îi vous présenter à cette vaste communUm 
oà« sous la forme d^un buUftinvX^hacuQ, Càible ou fort, .pauvre ou 
riche, vient déposer sa protostation ou sou affirmation... 

» Ainsi donc, monsieur et cher conci|oyeQ,;pa&de déoouragemenl, 
pasd*abstention... 

»■ Enfin, n'y a-t-il pas une comparaison qui frappe et qui éclaire? 
Coniemi^lez les (}éparlements où il y a une lutte électorale, et ceux 
•ù irn'en existe point. 

n Là, quelle animation! quelle cfialeur! La vie renaît, Iq pays 
•«iifcher! Ici, le sitence le plus TJit*ofond, un regret amer dans le 
ocç.ur, une tristesse sombre, une soumission fatale à la destinée, U 
^fidcletc. (4). -» 

,(lj Toid le texte entier.de cette circulaire, en /date. du 25 mai 1803 : 

« Les aateurs du Manuel électoral, membres de notre comité consultatif, ont 
^•nné d'après lafoi, les preuves incontestables, irréfutables, do la nullité ab- 
solue des bulletins blancs, môme comme protestation. Ils ont démontré l'er- 
reur .complète des électeurs, qui se placent à oe point de vue. 

».Aux arguments légaux^) nous croyons demrajouter quelques considéra- 
4ious. politiques, iqui iious sont dictées «par un- defoir> urgent. 

» Nous respectons profondément les opinions divergentes, et nous «tmis 
•in tooav^tion <|u'elles.'Sont sincères. Nous nous eroyvne eu droit de récla- 
;4mp une Juste réciprocité, car nous ne chenthons pas la lutte, mais la 
hinière. 

» Revêtu^ ipour peu de: jours d'une mission codciliatrice, que nous ne 
tenons que de notre amoun pour la patrie et pour la liberté, nous n^vms 
éaas le cœur aucune pensée hostile, dans la bouche aucune parole amère, 
JMU8 Bou» adressons à nosamis comme à nos adversaires, laissant' tomber 
ifoleose et, n'invoquant que la raison. 

» Nous sommes certains que la loyauté des citoyens, qui ont conseillé le 
f «te par buUetin blanc, ue leur eût pas permis .d'empioyeri ce moyen ^déguisé 
.é*«bsteiition, s'ils n'eussent fait, de 'la loi, une fausse interprétation. 'Ces 
dtoycns font également erreur sur Les>eoaséquenees;«ioralestduxonseilquiis 
.donnent aux électeurs. 

» Nous élevant au-dessus des questions de personnes, nous voyons, dan» le 
•anirage universel, plus encore,' que Sélection des < représentants; tious 7 
-iH^ons La amanifestation éclatante de<ta >volonté souveraine du peuple* N^'est^il 
-.fiA évident que -cette manifeetAtioa sera d'autant plusii importante que le 
j4Mffredes^>eiioyena<qui.la fer(Hit,.'iaeca:(ilu8.«oaiidérab]e. Ne serait-ce pas 
«ue faute grave, un crime d'Etat, que de rétrécir ce chiffre, et amoindrir 
atosi l'expiosioa. du seo^iment national. 

» Depuis.ia fondation' dv suffrage universelv :1e peuple n'a jamais <:easé^^e 
veuloir user de son droit. C'est lui qui a, maintes fois, imposé son ' vote <à>ees 
.él«s. il a compris qu'il nedevait, qu!il- ne! pouvait jaaiui8>4ibdiq%ier.. Nous ne 
-.■ MMBifs donc que l'interprâteide ses iBteDtiaAs,:b)r8que*nous venons, 'Mei- 
lleur et cher concitoyen, vous invtter>à vous pitésen ter Ji cette vaste vommu- 
^■iei, où, Boas laibroiedfua bulletin, Giiacua,ifiiible ou» £ort^^aitrre on riche, 
vi«fttâép«ser saiprotestation ettt son'&ffirmatieD. 

Jii llai« parce qu« des.nuanees- plus o«i naoii» diveranuiaiiteift «otre lesopi- 
■îeas de l'électeur et du candidat .faiil*îli«eii9lioertàJMipriiBep«i pensée? s'il 



Quétt]nes jours plas'tard, le comité snpiM)8e que radmiok- 
tratioD refuse de délivrer leurs cartes à des électeurs îDscrits 
sur les listes; c'est uu prétexte qu'il saisit avec empressement 
pour témoigner aux électeurs^ combien leurs droits lui sont à 
cœur; c'est un prétexte pour adresser une nouvelle note aux 
journaux. 

Mais ces incidents secondaires de la lutte électorale ne font 
pas perdre de vue au comité le but plus important et plus gé- 
néral qu'il se propose ; la propagande de ses principes. Une 
troisième ou quatrième circulaire est adressée aux concitoyens 
du comité : 

f Paris, le 20 mai 1863. 
)) Monsieur et cher concitoyen, 

> Liberté ! c'est le vœu de tous, le cri des consciences, le besoin 
du présent, Tespoir de l'avenir. 

> Liberté, ou trouve ce mot inscrit sur tous les progi^mmes, sur 
toutes les professions de foi^ sur toutes les bannières. Il retenlit 
partout, dans les villes, dans les campagnes; les uns racclament 
comme la vérité, les autres s'en couvrent comme d'un voile ; c'est de 

en était ainsi aucune élection no serait possible, car on ne pourrait donner 
son vote qu'à soi-même. Il faut donc choisir celui qui s*éloigne le moins du 
but que Ton se propose, et oonaidérer autant celui contre lequel on vote que 
celui pour qui Ton vote. 

M N'est-il pas aussi des moments solennels où l'on se trouve dans la né- 
cessité de reg':irder non plus le passé mais l'avenir. En face d'une situatioi 
nouvelle et exceptionnelle ne sommes-nous pas tous des hommes nouveaux ? 

» Non point qu'il faille oublier ou les fautes ou les services rendus ; 
mais ne devons-nous p:is en ce moment, pour la liberté, proclamer^la trêve 
de Dieu? 

i) Et lorsque le Gouvernement fait ses choix lui-même et désigne ses can- 
didats, n'a-t-il pas par cela même créé une grande catégorie : celle des 
exclus. 

» Et si les exclus se rallient autour d'un drapeau qui est le nOtre, l'ordre 

gar la liberté, ne devons-nous pas tous courir ensemble au scrutin pour élever 
aut notre glorieux drapeau et le faire briller au soleil. 

» Ainsi donc, Monsieur et cher concitoyen, pas de découragement ; pas 
d'abstention! 

» Ne venons pas en aideà ces agents qui suscit;ent des obstacles à l'ins- 
cription des électeurs pour en réduire le nombre, en nous effaçant nous 
même volontairement des listes. D'ailleurs nous n'en avons pas la faculté, car 
le vote n'est pus seulement un droit, mais un devoir auquel on ne peut pas se 
soustraire. 

» Enfin n'y a-t-il pas une comparaison qui frappe et qui éclaire ? Con- 
templez les départements où il y a une lutte -électorale et ceux où il n'en 
existe point. 

» Là, quelle animation! quelle chaleur! La vie renaît, le pays marche! 
ici, le silence le plus profond, un regret amer dans le cœur, une tristesse 
sombre, une soumission fatale à la destinée, le vide! 

» VeuiUez, Monsieur et cher concitoyen; accueillir sans défaveur, avec 
bienveillance même, ce cri de m)tre conscience. Nous avons le vif désir de 
mériter vos sympathies et non de les froisser. Vous le savez, notre devise est 
la vôtre : Paix aux hommes de bonne volonté 1 
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la part de Umh on éclatant hommage à notre immortelle révolulioiL 

» Si du scrotin électoral, au lieu de noms d'hommes, devait sortir 
BD principe, un vote presque unanime proclamerait la liberté. 

t En ce moment solennel, où le peuple est appelé à Taire acte de 
souveraineté, l'expression suprême de sa volonté, hautement et in- 
contestablement manifestée, c'est la liberté! 

» La liberté est donc le but posé : pour y parvenir, Tunion nous 
est prescrite comme un devoir. Laissons les polémiques fôchenses I 
Ecartons les divisions funestes! Elevons la lutte électorale en tolé- 
rant nos dissidents, en respectant nos adversaires. Prouvons, par 
notre dignité dans Faction, que nous sommes toujours la nation 
généreuse et puissante, dont l'initiative vigoureuse a donné l'impulsion 
au mouvement qui entraîne le monde. 

» Serrons donc nos r^ngs! Marchons dans la voie ouverte à l'hu- 
manité, la main dans la main, le front haut, certains de notre droit, 
fiers de notre force. Notre cause est sainte. Le dieu de la justice est 
avec nous. Marchons! l'inaction, c'est le suicide; l'action, c'est la 
liberté. 

» Vos dévoués concitoyens : Carnot, Ed. 
Gharton,J.-J. Glamageran, â. Corbon, 

A. DrEO, E. DURIER, GARMIER-PACis, 

J. Ferrt, Ch. Floquet, Ch. HÉnissON, 
F. HÉROLD, Marie, Henri Martin, Jules 
SniON. » 

M. Floquet. Mais elle, est très-belle cette circnlaire! 

M. l'Avocat impérial. Nous avons fait connaître, à Paidedes 
documents que fournit le do^^sier, l'action du comité sur l'en- 
semble des élections de mai 4863 ; nous userons du même sys- 
tème pour vous faire saisir son action locale et spéciale dans 
quelques élections de Paris et des départements. 

A Paris, le comité, tout en patronant et en appuyant de son 
roftuènce les neuf candidats de l'opposition, intervient plus par- 
ticulièrement en fnveur de deux de ses membres, candidats 
•ax-mêmes, MM. Pelletan et Simon. 

Ck)mmentse manifeste cette intervention? C'est ce qu'il vous 
sera facile d'étudier sur le vif dans les pièces qui coocerneot 
les élections de cette époque. 

Nous retrouverons M. Pelletan lors de sa seconde élection, 
nous ne relèverons ici que ce qui concerne M. Simon; d*ail leurs, 
qa^il s^agisse de Tun ou de l'autre candidat, les procédés, les 
moyens d'action sont les mêmes. 

A cette époque, le comité est en permanence : ses membres 
n'ont que faire de s'écrire; leurs corre.<^p6ndances, qui ont 
fourni et fourniront encore de si précieuses indications, nous 
fout défaut en ce moment. Miis nous avons un document tm- 
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B^taQt qui p^iri, les rempla^r tQatQ«iiek:q«iii<8uffit!à<pro&y«r 
4;fv:ibi€in est (Ufi^eto la pan prisa parlef^mitiéiàirélectionde 
M. Sin^Oi0» Qlesl le;plaAtmèoiQ'di»:lft cagapagoe u^e par le; g» 
mU# dar^sik hPîUème circQuficrjpUon. 

..;iJ9 tôieid^fla.circoni^cripiioAi parlagée^ en. trois dimi^^nâtoa 
cênires, soni placés quatife meBPbi>es^diii eamité : UMiiHèrold^ 
J)€ir<oUint..HéFÂ9^(m et Jo^on. M. Bâi^ldi se réserve (e.comman- 
depo^ent dé la troisième divi$ioa;:MM. Braleretol Bayard couh- 
mi^n^ot las i deux auines.RQUrchaque; divisiaD.esteilldfttèiiie 
i^l)divi3ée en un iM^œbfe dasectiona plus ou>iUQiQS coosidièrable; 
qjllique secUûoest dirigée par ud adhérenti do. comité^ d&ytini 
i^^ent le$t, agents^ suU^^Ueroas, afficheurs disiriboieufs, etor 
Entin, des inspecteurs parcouraut ioces&amment la- circonstr 
crûxion et véri&eut si cbacuo est préaeut^au pcAte et.fidèle à la 
qo^Hgae. 

A ^'diiie de cette orgapi^tion, Timpulsion doDoéejpar leco^ 
|i|i(é centval e^t trausmisede proche eu proche avec; oDeiexlrèfae 
râpidilé jusqu'aux couches les plus profondes des masses élttl>^ 
toif^les.. 

'M. HKRôi^q. CT.e^çt là l'aclion.éleclorale la plus légitime. 

{li. l'Avocat uipé^ïal. Il suffit d'avoir indiqué d'une ma- 
re générale rèusemble de Torganisation : les détails de la 
misé en œuvre, les ordres de service, les consignes, les rapports 
des inspecteurs au comité central, e^c., vous trouverez tout cela 
dans le dossier. Ce sont des documents dont l'analyse donne uiie 
idée incooapèle. .' 

Il en ec»t, un. cependant qu'il est curieux de signaler; il rénèle 
à quel {)oini le candidat du conaité subordonne sou âcliou à; cellf^ 
du comilr,.ne croyant devoir ri^» in ire, rien écrire, ni. teniez w* 
c^ue dmarche en dehors du. comité et saas s'être, concerté aiv^ 
lût' : c'e.-t une lettre de M. Simon à M. Hérold, lettre noa datée^ 
mais, de quelques jours seulement antérieure aux. électioBs^ et 
d^i\s laquelle M. Sipiop, annonçai^t qu'il a rinteniion de.lauoeir 
up mma^'ste signé par des hommes impartaiUs4e la 8^ circo&« 
scriplion, ajoute : 

' icOd sq réunit ce natiftau comitéà neuf heures et demie pour 
airèler la rédaelioii; si vous pouviez venir, vous nous feriez grand 
plaisir... » 

I^e cou^Ué centm.lNie la rue 'Saint*Roch n'est, pas le seul qui 86 
soit or^s^iusé à Paris durant le^ élections de-mai 486â;.d'au;tre9. 
comités de la même nuance politique se sont constitués dans 
q(U^ae^arropdif^^llAents,.mais.uniquameiHen vue de teHe^ûa 
ijel^>caiididaiur?^Ce& comités n'ont eu qu^ae existence éphér^ 
u^q. i[,m se^^^bile p^s qu'il y s^it eu entre eux. et ie comité cea^ 
U^ au4ra: chos^ qu*uue coiAmuo^atéi de tendances hoslUes aa 



— 83; ~ 

6mfeirtieid0Qt; rleii tflricîîque qnMl V ait cfu affiliafitrt)^ feî ce'n'ést 
péot-èlre «Ttec ceNki <fti 7» arrondissement. "^ ^ 

€*est flh moirts ce qa'ii peut ôire pcnûisde concture d'âne leti 
tre de M. Fontaine^ président de ce comité, à H. Dréo, « att ci^' 
toyen Ôréb. » Celle lettre jette d'àilletirs un Jonf curieux i^r 
Me caitdiihaitttrë fort inattendue, çene de H. Biatic» qui s'est prt)^ 
atille à la dernière heure en tomcurrence afvec cellfe'de U. Ttiièrs. 
LI»'jourriatrx de l'iopposîtion ont insinué que c'èlail là une di«- 
versiou letitëè par l'admlni.aration; it parait, au contraire, que 
c'était une manœuvre du parti démocratique pour enlever à 
M. thlers quelques voix ouvrièreè H). 

Vddi c^lte lettre : 

«Citoyen, 

» Par les citoyens Dçlestre, Hérisson, Rousselle, etc., vous avez 
dfii être informé que, dans les élections générales, il était resté à la 
charge du comité du 7« arrondissement une dette de 5 à 600 fr. po\r- 
tMI' sur lesArais de la caudiâatxire du citoyenf !^latiô, etc. 

:» il/es "Oîto^ns précités ont déclaré que le-cotnité central ne ferait 
aueune diffl^uUé 4e liqnder une dette âe oe gentte . 

> Veuillez, citoyen, être sBsez bon pour m'écdre comment il istttl 
vous j»ésenter les onéanees i4e rimprimeur vBlot, <eic< 

D 11 est, .je icrois, >de toute justice de ne pas «faire pes^> sur Ulwe 
les frais d'une candidature qu'il u*a acceptée qu'entraîné et pous$^f>ar 
une force dont on doit tenir compte comme levier démocratique. 

» Salut fraternel (2). » 

Exposons maintenant ce que le comité, pendant la oiéme pé- 
riode des élections générales, fait ou tente de faire dans les Aéi- 
partemeots. 

Tous vous rappelez l'importance que, dans ses lettres à % Dréo, 
H. Gamier -Pages attache à ne pas limiter à Paris Tactiou du co- 
mité : 

Il ne faut pas, répond M. Dréo, écho de 1^ pensée de son 
beau'-père : 

c II ne faut pas que nous soyons seulement un comité pour Paris, 
mais pour toute la France ; c'est un drapeau, d'une part, que nous 
arborons, et de Tautre, uii cfentre d'actron et de propulsion pour la 
hHlésar toute la ligne. > (126 mars 4863:) 

(1] Il y a ici erreur tnaiéritlle. M. JUttnc, ouvrier typogittplidy ^ettt^pré- 
Mpté non pas dans la 2« circonscription où M. Tliiers é^t. candidat, fnais 
dâos la 1** circonscription où lé candidat de la liste des journaux libéraux 
tooor lM|tieUe totaient les membres ^u toaiité) était If. Hatin. ^ttén 
ruàUeaietm.) 

(7!) n est résulté de rin^truction que la note d'imprimeur dont il s'agit a 
MA payéto' 'par une personne totalement étrangôre mu comité. (Itote dé$ Pu- 
HUaUwrè,) 
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Noos trouvons trois départements où l'instraction révèle cnié» 
en mai 4863, Taiiion dn comité s'exerce i^ roccasion des élec- 
tions : ceux de Seîne-et-Marne, du Rhône et des Booches-da* 
Rhône. > 

Dans Seine-et-Marne, à Coulommiers et à Provins, M. ïales de 
Lasieyrie se présente en concurrence avec un membre do barreao 
de Paris, M. Josseaui Le comité profite des relations de (amille 
que M. Jozon entretient dans ces arrondissements pour le char- 
ger de distribuer une circulaire destinée à appuyer la candida- 
ture de M. de Lasteyrie. Voici cette circulaire. 

M. JozoN. Pardon, Monsieur le Président, je demande à 
faire une observation. M. TÂvocat impérial a dit qu'il n'in- 
voquerait que les documents saisis dans les perquisitions. 
Cette lettre n'a pas été saisie. 

M. l'Avocat iupérial. C'est un document qui est au dos- 
sier. 

M. Jozon. Ce document est apocryphe. C'est la copie d'une 
lettre au moins très altérée. Après l'avoir considérée atten- 
tivement, je déclare que celte lettre n'émane pas du comité' ; 
le comité n'écrivait pas dans ce style. 

M. LE Président, s' adressant à M. Jozùn. Vous avez re- 
connu avoir été chargé de faire parvenir la circulaire du 
comité. 

M. Jozon. Des circulaires et des lettres ont été envoyées, 
mais pas cette lettre. Je répète qu'elle n'a pas été écrite, il 
n'y a pas de lettre du comité écrite dans le style de celle qui 
va être lue. 

M. Hérold. C'est, en effet, une copie d'une écriture in- 
connue, et cette lettre ne vient pas du comité. 

M« J. Favbe. Où est Ponginal de cette pièce ? 

M* Marie. Voilà le maliieur de n'avoir pas fait porter le 
débat sur ces lettres, dans l'instruction publique et orale à 
l'audience, comme nous le demandions. On aurait su d'où 
provenait cette copie. 

M. l'Avocat impérial. J'ai trouvé cette pièce au dossier, 
et je l'aurais lue au Tribunal sous toutes réserves. Mais, si 
l'on insiste, je ne la lirai pas. 

Au banc des prévenus. Mon, non, lisez-la I 

M. l'Avocat impékial. Eh l bien, je vais en donner lecture 
au TribunaU sous la réserve âe. Tobservâtion qui vient d'étiré 
faite par M. Jozon. Le Tribunal appréciera le document 
sous cette réserve, et la défeuse aura tous ses droits. Voici 
cette circulaire. 
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M. TÀTOcat impérial lîr la circalaire. Cette circulaire après 
avoir donné la compositioD dn comité , recommande aux 
électeurs de voler pour M. de Lasleyrie et les engage à s'a- 
dresser au comité pour toutes les difficultés qui pourront 
s'éle?er avec Tadminisi ration, promettant une réponse im- 
médiate (1). 

M. Hâbold. Veuillez lire les noms avec les titres qui les 
suivent 

M. Glauageran. Je méconnais entièrement qne cette pièce 
appartienne au comité. Jamais 11 n a écrit de ce style. Jamais 
il n'a eu» ni exprimé les idées qui y sont contenues. Je con- 
teste complétement'la pièce. 

M. LE Président. Voyons, M. Clamageran, veuillez y 
mettre un peu plus de modération. Votre avocat fera toutes 
les observations qu'il jugera convenables. 

M. HéROLD. On nous donne des qualifications inexactes 
dans cette pièce. On y qu ilifie Ferry de directeur de la Presse, 
Floquetde directeur au Temps.eic.li est évident qu'elle n'é- 
mane pas de nous. 

Je répète d'ailleurs, que c'est une copie sans indication 
d'origine. 

Plusieurs des défenseurs. Comment cette pièce a-t-elle été 
introduite dans le dossier? Où est l'original? 

H. LE PRÉsmENT. 11 faudrait pourtant. Messieurs, ne pas 
parler tous à la fois. 

M«Berryer. Monsieur le Président, je vous demande la 
permission de dire un mol. Nous avons une observation à 
faire. On met une pièce au procès ; elle ne peut pas figurer 
dans le dossier sans qu'on sache comment elley a été intro- 
duite. Y a-t-il un procès-verbal de saisie de cette lettre? Si 
elle n*a pas été saisie, comment est-elle au dossier? com* 
ment y est-elle arrivée ? 

M. l'Avocat impérial. M* Berryer, ce sont des observa- 
tions que vous pourrez présenter dans votre plaidoirie. J'ai 
trouvé cette pièce dans le dossier, qui a été communiqué à 
la prévention comme à la défense. Je m'en sers. Elle n'a été 
l'objet d'aucune observation ni d'aucune critique de la part 
de M. Jozon, lorsqu'il a été interrogé par M. le juge d'ins- 
truction. Il a même répondu à M« le juge d'instruction, 

^!) rfou5v li'&Tons pas le texte de cette circulaire qui n'a été reproduite 
ai par le Iffoniteur, ni recueillie par la sténographie, [^ote det Pubticatenrs.) 
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cfwame le faisait observer tout-à-l'heore M. le Présidopt, 
(jfj'H avait été chargé de distribuer une circulaire du comité* 

M. Jozoj«. rai au contraire contesté, dans l'instraction« 
Itauthenticité de la pièce. 

M. l'avocat Impérial. Je ne sais si c'est celle-là ou une 
autre d'une jQature analogue. Mais que ce soit çe)Ie-là ou 
une autre, il est certain que dans son sens général et parti- 
culier, la circulaire que je viens de lire n'a absolument rien 
qui jure avec. les documents émanés du comité. 

M« Berryeb. Vous ne pouvez pas vous appuyer sur une 
pièce dont on a le droit de suspecter Torigine, puisque vous 
ne la faites pas connaître. 

M«DoFAURE. Comment! c'est en matière correctionnelle 
qu'on entendrait procéder de cette manière 1 

M. LB PRÉsmENT. Vous fcrez, Messieurs, vos observations 
en plaidant 

M« Berryer. Conament voulez- vous que je puisse plaider 
sur une pièce dont je ne sais pas l'origine? Dites-moi com- 
ment cette pièce est au dossier. 

M. LE PRÉsmENT, Celte pièce a été présentée a M. Jozon 
dans l'instruction. N'insinuez pas qu'elle a été introduite 
9(91 dossier frauduleusement. M. l'Avocat impérial vous 
rappelait l'interrogatoire de M. Jozon à ce sujet et sa ré- 
ponse. 11 a dit qu'il avait été chargé de distribuer une circu- 
laire. La défense discutera la pièce, si elle le juge conve- 
nable. 

M. lozoN. Je n'ai pas dit avoir distribué une circulaire, 
mais avoir indiqué les électeurs à qui elle devait être en- 
voyée. 

a^ Berryer. Je demande Torigine légale de cette pièce. 
Où a-t-elle été saisie ? 

M« Picard, C'est un point de fait bien facile à vérifier. 

M. Hérold. Il serait intéressant de savoir d'où vient une 
pièce fausse. 

M. l'Avocat dupérial. Le Tribunal a entendu mes obser- 
vations et celles de la défense. Il appréciera. 

M. LB pRÉsmENT. Mousicur l'Avocat impérial^ continuez 
votre réquisitoire. 

M. l'Avocat impérial, rqtrenant sa lecture : 

L'action du comité lorç des élections générales, s'est éga- 
lement fait sentir dans le Rhône. A Lyon, dès le mois de février 
4963^ les démocrates entrent en relations avec leurs coreligion- 



naires de Paris; qu'ils savent en travail d'enfantement nH'imco^ 
mile. 

A l%date da ff mai 4863, albrscTaôJà constitution définitive 
(Sa coriiilé dte Pariis est connue à Lyon, M. VarauiWn écrit à 
M. Hérold,: 

« Je suis,, dès à; piftisent, à la disposition da- comité dePislriâ'pbtfr 
UMitea les conuBunioations^ quf il voudra bien' nous adresser. » 

Quelleis communications ont ëtè échangées entre les deux c»- 
milés? C'est ce que Tinstruction ne révèle pas; mais nous avons 
la certitude morale que celte action s'est exercée, et nous n'en 
voulons pas d'autre preuve que la lettre écrite, quelques jours 
ftiwot lesiélections^ à' M". Hérold, par M'. Frédéric Moi in, candidat 
àtil^on, et qui atteste' à* quel' point eu côknpléte, entre les deux 
comiiésv la comosunauté' de bnl : 

« Mbn cher Hférold, écrit M. Moriu, il faut que les électeurs se 
sentent souléîi'us à Paris, voilà pourquoi je mets : que ferait le bu- 
reau de Paris? C est moins une consultation que je vous prie de nous 
donner qu^un concoui's d'influence, uii appui pour dès gens qu'on 
cterche à effrayer, et... 

M. Hérold. Pardon, Monsieur T Avocat ipipérial, il y a le 
barreau et non le bureau. C'est eptièrp.ment judidaire. 

M. l'Avocat impérial. J'hÎ Iv^pw^au- J^ tae suis peut-être 
trompé. 

M. E. Abaçio. Mais le barreau est aussi upe associatioq; 

M. LE Président, ens(mriant. Elle est autorisée^ ' , 

M. l'Avocat impérial, re^ 



..,11 faut donc une réponse prompte, dit M. Morin. I^as'néees^îre 
qu elle entre dans des détails et qu'elle soit longue. Un bon : Nouji 
sonames avec vous, n'ayeas pas peur. » 

Mais c'est principalement entre le comité da Marseille et'le 
comité de Paris que le lien est étroit. 
Dès le *9 mars 1863, M, Dréo éaril à M. Garnier-Pagès : 

« J'ai reçu ce naatin la visite de M. Amat, de Marseille; tous les 
candidats et toua les naeneurs sont ioif our prendre le mot d*ordre, > 

Le mois suivant, le 12 avril, c'est M. Garnier-Pagès; qu», rfr 
venant à Paris, va lui-môme donner le mot d'ordre au comité; 
îl écrit à M\ Carnot : 

€ J*ai assisté hier, à Marseille, à une séance du comité démocra- 
tique qui vous a ofltert la candidature ; comme l'on n'avait pas encore 
de lettre écrite par vous, j'ai donné lecture de celle que vous m'ave» 
adressée. » 
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A cette ('époque, le comité de Marseille avait adopté pour ca»- 
^idats M. CarDol et M. Taxile Delord. La lettre d'acceptation de 
ce d< rnier est du 24 mars, et prouve qu'à celte date, malgré 
les dénégations de H. Bory, le comité de Marseille, doiA il est 
le président, fond lonne déjà. 

Maià rinfluence du comité de Paris ne tarde pas à s'exercer 
sor celui de Marseille; la candidature de M. Delord est aban- 
donnée, ei r« mplacèe par celle d'un membre même du comité 
de Paris, M. Muie. {Protestations au banc des prévenus,) 
M. Dt lord en esi informé, et se relire d'assez bonne grâce. 
En môme temps, le 16 mai 1863, M. Marie envoie une accep- 
tation conçue en ces termes : 

a Mon premier sentiment est de remercier le comité démocratique 
de rhonoeur qu il veut bien me faire en m'offrant une candidature de 
Marseille — J'ai hésité à accepter, parce que je tenais de source cer- 
taine que le coiubat s'engageant dans la circonscription où se présente 
M. Cauaple^ la défaite était pour moi plus sûre que la victoire^ », 

B'aùiré pari, M. Cariiôt.;* , _ 

M. Garnikk-I'agès. Ce sont tous des candidats qui écrivent! 

M. L Anogat impérial, m. Carnol ne se décidant pas à accep- 
ter la caiidiiiature qui lui est offerte, le comité du Marseille 
prend le parti de le remplacer par M. Pelietan. Hais il ne con- 
naît pas ce dernier, et, pour intervenir aupiés de lui, à qui 
s'adle^se le comité de Marseille? Au comité de Paris, qui lui a. 
déj^ donne un de ses membres pour candidat, et qui, assuré- 
ment, se montrera très-disposé à lui en donner un second. 

Yuici la leitre du comité de Marseille : 

« Messieurs et chers concitoyens, 

> Le comité de Topposition démocratique à Marseille a offert à 
M. Eugène Pelletun, par le courrier d'aujourd'hui, la candidature de 
la deuxième circonscription des Boucbes-du-Rhône. 

1 De laborieuses tentatives de conciliation avec nos anciens ad- 
'versaires pohtiques, et qui, à cette heure, paraissent ne pas devoir 
aboutir, ont mis le comité de Marseille dans la nécessité de ne pas 
s'adresser plus tôt à M. Eugène Pelietan. 

» Comme le temps presse, nous croyons devoir faire appel à votro 
obligeance et à votre patriotisme, et vous prier dé nous aider devoirs 
légitime inQuence pour décider M. Pelietan à accepter la candidature 
qui lui est otierie. 

» Arles et Tarascon vous ont>ils demandé de leur désigner un can- 
didat de Topposition? » 

La circonscription d'Arles et de Tarascon avait en effet de- 
^ mandé au cumiié dé Pans de lui désigner un candidat de l'op- 
position. M. Gat niei-Pagès avait télégrapbié à Marseille : 
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« Arles réclame instamment un candidat. Dans quelle combinaison 
pouvez'-vous utiliser cette vacance? » (20 mai 4863.) 

Pais, se ravisant et songeant, qu'après tout il vaut mieux 
que cette vacance profite à sa famille et au comité... (M. Gar- 
nier 'Pages rit). 
Une voix : I) n'y avait aucune chance d'être élu 1 
M. l'Avocat impérul. Il télégraphie de nouveau : 

« En cette absence de tout candidat pour Arles, Dréo, mon gendre, 
vous envoie par lettre son serment. » (i% mai 1863.) 

Et en même tomps, au nom du comité de Paris il adresse au 
comité de Marseille une lettre dans laquelle irannoncequeTac- 
ceptation de M. Pelletan est obtenue. 

Cependant les tentatives de conciliation dont désesp^^rait 
H. Bory aboutissent. Une fusion a lieu entre les diITt^rentes 
nuances de Topposliion; la candidature de M. Pelletan est 
écartée comme Pavait été celle de M. Delord; elle est rem* 
placée par celle de M. Berryer qui devient le candidat du comité 
démocratique de Murseille. 

Les espérances que cette combinaison fait naître au sein du 
comité de Paris, sont retracées dans une lettre de M. Marie. 

c N'existe-il pas encore des dissidences fâcheuses? écrit-il à 
M. Bory quelques jours avant les élections ; toutes les oppositions 
s'uniront-elles pour marcher au but commun, c'est-à-dire à la vie-' 
toire de Tesprit de liberté sur Tesprit de despotisme"^ Il s'agit au- 
jourd'hui de ressaisir la vie qui, de plus en plus, nous échappe, etc.. 

1 Tous les partis comprennent-ils bien cette situation? Pour moi, 
elle me frappe si vivement, et je suis d'ailleurs si convaincu qu'au 
fond de toutes les opinions foulées sous le pied impérial, il y a de 
grandes et vives aspirations vers la restauration des principes de 89, 
que je vais avec joie au devant de toute alliance qui la donnera ou 
même la préparera, b 

M* Berryer, à M. F Avocat impérial. Monsieur, permet- 
tez-moi de vous demander une chose. J'ai aussi une lettre 
d'affiliation, moi. Cette lettre explique ce qui s'est passé à 
regard de Marseille. Vous venez de me nommer. Je vou- 
drais bien que la pièce qui me concerne fût mise au procès. 
Elle explique tout parfaitement. 

M* Marie. Jamais le comité dé Paris n'a eu à s'occuper 
do comité de Marseille. 

M. Garnier-Pages. Ce sont des candidats qui ont écrit. 

M. LE Président. Vous donnerez ces explications dans 
votre défense. Continuez, Monsieur rAvocat itnpérial. 



M. l'Avocat impérial, r^renant sa lecture : 
«Etffin les éleelio0$ ont lîeii,etnous nMm^ginjons pas flue le .co- 
mité puisse nier fefficadt% de son action. Les trois seuls candidats 
qu'il ait sérieusement appuyés, tous trois au nconhre de seà 
mçiobre^, sont nommés, savoir : MH. Pelletau e4 Simon, à 
Paris; TIf . Marie, à Marseille. 

Les élections généralesierminéas, disent les membre dti co- 
mité, nouF nous sommes séparés immédiatemeni. 

£st-il bien exact qu'il se soit dissous aussi scrupuleusement 
qu'il Taffirme?!! en donne pour preuve la lettre suivante, qu'il 
déclare avoir adressée à tous ses membres et à tous ses adhé- 
rents, à une date qui n est pas précisée, mais que nous pla- 
çoiis.entre le 2 et le 16 juin. 

M. Ferry. Elle a été insérée dans les jonroaufi. 

M Hérold. Elle est dans le Siècle du vendredi 12 juin. 

M. GiuaNiBR-PAQÈs. Gomme il y avait pour une électioD 
de Paris ajournement à quinzaine, c'est dans les journaux 
des 12 et 13 juin que cette circulaire a paru. 

M. l'Avocat impérial. Soit, c'était au lendemain du scru- 
tin de ballottage et c'était alors parfaitement naturel.... 

M. GARNUiR-PAGÈs. Non, c'était la veille du scrutin. 

M: l'Avocat impérial. J'accepte Tune ou l'autre date. Peu 
importe. Mais voyons, si, pour qui sait comprendre, la te- 
neur de la lettre n'est pas la preuve de la permanence du 
comité. 

c "Monsieur et chier concitoyea, 

1 Le comité si^eant rue Saint Roeh, 45, a târminé sa missiou. U 
se trouve nécessaipemeni dissous à l'expiration de la période électo- 
ral^. Les citoyens qui duraieai dessein de consulter sur les difQcnltés 
jundiques peuvent toujours, comme par le passé, s'adresser aux au- 
tejjrs du Manud électoral, ^ 

Mais celte lettrée môme* renferme la preuve que le comité ne 
s'est pas dissous. Aux yeux du public, on afliolîe un grand respect 
de la légalité, on déclare solennellement que le comité est dis- 
sous. Mais dux amis, aux initiés, aux gens qui savent entend rç à 
demi-mot, on dit : Noiss sommes toujours là; seu-ement ue 
parlez plus de comité; qudnd vous aurez besoin de nous, vous 
dema.ndei'ez les auteurs du Manuel, 

Et c'est ainsi que la lettre a été comprise; noiis vous ^m four- 
nirons la preuve, .Qu'esl-il doficarrivé? Les élections sorU ter- 
minées; c'est une période de trêve politique qui s'ouvre : le 
comité, constitué en vue des élections, n'a plus de motifs d'agir, 
mais il a des motifs et de puissanis motifs de continuer à 
exister. 
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La caib)[)agfie étecioràte ne doitt^elle pas recommencer aa 
mois de novembre? Et c^est ce moment que le comité, dont te 
fbrmatiên a été si laborieuse, choisira p(mr rompte c^iiea qni^ 
unit ses membres? 

Que fail-il donc ? Ce que font les assemblées permanentes qui 
suspendant leurs travaux, se prorogent sous forme d^ùne com- 
mission de permanence chargée de les représenter. 

Dira-t-on que ce n*esl plus le comité Carnot, Garnier-Pagès, 
que c'est la conférence du Manuel qui l'a remplacé? 

Il y a un an que le Manud est fait et parfait ; la conférence 
qui a présidé k sa confection ne s'est-elle p^ fondue av-ec le co- 
mité éleaoral ? et vous n-admettrez pas que, pour les besoins 
de la discussion, il soit possible de ia faire vivre, UKmrir, 
puis revivre, et enfin mourir de nouveau. 

C'est à celte époque même où le comité place le mooient de 
sa diâsoi«tioD, que M. Carnot déclare qus le but n'est pas 
atteint. Le 27 juin 1863, il écrit à M Bory : 

c Les triomphes obtenus dans les phis grandes villes de la Fra&èe 
sont un éclatant témoignage de la véritable opinion pnblique. 11 im- 
porte que les hommes qui ont dirigé ce mouvemeqt demeurent en 
communication les uns avec les autres, s'ils veidenl que la leçon 
donnée au pouvoir ne reste pas sans fhiitss. » 

M. Carnot, se levant^ avec vivacité. Cette lettre est une 
lettre toute persoDuelle, écrite à M. Bory à titre de poliie^e 
et de renaerciement. Je demande que la lettre soit lu^ tout 
entière, pour qu'on en puisse voir le véritable sens. 

M». Bony. Moi aussi» je; demande qu'elle soit lue en en- 
tier. 

M. l'Avocaq^ ivpi^ial. Elle sera lue eu eutier par l'afoeat 
de M. Bory ou par celui de M. Carnot. 

M. Garnot.. Pardoa, vous lisez un fragment qui ne reprè* 
sente pas l'esprit de la lettre. 

M. l'Avocat impérial. On la lira pour en rétablir le vérir 
tafble «ens^ puisque vous prétendez qu'il a été modiffé'par 
moi. Four ma part,/ je ne lis que ce qui est. uécessaire pour 
toJiesoîii de ma discussion. 

M. Carnot, vivement. Je le conçois 1 (1) 

(1) Voici la lettre entière : 

« La Ferté-Alais (Seine-et-Oise), 17 Juin 1863. 
c Monsieur; 
« LonKmelf. Henri Amat }>artit pour STarseiUe, nous étions en. juroie 4. là 
crise inténeure qui a précédé ici les élections. Je le priai de yôuloir. bien, en 
remerciant votre comité démocratique de ses intentions bienTeiilanteis à monv 
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M. l'Avocat mpÊMkh.reprenani sa lecture. Et, Messieurs, 
pour que vous ne conserviez pas le moindre doute sur la 
pensée de M. Garnot, voici ce quil a écrit à M. Garnier- 



« Le Corps Législatif ne sera convoqué qu'en novembre : il faut 
profiter de ce délai pour former un dossier accusateur. Nos jeunes 
amis, qui se sont montrés si dévoués, ne voudront pas laisser l'œu- 
vre inachevée, b 

M Garnier-Pagès. C'est bien, cela; c'est Irès-bien. 

M. l'Avocat impérial. Les jeunes amis répondent avec em- 
pressement à cet appel. Nous trouvons au dor^sier une quantité 
de lettres qui révèlent la correspondance journalière entretenue 
par M. HéroM avec les départemi^nis, dans le but de se procurer 
le chiffre exact dn vote des grandes viitt^s, où Topposition avait 
obtenu un triomphe plus ou moins coniesiable (4). Toutes ces 
lettres sont, à n'en pas douter, desiir^ées à tignrer comme ëlé* 
ments dans le dossier accusateur dont parte M. Carnot. 

Et il est si bien entendu entre les membres du comité que la 
forodalion de ce dossier est Fœuvre poursuivie dorant cette pé* 
riode interméfliair-, que M Charton, envoyant à H. Hérold, le 
42 octobre 4863, une protestation de peu de valeur, dit-il, 
ajoute : a Je suppose qu'il y a toujours avantage à grossir le 
dossier. » 

Npn, le comité ne se dissout pas , il entre dans une période 
d'inaction relative ; mais, suivant les circonstances, il continue à 

égard, lui exposer Yerbalement les motifs qui, cette fois encore, me détermi- 
naient à décliner toute candidature. J'apprends ce matin, par ime lettre de 
M. Amat, que, tombant lui-môme au milieu de vos embarras qui n'étaient 
pas moindres que les nôtres, il ne s*est pas acquitté de la commission. 
Quoique tout cela n'ait plus qu'un intérêt rétrospeciif, je tiens beaucoup. 
Monsieur, à ne pa^ lais.«er dans votre esprit et dans ceux de yos amis l'im- 
pression que j'aurais manqué à un devoir de politesse et de reconnaissance, 
et Je viens vous prier d'agréer ma justification. 

» Les tt iomphes obtenus dans les plus grandes villes de la France sont de 
nature à nous consoler de bien des tiraillements que nous saurions éviter 
une autre fuis. Ils sont un éclatant témoignage de la véritable opinion pu- 
blique et des aspirations du pays à la Uberté. H importe que les hommes qui 
ont dirigé ce mouvement demeurent en communication les uns avec les 
autres, s'ils veulent que la leçon donnée au pouvoir ne reste pas sans fruits 
pour l'avenir. 

» Recevex, je vous prie. Monsieur, avec l'assurance du plaisir que j'ai eu 
à faire votre connaissance, celle d.i désir que je garde de la cultiver et l'ex- 
pression do toute ma considération. 

« Signé : Cakiiot. » 

(1) Il s'agit de documents qui ont servi à M. Hérold pour rédiger une bro- 
chure qui a paru d'abord en ardcle dans le Siècle du 7 décembre 1863, puis 
séparément sous le titre suivant : Le Vote des viltes, étude de êtatietiiiue élêc* 
twale, {Note des pubticateurs») 
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correspondre, à maintenir ses relations avec la province» k fonc- 
tionner en un mot. Vous vous en convaincrez en fenilietant le 
dossier qni contient toutes pièces se rapportant à cette période 
intermédiaire. 

Si le comité est dissous, pourquoi, le 18 juin 1863,H.Hagniii- 
Philippon, de Dijon, exposant à M. Hérold une difficulté élec- 
torale, le prie-t-il de soumt^ttre rntTaire au comité? 

Si le comité est dissons, pourquoi, dans des (étires des 30 
juin et 31 juillet, M. Tachurd, de Dornacb, annonçant à H. Hé- 
rold qu'il est en train de coordonner un volumineux dossier de 
protestation pour la c^tmpagne à laquelle on le convie, et qui 
sera conduite vigoureusement, annonçant «n outre sa prochaine 
arrivée à' Paris, prie-t-il M. HérulJ de réunir nos amis, ptur se 
concerter sur la marche à suivre. 

Si le comité est dissous, pourquoi M. Amat recherche-t^-il, 
dans une lettre du 16 juin 4863, le moyen de maintenir Tassa- 
ciatioD sans tomber sous le coup de ta loi, et ajoute-iil, sachant 
que ce n'est pas seulement ta loi de 4834 qui peut Tatteindre: 

« Terrible chose que la loi d^iosécurité générale I Elle arrêtera 
peut-être notre projet de société, quelque innocent et sincère qu'il 
soit, ou elle le modifiera profoudcment. » 

Si le comité est dissous, pourquoi M. Charamaule, de Mont- 
pellier, informant H. Dréo de l'envoi d'une série de documents 
touchant les élections de l'Hérault, ajoute-l-il : 

« Ls 4 4 juin dernier, MM. Gamier-Pagès et Carnol me disaient : 
Les membres du comité qui survivent à notre dissolution, et les aur- 
teurs du Mantiel électoral vont, au point de vue légal, rédiger une 
note; recueillez le plus grand nombre de protestations. • 

Si le comité est dissous, pourquoi, le 30 octobre 1863, M. Dréo 
écrit-ii à M. Gdérin, de Fougères : 

t Nous sommes ici en plein coup de feu électoral ; il est question 
de déterminer Jules Favre à opter pour Lyon, et à lui faire désigner 
à l'avance un remplaçant. Or, il y a presse, et chacun veut être can- 
didat. » 

Non, le comité ne s'est pas réellement dissous, l'espèce de 
commission de permanence qu'il a laissée derrière lui, a mis à 
profit le temps des vacances pour recueillir des protestations, 
pour former des dossiers accusateurs. 
' Au mois de novembre, le comité est si peu dissous, qu'il suffit 
de quelques lignes du Moniteur pour le provoquer immédiate- 
ment â un acte de vie extérieure. 

Le 31 novembre 1863, deux décrets annoncent que les 43 et 
44 décembre suivants j Usera procédé à des élections pour rem- 



Èis, )i. Pallc^tan, ()0Dt l'élection a été anovlée. 
. .M. GAWiKRrPAGà«. Par la faille dn Préfet, 

H. l'ÂTOcAT IMPÉRIAL. Eb bicD, le même jouF^ le 21 oonem* 
iH'e, v«il^. le c^mué q^i révèle son eû^teope Mwof, même que 
si^it ouveria* cette famecue période éleeiorateide viugt jours, 
dans laquelle le comUé prétend s'éire toujours scrupaleusement 
»>iilermé. Une lettre q»i est au dos^r, letire signée Garwer- 
Pagèî) et Hérisson, convoque pour ie len<}emain, 82, les mem* 
br^^da oomité^ au siège ordinaire du comité. 

Le 23 novembre le comité se réunit pour s'occuper des deux 
QiOQve)(e$ éleciions, celle de Paris et celle de Dijon. Il sait que 
l'éleclionde Pans sera très-rénergiquement dispulée^ V. Pelletau 
rayant emporté sur son concurrent de quelques voix« seulement, 

dt L^électiôn de Pelle tân, écfit le même jour M. Ganner-Pagès à 
H. HéroM, sera plus dlffleite^ qu'on ne le pense. Nous auron» besoin 
tfy déployer toute nôtre activité et tout noire dévouement. Le bu- 
reau est' convoqué poHrinfêil. La permanence est établie. » 

Le lendemain, sans perdrç de temps, une note insérée dans les 
journaux annonce que le comité est en action. 

Fidèle à son système de ne laisser échapper aucune occasion 
de se n)|^nifester au]( électeurs^, dès qu'un incident éleatoiral. quel- 
conque ^e produit, le comité intervient. Ainpii, & propos de je ne 
sais quelles affiches qu'on prétend avoir été déchirées, 4 propos 
de la lenteur que mettent certains électeurs à retirer leurs car- 
tes, te comité s'^etopresie de fttire reproduire une note par tou$ 
lesjournaux. 

D^auire part, le comité fait iépandre à profusion, dans les 
communes rurales de la eircouscription, la lettre suivante : 

c Paris, le.2t novembre 4863. 
» Monsieur et cher concitoyen, 
» Vous êtes instamment prié d'inscrire à la Qolonne des observar 
tîoiis lea noms des per$onnes influentes et dévouées qui pourrai^iit 
coûCourir au succès de l'élection dé M. Pelletan. Veuillez, leplugcid^t 
possible, renvoyer cette note à M. Dréo, rue Saint-Roch, 45. » 

BieniOt les.renseignemeAtsdeipaadé&aFnKeniide toutes parU; 
ils sont classés et annotés av<ec. un grand soin, commune .prir 
commune, dans une série de<pejlil|$ dossiers. 
^;Pui$,. suivant le sy^téiue adopté lors des élections gënérqies, 
les Individus dont le dévo^wen|,est.gara,nii,sont.répar<t4sen m» 
certain nombre de sections dirigées par desmeinbre^du comU^ 
M^Hérold^JpzpA §t Deroi$ln;cessec(H3^s soin,l, ellesi^giôrpes 
9^4iy^ées.ea,grx;)iQpea sons les ordres d'agei^ d'un s^le coniiEi. 
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Hais la victoire semdisputée, on le 'voit, par les ipréeantiHM 
flMil4ipliéest|nriseè iparile comitépour ossorer le ««ecès. 

■ «Voici,'mttû éhôï* sftoi, trente hommes de premier choix, ftrïi 
11. Ferry à M. Hérold, tous éprouvés, dont pas un ne manquera à 
rappel. Mon avis eât 'de mélér no§ deux escouades, il y aura de Tté- 
mulâiîota. » 

M. Gârnier-Pagès. Ce sont des distributeurSi 

M. l'Avocat iMPÉRiia.. Je l'ai 'dit: 

Un des prévenu»* On ne peut pas faire d'électioassaos <is- 
tribotioD de iDuIletins. . 

M. Garnier-Pagès. ((?est le pfocês des élections. 

M. LE Président. Si vous faites une observation à chaijue 
parole-do iflmlstèrepuWic, il est impossible qu'il parle. 

M* 'PiCAtti5. Lâîésez passer. 

M. L'iivoGAt IMPÉRIAL) continuafit : 

» J'envoie Legris et Leloutre, qui sont adroits et discrets^ passer 
leJeHdi àBicéire; c'est le jour de sortie des vi^uft. Ces trente hém- 
mes ne peuvent venir jeudi à huit héoreis rue Saiot-Rootii... hè 
s«ftieâieoir«, à.ia>b9iifiâ heure, tiis viendront prendre leur paquet, qui 
B&t% tout prêt, Gofiâmd l'autre fois* Jeudi soir, nous aurons Legris 
et Leloutre revenant de Bicêtre, avec qui nous classerons nés honh* 
n». » 

- « eJherilirttre, 'écrit' deson ôôté M. Pelîëtan à 'M. ^Cai^nier-Pâgès, 
je^ÉepMfic'tiSSisterèi laréftnion dé nètif heures; j'ai rendeï-vous 
pour une grosse réunion d'ouvriers ; mais toutiée t(tie vous fterék év^è 
notre ami «Bayard^sera bien fait. Réservez le ftrubiirg Saint-Antdine 
à*GhBpoB, et vendredi-soir noUs^mettrons te corps d'armée en mou- 
vement. 

'» J'aieOîtfntaftdé les bulletins. J'ai eu, hfier soir, un beâti nleetiiïg. 
Jè^ôommeMeà Ofo^e au' succès, mais j'ai bien besoin de Vtffrë tàttp' 
d'œil et de votre science de capitaine. » ' * 

Enfin, la victoire est gagnée. M. Pelletan est réélu. M. Gar- 
nier-Pagès, qui à'toiit mené avec son coup d'oéil et sa science 
de capitaine, prenapt évidemment au sérieux ce litre de capi- 
taine qde'lûi a déceirnô *M. Pelletan, adresse aux électeurs une 
cîifctilaii e de remerétment. 

Le comflé, ai ardemment occupé qu'il soit dé rèlecliôn de 
B. PelttUan, tie reste pas étranger h réieclion qui se fait à 
Dijon le môme jour qu'à Paris. Le candidat de l'opposition, 
]|. Magûin-Philippoo^ a invoqué le patronage du comité, 
et, & la 4ate du 6 dêoembre 4863y:Mw<â>af»ierHPagës- tut i«è« 
pBnd'efif'Ccs^ermes : 

« Nous apprenons avec plaisir quevoitô Mte» Vigo^rveusMenlr 
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IMiipliez-voDS dans les campagnes. Je ne doute pas que vous fessiez 
comme nous. Chaque soir nous assistons à des réunions petites et 
(grandes dans les environs de Paris. Inondez le département de pro- 
fessions de foi. 

• Nous allons, suivant votre désir, voir les journaux ; nous prépa- 
rons pour eux des noies, et nous en obtiendrons sans aucun doute 
quelque chose, liais de votre côté faites écrire au nom d'un comité de 
la Côte-d'Or, etc. 

« Allons! courage ! nous touchons au port. » 

Pois les lettres dans le Dième sens se succèdent : 

« Mon cher ami, bon courage... Des réunions, des réunions!... 
Nous sommes en permanence. » 

Nom sommes en permanence, dit M. Gamier-Pafjfès, et la 
lettre est du 24 novembre 1863, c'est-à-dire anlërieure de 
deux jours à l'ouverture de la période électorale dans laquelle le 
comité ne perd pas une occasion de prétendre qu'il s'est rigou-^ 
rcnsement|renfermé. 

Ajoutons que M. Garnier-Pagës tient sa promesse de voir les 
journaux en faveur de M. Magnin. Deux ou trois jours avant Té- 
leciion, un article parait dans le Siècle et l'Opinion nationale, 
contenant sur le père du concurrent de M. -Magnin les alléga- 
tions les plus inexactes. Eh bien! les éléments de cet article ont 
été fournis par le comité; vous en avez la preuve dans une note 
y ^ faisant partie des papiers de M. Garnier-Pagès, et jointe à la mi- 
nute même de la lettre de M. Magnin-Philippon. (Protestations 
au banc des prévenus). 

Voilà une nouvelle période électorale terminée. Mais cette 
fois le comité ne prend pas la peine de se dissoudre, môme 
pour la forme et en apparence. Il continue de fonctionner, il 
continue de se réunir. Entre autres preuves, nous indiquerons 
deux lettres de coo>ocati6n du comité, Tune pour le 84, L'autre 
pour le 28 décembre. 

M. TÂvocat impérial indique ici l'action du comité relative- 
ment à la révision des listes électorales et donne lecture de 
lettres adressées par M. Hérold à M. Garnier-Pagès, par 
MM. Lecoq de Boisbaudran et Ronsselle à M. Dréo, par M. D.^éo 
à M. Lacalte. 11 re>ulte de ces lettres qu« des bureaux de ren- 
seignements pour les électeurs ont été organisés dans ditférents 
quartiers de Paris (1). 

(1) Cette partie da réquisitoire D*a pas été reproduite dam le Moniteur ; U 
acras parait inutile de la traDScrire. Les bureaux dont il s'agit sont rœuTFS 
individueUe d'un grand nombre de citoyens, la plupart étrangers au comité. 
n ara.t été organisé de semblables bureaux en Janvier 1863, avant la nais- 
sance du comité. (iVarc det PuàHcaieurs,) 
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H. ii'AvoG4T iMPÉRUL contifiue sa lecture en ces termes : 

La révision des listes électorales n'est pas assurément ce qqi 
préoccupe exclosîTement le comité. 

(l'élection de M. d>^ Bulach, dans le Bas-Rhin, et celle de 
H. Boorcier dans les Vosges, ayant été annulées, un décret da 
23 décembre convoque pour les 17 et 18 janvier 1864 les élec- 
teurs de Schelestadt et d'Êpinal. 

Ici, ce qu*il y a lieu de signaler comme trés-caractéristjque, 
c^est que si le concours du comité est formellement réclamé 
dans le Bas-Rhin, il n'est pas moins formellement reponssé dans 
les Vosges; cependant, vous verrez le comité, fidèle au pro- 
gramme qa on lui a tracé, quMI faut imposer Tohéissance, mul- 
tiplier les démarches pour faire accepter son intervention, de 
gré ou de force (Sourires^ au banc des prévenus.) 

C'est le 28 novembre 1863 que le comité démocratique de 
Schelestadt se met en rapport avec celui de Paris. Le secrétaire 
de ce comité, M. Melshi^im... 

iM. Mekheim se lève vivement et parait vouloir parler). 
!• HÉBbRT. Laissez continuer, laissez dire. 
M. l'Avocat impérial. I;a parfaite honorabilité perionnelle de 
M. HoL>heim n'est pus mise en doute; elle est comp.ëiement 
attestée... Que M Melsheim se calme donc. 
M. Melsheim écrit à M. Garnier-Pagès : 

fit Permettez moi, au nom de quelques électeurs libéraux, d'avoir 
f honneur de soiimettre au comité que vous présidez, un doute sur la 
conduite à tenir dans la nouvelle élection. » 

Puis il déclare que ses amis sont disposés en faveur dejM. Hallez- 
ClaparèJe, qui a montré des velléités d'indépendance, et ajoute : 

c( Veuillez nous faire savoir si la ligne de conduite que nous nous 
proposons de suivre vous paraît conforme aux inlérêis libéraux, et 
nous autoriser, s*il était besoin, de faire usage de la réponse que vous 
nous adresserez. x> 

Le comité ne répond pas immédiatement, ou du moins ré- 
pond le 6 décembre d'une manière évasive; mais le 8 janvier 
suivant, sur de nouvelles instances du comité de Schelestadt, 
le comité de Paris se déclare en faveur de M. Hailez-Glapaiède. 

L'intervention énergique du comité est attestée par la polé- 
mique qui s'engage à cette époque entre les journaux de diffé- 
rentes nuances de Paris et de Schelestadt. Elle est également 
attestée par une circulaire du comité en fa\eur de M. Hall >z- 
Claparède. 

Sur-le-champ et au nom du comité de Schelestadt, H. Mel- 
sheim répond a M. Garnter- Pages pour remercier le comité de 
Paris de Tappui qu'il lui donne : 

7 
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< Au nom du comité de Schelestadt, dit M. Melsbeîm,. je Vous fan- 
nonce que nous avons reçu la leltre que yous avez bien voulu nous 
adresser; nous en ferons lusage nuMiéré qoe^ous indiquez, etc. » 

' Ldi circulaire du comité reçoit lâ {Jîos grande publicité, est 
insérée duns les journaux, répandue à profusion, et détermine 
entre les différpnles nnances de Topposilion îa coalition qui faît 
entrer M. Hallez-ClaparèdeauCorps Législatif. 

Dans les Vosges, comme dans le Bas-Rhin, la lultcest enga- 
gée entre deux candidats qui ont ohtef^u un tiombre. presque 
égal de vorx, M. Bourcier et M. Buffet. 

Le comité prend le parti d'appuyer M. Btiffel, non pas que 
M. Buffet ail avec le comité la moindre communauté de teu- 
dances et de principes, mais il résulte de tous les renseign)ô- 
ments que son élection est assurée, et le coTQité n'est pas ISché 
de paraître avoir contribué pour quelque chose an succès. 

Par malht'Ur, il rencontre une vive résistance dans le comité 
démocratique d'Epinal, très-hostile à M. Buffet. M. Hingray, 
qui en 1848 a été représenlamt du peuple pbtfr le départemefnt 
des Vosges, où il a de nombreuses relations, eât ^fennlé comtne 
n'étant pas étranger à la décision prise par le comité d*Épinal. 
M. Garnier-Pagès s'empresse de lui écrire pour le déterminer, 
si ce n'est à agir en faveur de M. Buflfet, au moins à ne pas agir 
contre lui. 

Les instances de M. Garnier-Pagôs {luprès de M. Hiogray ne 
paraissent pas avoir eu grand sucoès, si nous en jugeons par 
une lettre qu'il écrit à la môme époque à M. Georges, agent et 
correspondant à Épinal du comité de Paris. La lettre aux amis 
du parti radical dont parle M. Garnier-Pagès est une circulaire 
presque identique à celle qui a été adressée aux 'électeurs dti 
Bas-Rhin. 

Quoi qu'il en soit, cette circulaire estlrès-malaccueillie 4 
Epinal. Le comùé local y fait sur l'heure une réponse qui est 
la critique la plus vive, beaucoup plus vive que nous ne le pour- 
rions faire, du comité de Paris, de ses allures dictatoriales, de 
sa prétention à absorber la direction du mouvement éleclorial, 
à. se constituer le grand électeur en f^rance, à se figurer que 
la France, s'il n'intervient pas, raccusera et hii reprochera son 
inaction. 

< Épiual, le 40 janvier <«64. 

» 4 Messieurs des membres du cofnité libéral^ à Paris. 

» iMessjBUr^ la circulaire 4|ue vous avez adressée à .plusieurs éleo^ 
teurs de la première circonscription des Vosges a été lue hier «u cor 
mité libéral séant à ÉpinaL 

j» La décisioa prise pat leconridé dQ Parisd'.^ppuyer la candidature 
de M. Buffet, nous a surpris au mêmet degré. 



i»'€'dst I vous, messieurs les électeurs, qu'il apparUeut de pronon- 
cer, disiez-vous dans votre circulaire. Et cependant^ non seulement 
sans notre avis, mais malgré nous, malgré la répulsion trop légitime 
^fffjd iK)us inspire AI. Buffet , vous passez outre, et vous décidez, de 
votre autorité privée, que ce candidat sera le nôtre. Ce n'est pas là 
de la décentralisation, que nous sachions ; c'est de la belle et bonne 
4ictatune;. 

» Nous ne reconnaissons et nous ne reconnaîtrons jamais à aucun 
oomitéde Paris, s'appelàt^il libéral et mémo démocratique, le droit de 
se mettre au lieu et place des électeurs, de leur dicter son choix. 
C'est aoK électeurs vosgiens, et non à d'autres, qu'il appartient de 
ûira une électiDO vosgienne, et nous serions les malvenus, croyons - 
nous, si;, lors des élections qui vont avoir lieu à Paris, nous préten- 
dons TOUS imposer nos préférences. 

» Voilà pour la question de droit, de convenance, si vous aimez 
mieux* Quant au fond, il faut que le comité de Paris n'ait pris aucun 
renseignement dans notre pays, ou bien qu'il ait été bien mal informé, 
pour supposer que jamais les libéraux vosgiens puissent voir on 
H.i^ffdt un opposant sincère, un candidat vraiment libéral,.. 

» Aussi, à la lecture de votre circulaire, le comité d^Ëpina) a-t-41 
^rgfquement protesté contre votre décision. Aucun de nous n'entend 
ACQi^pteir» en quoi que ce soit, la responsabilité de votre patronage. 

» 11 a été rësohi hier que nous voterions, et que le parti obérai des 
Vosges serait invité à voter contre M. Buffet, en votant pour son 
concurrent,, M . Bonrcier . 

11. Par tous.ces matifs, le. comité libéral, séant à Epinal, proteste 
ëe tente son énergie contre la décision du comité de Paris, et se ré- 
serve de donner à la présente protestation toute la publicité que 
pourrait rendre nécessaire votre persistance à présenter M. Buffcit 
eomme le eandidat libéral. 

» Agréez, messieurs, etc. » 

M^ PiGABDi Voilà une affiliation qui résulte de la dissidence^. 

M. ^*Atqc;at IMPÉRIAL. Milgré cette division, il n^en est pas 
moins certain que le comité de Paris a exercé une certaine in^ 
ûmacQ sur l'élection de M. Buffet. Nous en avons la preuve par 
une lettre de M. Georges à M. Garnier-Pagès après l'élection. 

Xè comiiâ de Paris sent qu'il a commis une lourde faute. Sa 
DréQipiiation à. patroner M. Buffet, sans avoir consulté les vrais 
iepréseatafiis. du. parti répuèlioain à Ëpina), a compromis soa 
influence II cfecrche à regagner le terrain qu'une Causse ma- 
lUBuvrelui avait Gsiit perdre; dans deux lettres adressées>runaaa < 
4Somié d'Êpiual», l'aiitre aux électeurs de cette circonscription. 

M. l'Avocat iupérial Ut un fragment de la lettre adressée 
aA^comiié d'Ê|)iaal (1). 

(1> Ge.^n8tneal n'tot paaieproduit au Honitatr. (NQte^ d» fmèUcaiemrt») 
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M. Garnibr-Pagès. Pardon... Paurriez-vous lire la suite 
de la lettre ? Je vous en serais reconnaissant. 

M. l'Avocat impérial. Je n'ai pas la suite. 

11. Garmer-Pagès. Tant pis. C'est là le fâcheux, de lire des 
fragments de lettres (1). 

(1) Voici, dans son entier, cette lettre écrite en réponse au comité d'Epinal : 
H Messieurs, 

» A une lettre pleine de déférence et de courtoisie, vous répondei par 
nue lettre bien étrange. 

» Sur la supposition, absolument fausse^ que nous avons communiqué aux 
journaux de Paris notre opinion sur la situation des trois circonscriptions 
convoquées pour le 17 janvier, et sans notts avoir demandé la moindre expli- 
cation, le moindre éclaircissement, vous nous attribuez les notes et réflexions 
insérées dans ces journaux ; puis vous rédiges ce que vous nous avez écrit. 

» Gomme le Tait sur lequel est basée toute votre argumentation n'existe 
pas. je crois qu*il vous sera agréable que je ne communique pas votre lettre 
à nos amis, car il est évident que vous ne Teussiei pas envoyée si vous aviez 
BU la vérité. Je la garde donc comme non avenue, à moins d*iafiistance de 
votre part. Si vous Tavez adressée aux rédacteurs en chef des journaux de 
Paris, ils en seront bien étonnés et n'y auront rien compris ; car nous n'avons 
pas échangé avec eux un seul mot sur les candidatures en question Noas 
attendions votre réponse avant de leur en pcu*ler, comme nous vous le disions. 

» Maintenant, s'il y a eu coïncidence entm les sentiments par nous ex* 
primés et ceux publiés par la Presse^ cela s'explique naturellement par l'o^ 
nanimité de l'opinion publique à Paris, après les débats si déplorables de la 
vérification des pouvoirs, il y a réprobation générale contre les candidatures 
officie>les. 

» La lettre ci-jointe que nous allions vous adresser, et que je persiste à 
vous faire parvenir vous fera apprécier nos motifs, qui vous paraîtront ploi 
ou moins fondés, mais qui vous prouveront votre méprise sur nos pensées 
et sur nos intentious. Nous n'avons jamais voulu les imposer à qui que oe 
soit, ^ous cherchons à convaincre; si c'est notre droit, c'est le droit de tous. 

» Permettez-moi maintenant de relever ce que je crois être une erreur de 
votre part. 

n Les députés élus dans On département n'ont pas à décider du sort de 
ce département, mais des destinées de la France. Si jamais la solidarité 
existe entre les citoyens d'un même pays, c'est bien en fait d'élections gêné* 
raies. Aussi nous trouverions bien naturel que nos amis des départements 
voulussent bien nous donner leur opinion sur les candidatures de Paris, car 
cela doit les intéresser au plus haut point; et la preuve en est dans l'accueil 
fait au succès de la capitale par la France entière. 

» Pourquoi donc s'irriter les uns contre les autres, parce qu'on n'a point 
les mêmes vues pour arriver au but. 

» En mai 1863, j'ai vivement pressé, prié, sollicité Hingray de poser^ine 
candidature radicale dans les Vosges ; si mon conseil avait été écouté, notre 
ligue était naturellement tracée. Mais j'ai inutilement parlé, aujourd'hui Je 
parlerai peut-être encore vainement, mais du moins j'aurai obéi à ma con- 
science , et plus tard vous rendrez justice à mes bonnes intentions 

• Pr^rmeitez-moi de finir ma lettre par d amicalt^ paroles: faut^il donc, 
lorsque nous ne sommes pas d'accord, mettre de l'aigreur dans nos rapports 7 
pourquoi donc t Ae vaut-il pas mieux donner de bons argonients, que de dire 
des paroles blessantes? k quoi c^la peut-il aboutir! quant à ce<qoi im^^^con- 
cerne, et Je n'écris pas. Je le répète, au nom du C0mt7^,je ne répondrai jamais 
k des reproches amers, que par de fraternels épanohements, et nous verrons 
qui aura le dernier mot. 

s Votre bien dévoué concitoyen^ « Signé : GAaacfiB-PAexs. • 
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M. l'Avocat mptoiAL. Je n'^i pas besoin de faire remar- 
quer an Tribanal que U. Garnier-Pagës. écrivant dans ce 
style, parle évidemment an nom du comité : < Nous atten- 
dons votre réponse.... comme nous le disons, etc. » C'est 
toujours le style collectif qu'il emploie. 

Le comité prélei>dra-t-il qu'il s*est dissous le lendemain de 
Félection de HM. Hallez-CLiparéde et Buffet, pour ne plus se 
réunir que dans la période éU*ctorale qui a précédé Téiectioa de 
HH. Carnol et Garnier-Pagès? S'il esi vrai qu'à la fin de janvier 
il sait entré dans une période d'inaction forcée, la correspon- 
dance de M. Garnier-Pa.és, et surtout celle de M. Dréo, consta- 
tent qu'il se prépare à la canopagne prochaine. 

Ainsi, àcetteépoque même, on voit le comité chercher le moyen 
d'intervenir dans l'élection de Cambrai. Le Corps législatif an* 
nule l'élection de M. Boitehe, mais rien n'indique que le collège" 
électoral doive être bientôt convoqué. Cependant, à la date du 
24 janvier 1864, M. Garnier-Pagës écrit à M. Délebecque : 

c Le sous-préfet de Cambrai, neveu d'Odilon Barrot. a préféré 
donner sa démission plutôt que d'accepter son déplacement à Bou* 
logne. Gela a fait penser à quelques personnes que le nom d'Odilon 
Barrot pourrait peut être bien devenir un nom de circonstance. 

» Ayez l'obligeance d'écrire à Tun de nos amis à Cambrai pour le 
consulter sur le possible, et de nous donner l'adresse d'un corres* 
pondant qui puisse nous éclairer et répondre à nos questions. » 

M. Clamageran. C'est là une démarche toute personnelle. 

AL l'Avocat IMPÉRIAL. Celte tentative d'intervention n'aboutit 
pas. Le 40 février, les électeurs sont convoqués ; la lutte se 
continue entre M. Boitelle et M. Suévenart, sans que le comité 
de Paris prenne parti pour l'un on pour l'autre, ou puisse in- 
troduire un troisième candidat. Mais cette tentative mérite 
d'être signalée; elle prouvé à quel point le comité ne néglige 
aucune occasion d'étendre son influence, de se manifester là 
même où on ne songe nullement à fappelen 

Nous disions que la correspondance de M. Dréo fournit la 

1)reuve que le comité, loin de s'être dissous, est toujours resté 
à^ tout prêt à entrer en scène. Mous n'avons pas dit de quelle 
correspondance nous enten lions parler, car le dossier relatif à 
cette période contient une double correspondance, Tune avec 
M. Garnier-Pagés, qui est retourné à Cannes, l'autre avec un 
journal de Napies, le PungolOy journal garibaldien, duquel 
M. Dréo reçoit 425 francs par mois pour attaquer le gouverne- 
ment. 

Dans les articles envoyés par M. Dréo à ce journal et dont les 
manuscrits ont été saisis chez lui, il n'y a pas lieu de relever ce 
qui est étranger à la prévention que nous soutenons; mais je 
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croirais manquer à mon devoir si, pour caractérisef les senit- 
ments qui animent ua de? membres les plas aciifs du conûliS, 
je Be vous signalais^ pas de nombreux passages où les outrag!^ 
sont prodigués à f Empereur, eC' qui pourraient à juste ttlre 
faire Tobjet d^une accusation attire que celle d'associatkm 
illicite. 

n. l'Avogat impérial aborde ici les élections de mars f864, 
par suite desquelles MM^ Cam&t et Gamier-Pagès sont esirés 
ao Corps Législatif (4). 

Cette fois, dit^il, le comité veut travailler pour loi-même. Il 
faut faire triompher MM. Gamot et Garnier-Pâgès à> tout prix. 
On redoute Timpopularité qui s'attache à ces ijoms. D'amres 
candidatures se posent. Le manifeste des candidatures ouvrières 
parait : on y répond par un contre-manifeste. L'action du oo- 
mité ne suffirait peutr-étre pas. Une sorte de conclave se réunit 
sous la présidence de M. Havin. Les résohitions qui y sont 
prises se trouvent indiquées par deux lettres adressées ptfr 
M. Garnier-Pagès à M. Durier et à M* Bérold. 

H. Tavocat impérial Ht ces deux lettres : 

c Paris» le 6 mars 4 964. 
• Mon cb£P Durier^ 
^ Les paroles ftnent et les écrits restent. Jfaî donc besoin de 
tracer sur le papier des souvenirs que je veux précieusement gïirder. 

> Dans notre* réunion de samedi matin chez M. Hàvin, votre lan* 
gage m'a prorondément ému. Vous avez parlé en homme de cœur et 
en homme politique. ^ 

> Vous effaçant avec modestie devant une situation spéciale et 
devant un ami, vous ayez défendu: la situation et vous aves défendu 
l'ami avec une chaleur de patriotisme qui. a< évidemment fait impresr- 
sioa sur tous. 

» On ne pouvait mieux dire que ce que v«as avez dit ; ou ne potin 
yait mieux exposer les fait^» on- ne pouvait mieux décrire et définir 
les causes qui rendent aujourd'hui ma candidature obtigaiodce. 

» Au degré d'affection que j'ai pour vous, vous eussiez ajouté, s'il 
eût été possible., 

1 Mille amitiés de votret bien dévoué, 

> Gaanibr-Pagbs. 1 

Paris, le 6 mars 1861. 
9 Mon cher HéroM, 
"^ Je me procure une grande satisfaetion en fixant sur le papier dès 
souvenirs qui me sont précieux. 
x) Dans notre conférence de samedi dernier, chez M. Havin, vous 

. (1) Cette partie du réquisitoire n*a pas été reproduite dana le mnitmms 
nous nous bornons â l'analyser, {ffote des PubUcateurs.) 



tirez su vous JuoAtrer ce (pie vous êtes ; vws avez su prouver ce que 
lions méritez. 

.3 .CetVa$f parmi 4es hommes de esoiir^i ont le pdus puissamment 
contribué au réveil de ropinion publique, vous êtes au premier rang 
par les: services rendus, parle dévouement. Vous êtes donc digne 
des suffrages de vos concitoyens au pkis hast point, et cependant 
wms.n'avez pas hésité un montent à n'accepter de candidature qu'au* 
taniipi'un nom aimé de la démocratie ne serait pas prononcé à côté 
du vôtre, le nom de iiotre honorable ami Carnot. Ce nom prononcé, 
vous avez avec un empressement admirable abandonné k>ute pféten*- 
Uon, quoique très-légitime, et vous vous^ êtes mis au service dece^tte 
candidature. Puis, chez IM^Havin, vovs avezisxposé ma «itua^on avec 
une énergie qui m'a profondément ému. 

» Âh! soyez -en certain, la récompense viendra. EHe est dojà 
venye. Votre conscience d'abord vous la donne, le peuple vous la 
donnera plus tard. Vous êtes Tun de ceux qui sont le plus désignés 
pour conserver la tradition des glorieux principes de 4789, 4830 
et iSê». 

9 Â VOUS de tout cœur, 

» Garnibr-Pagès. 1 

Les candidatures ouvrières sont frétées, la oftedidature de 
H. André-Tasquet est écartée; MM. Carnot ei. Garoier-Pagès 
sont adoptés. Aux jours de rélection, le même plan de campa- 
goequi^ déjà^été suivi pour les élections de -MM. Jules Simon 
et ^Feiletan, est de nouveau rois en pratique. Des inspecteurs^ 
des surveillants, des distributeurs de bulletins concourent à 
l'exécution. Les candidats du comité sont élus (1). 

Vat-^îl se dissoudre? 

Une circonstance particulière, dit M. l'Avocat impérial (3l), 
devrait l'y déterminer : le 14 mars, la réunion électorale qui 
se tenait chez H. Ûréo a été dissoute par Taulorité; une per* 
quisition a eu lieu eta mis souSikmain de la justéee des docu- 
ments de nature à éveiller son attention. 

Mais de tout cela le comité ne tient aucun compte. Ce serait en 
effet se tromper que de croire son œuvre terminée. Dans leurs 
épanchements avec leurs jeunes amis, MM. Garnier-Pagès et 
Camot ue semblent-ils pas dire : Laissez-nous passer, aidez- 
nous à passer ; Tpuis, quand nous serons arrivés, nous vouç ten- 
drons la main à notre tour? N'est-ce pas là le sens des lettres où 
ils écrivent : « Nous devons être élus pour entraîner eusuile 

(1) Il nous sera permis de rappeler que ces élections se sont faites sans 
que le gouvernement ait môme tenté le combat.: il n'«4>oint officteUen^ent 
opposé de candidats à MM. CUurnot et Garaoier^Pagès. {Nate des PnMi^ 
tofeurs,) 

(2) A partjr d'ici, nous r^yprapons ia^r^producMon du JfomlfMr. {Noté été 
PubUcatewSf} . . 
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avec Dons les hommes de parole non encore suffisamment con- 
nus. 1 Eh bien, il s'agit maintenant de préparer aux nouveant' 
Tenus leur entrée dans la carrière, et c'est à quoi doit servir 
le comité. 

D'autre part, des incidents politiques peuvent surgir, des va- 
cances se produire; d'ailleurs les élections des conseils p;énêraux 
ne sont-elles pas prochaines? La plupart des membres du comité 
doivent être candidats ii) : iis auront besoin d'un appui, d'un 
patronage. Où pourront-ils en trouver un plus efficace que dans 
ce comité qui a déjà réussi à ouvrir les portes du Corps Légisfa- 
lif à cinq de ses membres? 

Il faut donc être prêt à tout événement, et que le comité ne 
laisse échapper aucune occasion de manifester son inClnence et 
d'augmenter sa clientèle. 

Ainsi, dans le courant de mai, deux élections auront lieu 
dans le dêparioment du Gard. Aussitôt M. Garnier-Pagês se 
préoccupe des moyens d'y intervenir; il écrii à M. Hérold pour 
lui demander s'il ne conviendrait pas d'appuyer a NimesM. Bé- 
chard, candidat légitimiste, qui à son tour appuierait M. Audré- 
Pasquet dans les Cévennes : 

€ Combinaison diabolique ! dit-il : coalition monstrueuse qui pourrait 
avoir quelques chances de succès ! • 

Le comité doit en effet un dédommagement à M. André-Pas- 
qnet, qui s'e.4 retiré en 1863 devant M. Jules Simon, en 1864 
devant M. Carnot, et qui, sur le conseil de M. Havin, a trans- 
planté du nord au midi sa candidature ei rante. 

Un membre important du parti républicain du Gard, H. Tou- 
lon (2), est inviié par le comité à appuyer M. André-Pa^quet : 

« Nous avons mis en avant le nom de M. André-Pasquat, écrit 
M. Teulon à il. Garnier-Pagès : ce nom a été accueilli avec la défé- 
rence due à son caractère, à votre recommandation et à celle de 
M. Camot. » 

Le concours du comité s^est-il borné à cette recommandation? 
D'autres moyens d'iuiervention ont-ils été employés? Les tiièces 
saisies qui se rattachent à cette période n'en disent rien et nous 
apprennent seulement que la candidature de M. André-Pa>quet 
a compilétement échoué. ] 

A peu prés à la même époque, une élection au conseil géné- 
ral de l'Hérault a lieu dans le canion de Ganges. M. Pradines, 

(1) Aucun des membreu du eomîté ne s'est présenté ni n'a Jamais dû se 
présenter comme candidat à nn conseil général quelconque. Un seul des 
membres désignés plus loin par le ministère public comme faisant partie de 
Tasiociation, sfest présenté. {Pfote Oei Publicateurs .) 

(2) Premier Président honoraire de la Cour impériale de Nîmes. 
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av(>cal à Paris, s'entremet au nom des électeurs opposants de 
cette localité, pour obtenir le patronage dn comité en faveur de 
H. de Yalleton, candidat, si ce n'est républicain, du moins hostile 
au Gouvernement. 

M. Garnier- Pages demande immédiatement à ses amis de 
Montpellier s'il convient que le comité appuie M. de Yalleton. 

c Veuillez, écrit~il à la date du 30 avril, veuillez nous éclairer sur 
la situation, et nous dire en quoi notre intervention pourrait être 
utile aux principes libéraux. » 

Les renseignements sont sans doute satisfaisants, car voici la 
circulaire que M. Dréo, au nom du comité, adresse aux élec- 
teurs de Ganges : 

« Des élections, pour le remplacement d'un membre du conseil 
général (canton de Ganges) vont avoir lieu très-prochainement dans 
votre département... 

» Quelques amis, plusieurs électeurs, nous recommandent chau- 
dement II. de Valieton, bien qu'il n'appartienne pas à nos opinions. 

» Je suis donc chargé de vous dire, pour nos amis de Paris et 
spécialement de la part de M. Garnier-Pagès, que, les uns et les au- 
tres, nous n'hésitons pas à mettre entièrement nos noms à votre dis- 
position, etc. » 

Les noms de H. Dréo et de M. Ganiier-Pagès, mis à la dtspo* 
sition de M. de Yalleton, ne Tempêchent pas d'échouer; mais il 
reconnaît lui-même, dans une lettre que de sa part M. Pradines 
écrit à MM. Dréo et Garnier-Pagès pour les remercier, que le 
patronage du comité lui a été accordé. 

Nous touchons à une époque, vers le milieu du mois de mai, 
où le comité se trouve placé dans une cruelle alternative. 

Dans la séance du Corps Législatif du 44 mai, M. le président 
du Conseil d'État déclare que le Gouvernemeni entend saisir 
l'autorité judiciaire de la question de savoir si un comité électo- 
ral en état de permanence, et cherchant avec le temps à couvrir 
le pays d'un réseau politique, constitue ou non une association 
illicite? Mais, d'autre part, un décret, en date du 26 mm, au- 
nonce, pour les 48 et 49 juin suivant, le renouvellement triennal 
des conseils généraux. 

Que faire dans cette conjoncture? Ce n'est pas au moment où 
s'ouvre une nouvelle lutte électorale que le comité peut songer 
à déserter? Mais les paroles liu ministre sont la suspendues sur 
sa tête comme une menace. Comment échapper aux poursuites 
annoncées, et comment, en môme temps, continuer de donner 
aide et assistance aux amis pendant la prochaine campagne? 

Le comité croit avoir trouvé le moyen de tout concilier en se 
transformant en apparence. D'abord, il déménage; il quitte la 
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nie Saint-Roch pour la rue des Pelits-Cbamps; il'écbnige 
l^ospitalité de M. Drèo eralre celle de M. Marie; pmè il sonm 
à modifier softpersoattei» en admettant de noQvea»! memlyre?, 
en en éliminant quelques anciens. 

bL E^rry, qui déjà, dans une leltie à M. Dréo, dn^ 29* fé- 
vrier 486&^ s'est plaint d'être tenu un peu i Técart dti coniftèf 
craint que Texclusion ne Talteigne. Il s'en explique avec 
M: Dréo, dans une leitre du 34 mai, qui prouye quUL s'agjit 
bien toujours du même comité. La voici : 

<i J'apprends par mon excellenl et loyal ami Durier que le conpile 
considiatif électoral dont j'ai eo jusqu'à présent Thonneur de faire 
partie, va se réunir de nouveau, mais qu'au préalable il s'épure. C'e^t 
sur moi que doit porter l'épuration. Après avoir bien clierché, on a 
trouvé un prétexte. J^ vous sd écrit dans le temps un billet tové con- 
fidentiel dans lequjel j'exprimais uo doute innooemmeattépigraaunatj^ 
que sur l'utilité des consultations électorales, auxquelles i'élaîs coi^ 
vie, au mois de mars dernier, chez M. Garnier«Pagèâ... Vqusi nPap- 
pliquez un brevet d'indignité républicaine. Vous me donnez scieflaaaiU 
les apparences de la défection... » 

M. Ferby. Cela n'a pas de rapport à l'affaire. A 4U0i sert 
cette lecture?... En l'écrivant, je me trompais; la suUa l'a 
prouvé. 

M. l'Avocat impérial. Je lis cette lettre au Tribunal' pour 
prouver qu'il s'agit absolument du même comité. 

Au banc des prévenus. La lettre prouverait le contraire- 

M. l'Avocat Impérial, continuant la lecture deM lettre.. 

« Vous faites que j'aurais l'air de me séparer de vous au moment 
où, pour la première lois» il peut y avoir quelque péril à rester des 
vôtres. » 

M. Floqdêt. (Test très-honorable, cela. 

M l'Avocat ripérial continuant : « Ne sait-on pas quel est mon 
crime? N'ai-je pas par une candidature irrespectueuse scandalisé' cer 
taine orthodoxie... » 

M. Ferry, avec énergie. A quoi tout cela sert-il^î Ce sont 
des^ indiscrétions inutiles. M. l'Avocat Impérial ét^riWira 
qu'il y a eu des nuages entre nous?... 11 y en a dans.les 
meilleures unions. Mais que M. l'Avocat Impérial soit traa- 
quille, nous sommes tous parfaitement d'accord conlre 
certaines choses et contre certaines gens. 

Au banc des prévenus. Très-bien, très-bien! On veut mus 
diviser, mais on manquera le but. 
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M. LE Président, s" adressant à M. Ferry. Vous n'êtes pas 
du tout juge de rutiliié de la lecture faite par M. TAYOcat 
impérial. M. PAvocat impérial veut prouver que les re- 
pri)Gh6S que vous faites à vos coreligiou&air^s indiquent 
q9e c'est le même comité; vous ne pouvez pas Tempècher 
de prodorre les pièces à Tappui. 

M. Garnier- Pages. La lettre indique le contraire, c'est 
é^dent ; elle prouve que le comité a été réorganisé. 

n. l'ÂvoGAT IMPÉRIAL. Le comlté trouve légitime la récla- 
malion de M. Ferry. M. Durier Ten informe immédiatement par 
la lettre suivante : 

« MoB cher ami, irès-touché de ce que vous m'avez dit hier, j'ai 
été immédiatement voir Hérold et Garnier-Pagès, qui, dans Timpos- 
abiliié ci jetais de réunir tous nos amis, m'ont paru suffire à couvrir 
ma.responsabilité vis-à-y^s de tous. L'un et l'autre ont été heureux 
des senlioQdatSvque v^us m'avez exprimés et ont pensé comme moi 
que votre nom devait figurer panni ceux des membres du comité con- 
suliatif dont Marie est le présent il paraîtra donc avecles nôtres d 
(1«" juin 4864.) 

En effet, quelques jours après, 4 juin, le Temps et le Siècle 
annoncent que le comité ronire dans la vie publique, et, sur la 
liste des membres que publient ces journaux, figure le nom 
de M. Ferry. Voici, au surplus, le texte même de cette note 
officielle. 

€ Â roocasÎQii du renouvellement triennal des conseils généraux, 
un comité consultatif d'avocats s'est formé pour répondre aux ques- 
tions qui pourraient lui être posées sur la législation électorale par 
les éleeleura >oi parles candidats. 

» Ce comité se compose de MM. Marie, Jules Favre, Freslon, 
J. Grévy, Leblond, E. Picard, Senard, E. Desmarest, Ë. Durier, 
F. Hérold, J.-J. Clamageran, Ch. Floquet, J. Ferry, E. Labiche, 
A* Bréo, Deroisin, Qh. Hérisson, Tenaillé-Saligny et 6. Coulon. 

» Les communications doivent être adressées à M. Marie, me 
Nenve-des-Petits-Champs, 64, à Paris. » 

Au banc des prévenus. Il n'y a que des avocats. 

M. rAyoGAT IMPÉRIAL. Vous remarquerez avec quelle habi- 
leté est oomposôe cette liste, et de manière à donner le change. 
Les Boms purement politiques de MM. Carnol, Garnier-Pagës 
et PnlletTO en sont exclus ; il n'y figure que des noms d'avo- 
cats. La plupart il*entre enx appartiennent au comité depuis sa 
{mdalmi ; cela est nécessaire pour que le public, peu initié au 
secret de la métamorphose, ne s'y trompe pas. Mais, pour se 
méuager un moyen de défense, de nouveaux membres sont 
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admis; non pas entiëreniBnt nouveaux cependant, car quelques- 
nns d'entre eux ont constamment prêté an comité leak* concônrs 
pécnniaire. 

Quoiqu'il en soit, c^en bien réellement le même comité que 
nous avons vu natire le 8 mai de Tannée précédente; vous n'au- 
rez, pour vous en convaincre, qu'à consulter le dossier qnt con- 
cerne cette dernière phase de son fonctionuement. 

Le 5 juin, c'est M. Lonis Passy qui prie H. Gamier-Pagës, 
lequel cependant ne figure pas sur la liste, d'accorder \epuisstmt 
patronage du comité à nn candidat indépendant aux éleclions 
du conseil général de l'Eure. 

Le 6 juin, ce sont des lettres échangées entre H. Hérold et 
M. Melsheim au sujet des réunions électorales et des souscrip- 
tions pour les frais électoraux. 

C'est ensuite une correspondance qu'entretiennent MM. Marie 
et Garnier-Pagès, et MM. Bory et Gandolfe (de Marseille), con- 
cernant les élections du conseil général des Bonches-<lu-Rt)6ne. 
La coalition qui a si bien réussi l'année dernière, ventre refor- 
mer à Marseille. Mais tontes les nuances du parti républicain 
ne s'y prêtent pas avec une égale bonne v.olonié. On ^n appelle 
au comité de Paris; on lui demande quelle ligue de conduite il 
convient d'adopter. 

Toute cette négociation est exposée dans des lettres dont il 
suffit de vous signaler rimportam e, tant il est à craindre qne 
nos trop nombreuses et trop longues citations n'aient abusé de 
votre bienveillante attention. Ces lettres, et la dernière datée du 
46 juin» est adressée à M. Bory par M. Marie, nous conduisent 
précisément jusqu'au jour où l'intervention de la justice met 
fin au fonctionnement public du comité. 

Ce tableau du fonctionnement du comité présenterait une la- 
cune, si nous ne la complétions en faisant connaître quelles 
ressources pécuniaires lui ont permis de mener cette longue 
campagne électorale. 

L'argent est le nerf de la guerre, surtout de la guerre que 
l'opposition fait au Gouvernement ; M. Garnier-Pagès le sait 
bien. Aussi, dès le !«' avril 1863, voit-on l'ancien ministre des 
finances du Gouvernement provisoire préparer le budget du fu- 
tur comité. 

« Si l'argent manque, écrit-il de Cannes à M. Dréo, il faut* en re- 
cueillir promptem^nt. C'est bien de souscrire pour la femme Doize^ 
pour les ouvriers cotonniers, pour les Polonais, mais c'est encore 
mieux de souscrire pour notre liberté, pour notre pauvre France. Si 
jamais il fut imposé à chacun des sacrifiées, c'est en ce moment sur- 
tout; demandez donc à chacun hardiment son tribut, etc. » 

Et à peine arrivé à Paris, M. Garnier^Pagès écrit à M. Hé- 
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rdd pour w concerter avec lui sur les moyens de hâter les coti- 
sations. 

Il Yft de soi que nous n'avons pas la prétention de vous pré- 
senter la comptabilité du comité dressée en partie double et 
terminée par une balance Le dossier intitulé Finances^ saisi au 
siège du comité, cliez le caissier du comiié, M. Dréo ne renferme 
guère quedes notes informes, sans suite, évidemment incomplè- 
tes. Cependant un examen mmulieux de ces pièces permet d^eo 
entraire quelques chiffres, quelques résultats dont l'exactitude 
ne peut être contestée, car la p.upart sont donnés par M. Dréo 
loi-mème. 

Ainsi, aa moment des élections des 31 mai et ^*" juin 1863, 
il est certain que l'appel de fonds, fait sur le conseil de M. Gar- 
Bier*P»gès, a déjà produit ses fruits. A cette époque, le comité 
jparalt avoir reçu 3.020 fr. 

M. Garnier Pages, en riant. Ce n'est pas trop pour agiter 
toute la France. 

M. l^Ayogat impérial uAssi je dis, paraît, 

M. LE Président. C'est le fait et non ia somme. 

1I.;L'Atogat impérial, reprenant sa lecture: Ce serait entrer 
daife un détail inutile que d'indiquer de qui proviennent les 
MmbrewMs cotisations qui forment celte somme. Il me suffira 
de signaler les noms qui se présentent le plus fréquemment sur 
1m listes de souscription. 

11 est certain que celte somme de 3,020 fr. n'a pu suffire à 
ooavhr les frais faits par le comité pendant les élections généra- 
les. Il faut y ajouter u'abord une somme de 1,000 fr. qu'une note 
trouvée chez M. Garnier-Pagés indique comme ayant été donnée 
par M. Jules Simon ; il faut y ajouter encore d'autres sommes 
envoyées tardivement. Telle est la coUsalion que M. David(d'An- 
gers) adresse à la date du 23 jum, en motivant son retard 
sur une absence de Paris. 

. Quoiqu'il en soit, le 23 novembre suivant, à |la veille de la 
seconde élection de M. Pelletan, le comiié n'a plus eu caisse 

3ue 142 fr. 50 c, « reliquat, dit une noie du dossier, reliquat 
e la souscription pour les élections du 31 mai-l*' juin 4863. » 
Le comité est alors en d(!flcii, car, le 20 du même mois de 
novembre» UM. àlaulde et Benou réclament par lettres jointes 
aniL pièces une somme de 2.895 ir., restant due s^ur lesimpres- 
yions relatives aux élections générales. 

Pour se libérer de l'arriéré et tu même temps pour faire face 
aux dépenses que uécessiiera la nouvelle luiie électorale, le co- 
mité adresse, dans les termes les plus pressants, un appel de 
fonds à ses membres et à ses adhérents. 

Ciier concitoyen, écril-ii dans une circulaire dont la minute, 
qui e9t au dossier, est de la main môme de M. Garnier-Pagés. 
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3 Nous n'bésitons pas i réclamer, de votre ^patriotisme «u^ pfçt 
contributive dans les frais que nous impose la nécessité de r^^QQin^ 
meocer l'élection dans la neuvième circonscription. > ; v • i 

> Veuiilez aussi nous apporter chee M. Dréo, rue Samt-R<icl^'4jS.^ 
ce que vous aurez pu recueillir parmi vos amis. » 

De tous côtés on répond à cet appel. Le 26 noveniWe, le tib- 
mité n'a reçu que 839 fr., mais le 4 décembre il a reçti i ,9iS$ ff .^ 
et le 14 décembre, jour de Télection, les souscriptions s*èl#venit 
à 7,050 fr. Quelques souscriptions envoyées pehdant les "joufs 
qui suivent léleclion portent à 9,805 fr. le montant dés çôtfea- 
tions recueillies par le comité pendant cette période. ' . ' 

Le 40 avril 4864, M. Hérold écrit à H. Gamot : 

■ . « > 

» Il nous reste encore une note d'imprimeur de 2,900 fit* ipayer 
pour l'élection de Pelletan. Nous avons en oaisse 950 fr^, déÔ<^ 
4,950 fr.Un des membres de l'opposiiion n'a pas payé sa^ootisatton; 
quelques autres souscripteurs ont fait également défaut, fk soBune^ 
il faut faire un second appel aux dévoués. Tout d'abordi, je^m'adr^sse 
à vous. Les députés déjà élus lors de l'élection de déoeiBabrQ dentier 
ont versé chacun SIOO fr. Vous n'étiez pas alpps député, mai» jQ;p€pse 
que vous ne réclamenez pas contre l'effet rétroactif que nous si^^nÀies 
tentés de donner à votre élection. Vous seriez dono bien aio^la 
d'adresser à Drëo ou à moi le supplément que vous voudns^Miea laoua 
donner. L'imprimeur réclame, il y a urgence* > , 

Quelques jours après, M. Hérold écrit dans te même seas à 
M. Garnier-Pagès : 

« 11 reste à, payer 1,900 fr. sur la dernière note d'imprimenei pour 
l'élection PeUetan. Cette note payée, les frais entiers de l'élection^ ^ 
trouveront soldés, 

» Emile Ollivier n'a pas versé sa contribuiion aux frais de l^'^lec- 
tion. (rire général.) Si cette contribution, souscrite, était vers^, 
le déficit serait réduit d'autant, 

» M. Carnot a bien voulu écrire qu'il verserait un suppléaient de 
400 francs. ^ .\ . 

» U feudrait faire part de cette situation à MM. Glais-13i2oi|iJMagiUD^ 
Iules Simon, E. Picard, Jules Favre, etc. » 

Le conseil donné par M. Hérold fut-il suivi? Fit-(miin troisième 
appel de fonds? Il y a lieu de le croire, quoique aucune pièce 
n'ait été saisie qui mette sur la trace d'une nouvelle souscriptieD. 
Ce qui est constant, c'est que l'imprimeur n'a plus adressé de 
réclamation, et que, selon toute vraisemblance, il a étépayô^ra 
moyen de cotisations recueillies parmi les dévoués, comme les 
appelle H. Hérold : MM. Magnin-Pbilippon, Gteis-Bizoin, Pel)e« 
tan, etc. Cela résulte même d'un billet de H. &arâier'-Pagès à 
H. Hérold, daté du 25 mai 4864 : « J'ai causé avec Glats-Bizotn 
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et Pôlletan, pendant qn^on distribuait hier rindemnité aux dé^ 
pviés. J'ai no-besoiD pressant de voas dire ce que j'ai réglé avec 
iihacun d^eux. Il sera indispensable de voir Manlde et Renon 
«B)oord'hai« 9, 

Quant à l'élection de MM. Carnot et Garniep4^è«, au rnoi^ 
ée mars 1864, il paraît certain qu'elle n'a donné lieu à aucune 
souscription ; tee messieurs en auraient fait eux-mêmes tous les 
irâiSi 

Eb Fé^nmé, de mai 1863 à mai 1864, le comité a reçu de ses 
nombres on de ses adhérents une somme qui, d'après les élé* 
Oients fort iiacomplets que nous venons de résumer, ne peut pas 
fitre fixée au dessous de 20,000 fr. 

JHi GârniëRtPaoès. Voulez- vous me permettre? C'est pour 
une rectification d'un fait seulement... 

M. ^* Avocat niBÉRiAL. ?ion : vous rectifierez dans votre dé- 

feOM. 

Ce sont là les résultats généraux, Irès-^sommairement "pres- 
sentes, de la comptabilité du comité; nous nous sommes bor- 
né à signaler au passage les documents les plus spécialement 
Agnes de votre attention. 

Têts sont les faits se rattachant à la formation du comité, à s^ 
ramifications, à sa propagande politique, à ses succès, à ses 
échecs. Ces faits constituent-ils la prévention relevée contre 
treize des membres de ce comité? c'est ce qu'il reste à examiner. 

Pour que la prévention soit justifiée, que devons-nous démon- 
ti«rî Qu'une association s'est formée sans avoir obtenu l'autori- 
sation nécessaire ; qu'elle s'est réunie, qu'elle a agi en un mot, 
quielle a duré pendant un temps plus ou moins long ; qu'elle 
comptait plus de vingt membres, et que parmi ses vingt membres 
se trouvent les prévenus qui vous sont déférés. 

En premier Heu, une association s'esl-elle formée sans autori- 
sation? Où et quand s'est-eiie formée? Les documen s qui vous 
ont été signalés fournissent le lieu et la date exacte de la nais- 
sance de Fassociation ; c'est le 8 mai 1863, rue Saint-Rocti, que 
dans le dessein hautement avoué d'intluer sur le mouvement 
éleeioral qui commence, quelques hommes se rapprochent, s'u- 
nifeeutdans une même pensée politique, et sans y élr^ autorisés, 
cela est constant, se constituent en ui^comité que d'avance Tun 
d'euxia baptisé de dictatorial. 

Est-ce là une réunion fortuite, accidentelle, momentanée, qui 
ne- survivra pas à Tobjet qui la provoque ? N'esl-ce pas là plmôt 
une véritable association se proposant de diriger vers un but 
déterminé l'action collective de ses membres? Les lettres écrites 
par les promoteurs de l'association avant qu'elle soit constituées 
les documents émanés de l'association, le jour môme où elle se 
mamieftte, révèlent qu^il s'agit d'une œuvre où devront coucou- 
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rir des efforls muhipliés et contions; il s'agit d'une action per- 
manrnle à exercer sor les élections et les électearsydans Tintérét 
li^énéral des idées républicaines que représente rassociation, dans 
Tintérét particulier de ses membres, pour la plupart candidats 
au Corps Législatif. 

Celte action sur les élections, dans quelle forme l'association 
enten<1-e!le l'exercer ?£n ne laissant en dehors de sa' sphère 
d'aciivii(^ rien, absolument rien de ce qui se rapporte au mouve- 
ment électoral : formation et révision des listes, demandes en 
inscription ou en radiation sur ces listes ; désignation de candi- 
datures ; concours donné aux candidatures des afiSliés on des 
adhérents, concoursmoral aumoyt n de manifestes, circuiaires, 
articles de journaux, etc., concours matériel au moyen d*ane 
intervention directe dans Télection, surveillance des opérations 
électorales, du vote, du dépouillement du vote, etc.; enfin, 
protestations provoquées et recueillies contre les élections favo- 
rables au Gouvernement 

. S'il est ét«bll que ce but complexe^ le comité le poursuit 
persévéramment pendant plus de treize mois^ qu'il ne l'atteint 
pas toujours, mais que ses efforts ne cessent d'y tendre énerg^^ 
quement; s'il est établi qu'alors même que les circonstances 
c-oniraignentà une inaction relative, le lien qui les unit peut 
paraître se relâcher, mais ne se brise jamais, on aura démon* 
tré tout à la fois la permanence morale et la permanence maté- 
rielle de l'association. 

On peut, pour faire cette preuve, suivre indifféremment les 
travaux du comité dans leur ordre logique ou chronologique. 

Voyons d'abord si de l'enchaînement des dates ne résulte pas 
la coiitinnité matérielle de son action. 

Le comité est formé le 8 mai 4863; du 8 mai au 16 juin, il 
appartient tout entier aux élections générales de Paris et des 
départements. 

Du 47 juin au âl novembre, il recueille les prolestntions di- 
rigées contre les élections des candidats dévoués au Grouverne- 
ment ; il forme les dossiers .accusateurs. 

Le 24 novembre, c'est-à-dire avant Touverlure de la période > 
électorale, il se constitue en permanence, c'est M. Garnier- Pages 

Jni nous l'apprend, pour se dé\ouer à la candidature de M. 
elleian à Pans, sans négliger celle de M. Magnin-Philippon à 
Dijon. 

A peine M. Pelletan est-il réélu, dès le 24 décembre, le co; 
mité prépare et dirige le travail de la révision des Lsles électo- 
rales à Paris. A la même époque, il intervient, avec quelle viva- 
cité, vous vous le rappelez, dans le mouvement électoral du' 
Haui'Rdin et des Vosges. 
Le mois de février est employé à combattre les candidatures 
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ouTrièresqni menacent d^ane sérieuse concurrence les candida- 
tures, chères au comité, de MM. Carnot et Garnier-Pagès, à 
étoofFer dans le sein môme du comité des compétitions inat- 
tendues. 

Puis, le 20 mars, commence une nouvelle période électorale, 
pendant laquelle le comité couronne son œuvre en ouvrant les 
portes du Corps Législatif à MM. Carnot et Garnier-Pagès. 

Eu avril et en mai, quelques élections partielles lui fournis- 
sent l'occasion d'intervenir dans le Gard et dans THérault. 

Ënfin^ quand, le 26 mai 1864, les électeurs sont convoqués 
pour le renouvellement des conseils généraux, le comité est tout 
prêt a entrer de nouveau en campagne. 

Cette permanence matérielle qui, sans la moindre solution de 
continuité, ressort de l'enchaînement de ces dates successives, 
est-elle donc un élément nécessaire pour démontrer Tassocia- 
lion ? 

Association électorale, le comité aurait pu ne fonctionner que 
pendant les périodes électorales. Il aurait pu se séparer, inter- 
rompre pendant un temps ses travaux, pour les reprendre plus 
tard, et, malgré ces intermittences d'action, on n'en aurait pas 
'moins eu devant <^ûi une seule et même association, immuable 
dans son identité. Mais, dans le cas du comité qui vous est dé- 
féré, la permanence matérielle s'ajoute pour lui donner une 
nouvelle force, à la seule permanence vraiment nécessaire, à la 
permanence morale. 

M" Picard. Permanence morale! 

M. l'Avocat impérial. Quant n celle-ci, nous croyons qu^ 
notre exposé de faits l'a mise à l'état d'évidence. Depuis le pre- 
mier jusqu'au dernier jour, ne voyez-vous pas les membres du 
comité obéissant à une impulsion unique, travaillant dans un 
même intérêt, liés les uns aux autres par la communauté du 
but, ne rien négliger de ce qui se rapporte à ce but? Les faits 
surabondent, desquels il résulte que , pendant ces treize mois, 
rien dece qui est du domaine électoral ne reste él ranger au comité. 

Avant les élections, c'est la formation des listes, leur révision, 
etc.; ce sont les démarches faites au nom des électeurs pour 
remplir les formalités de Tinscriptiou ; c'est l'examen des listes 
pour y signaler les électeurs déchus du droit de voter et provo- 
quer leur radiation. 

Après les élections ou dans l'intervalle des périodes électo- 
rales, .ce sont les relations qu'on étend et qu'on entretient au 
moyen d'une infatigable correspondance; ce sont les proteMa- 
tlons qu'on sollicite, et qu'on communique au Corps Législatif 
par l'intermédiaire des députés, membres du comité; ce sont 
les souscriptions qu'on ouvre pour subvenir aux frai» des éicc- 
tions faites ou à faire. 



£l,(d^&4u« €Qm«ea(^ui)£t|^odd éteclxm où De s^ portos 
p|is raciiyité. dUrConMté? 

Lfis éle€te»r9 oiH-il^beeaÂa qu'oiv stimcile tour zète? parles 
soins du comilé, les appels les plus pressants sont inséré&dffiK. 
les. journaii^x. Le comité sappose-tril qu'ils rencontrent quel- 
qoes difiBcullés de la parv de l'a<}miQisl<ralioDi, il se charge de: 
les aplanir, il s'adresse à ia juislice^ préseajLedes requêtes, fopme 
des pourvois, etc. 

Faut-il pas^ofiner la Inite? les. ntanifeste& succèdent aux cir- 
ciUaires, les proclamations aux manifesl.es. 

El quelle habileté à s'emparer des moindres incidents poar 
adresser la parole au public! Une afiBche est déchirée : voilà un 
prétexte à longuesnoles qui font briller le zèle da comité pour 
les droits des électeurs. 

Et pour désigner, pour poser les candidatures, poi&r les ap- 
puyer, quelle ardeur! quelle ardeur, non pas seulement à com- 
battre le& cafididatures des partisans du Goitveroeioent, mais 
celles qui, sorties du sein m^me du parti républicain, se jettent 
ija traverse de certaines ambitions. Quelle ardeur à évincer à 
Marseille M. Delord au profit de M. Marie ; à Paria, M. Ândré- 
Pajsquet an profit de M. Jules Simon d'abord, puis de M. Car*- 
not, à faire le champ libre devant M. Gârnier- Pages, en écartant 
IQA. Bancel et les candidatures ouvrières, à soutenir une cam-^ 
pagne en règle, pour^ enlevei? les élection:^ de MM. Pelletan et 
Jules Simon ! Quelle ardeur à voir les journaux, à préparer pour 
eux des notes, à faire attaquer les adversaires, à faire exalter 
les amiSv à soutenir par tous les moyens lesHrs caïklidatures 
ch^celantesl 

]U« PiGABD. C'est un délit d'ardeur politique. 

H.. l'Avogax impérial. Qu'une occasion se présente d'inter* 
venir dans quelque collège de province, quel empressement à. la 
saisir! Quel empressement à courir après elle, q«and ellene se 
présente pas! Arles abiisoin d'un candidat : pnenez^ mjoa gendre, 
télégraphie M.Garnier-Pagès. M. Barrot ne songe guère à faire 
le. voyage de Cambrai pour se jeter entre M. Bnitelle et M. Stié-* 
venart, mais le comité y songe pour lui. Dans je ne sais quel 
canton de rHéranlt, une éiectipn au. conseil général se prépare; 
le candidat de l'opposiitiioa est inconnu da comité, il a des opi- 
nions politiques toutes contraires à celles du comitié, peu iUK 
pjorle : un ami commun le recommande, c'est un prétexte à cir- 
cuJaire Messieurs. et chi^i& coiicùoyenSyeii:.; il ne faut pas 1« 
laisser échapper. 

Dans son ardeur h se produire, à se manifester, à envoyer des 
circulaires à {QUS les points de Itiorizon, le comité, en. vient è. 
meitie un peUidec6téses,p].édilectionsTépubUcaines;àÉpinal> 
à Mantille, à Sclielesladt, peu importe que le;candidat)de l;0{y* 



- !1Î5 — 

position soit légitimiste, orléaniste, clérical même; peu im- 
porte qa'il ne réclame pas le patronage du comité, il suffit quUI 
ne le repousse pas, et surtout qu'il ait des chances d'être éla 
{Froieàtations au banc des pTévenus)^ pour que le comité le lai 
accorde généreusement, le comité, qui, vous le savez, n'a 
horreur ni des coalitions monstrueuses ni des combinaisons dia- 
boliques. 

Est-il besoin d'insister davantage pour établir que le comité 
n'a pas cessé un seul instant de se montrer fidèle à son pro- 
gramme : Agir sur les électeurs et sur les élections, que tous 
ses efforts, toutes ses énergies ont constamment tendu vers le 
but, que c'est à le poursuivre, à l'atteindre, qu'ont été em- 
ployés le temps, l'activité, l'argent de ses membres, et qu'il 
n'est pas dans sa carrière un seul acte où ne se manifeste la per- 
manence morale de son fonctionnement. 

Mais, pour nous conformer au texte de la loi, ce n'est pas 
assez de démontrer l'association par ses actes, il faut la démon- 
trer par ses réunions. 

Eh bien! deux séries de documents établissent que l'associa- 
tion s'est réunie, et fréquemment réunie. Ce sont d'abord les 
circulaires, proclamations, notes de toute espèce, émanées du 
comité et suivies d'une ou plusieurs signatures, avec cette 
mention Pour le comité^ elles supposent nécessairement des 
délibérations préalables auxquelles ont dû assister au moins les 
membres qui les ont signées. 

. Ensuite, ce sont les nombreuses lettres de convocation qui 
ont été saisies chez les prévenus. Le relevé des dates portées 
sur ces lettres (sans parler des réunions préparatoires de mars 
et d avril 1863), donne, en mai 1863, deux réunions, les 8 et 
30 ; en novembre, trois réunions, les 22, 25 et 29 ; en décembre, 
deux réuniouîi, les 13 et 28 ; en janvier 1864. quatre réunions 
les 44, 17, 20 et 29, une seule réunion en février, le 29; en 
mars, quatre réunions, les l*', 13, 14 et .16; en juin, deux 
rèumous, les 6 et 8. 

Que le comité ait tenu un plus grand nombre de réunions, 
cela est certain, mais il nous suflSt d'avoir prouvé qu'il en a 
'tenu, et de l'avoir prouvé, sans contradiction possible, à Taide 
de pièces émanées du comité lui-même. 

La formation et la permanence de i'as>ociation démontrées, 
il reste à établir qu'elle compte plus de vingi membres non com- 
pris, dit l'ariicle 291, « les personnes domiciliées dans la mai- 
son uii l'association se réuuù. » Remarquons, en passant, que 
cette dernière disposition a pour but d'abroger les dispositions 
de lois antérieures qui, en dehors de toute autre preuve, répu- 
taient associé quiconque était domicilié dans la maison oii Tas- 
sociatiou avait son siège ; cette communauté de domicile n^est 



— 116 — 

désormais ni une preuve, ni une présomption d'afiSliation à Vas- 
sociation. 

Qu'est-ce qu'un associé dans le sens de la loi de 1834? A 
quel siflme reconnalt-on qu'un individu est affilié à une associa- 
tion? A ce qu'il unit son action à celle des niUres membres, à 
ce qu'il coopère k la poursuite du but qui est l'objet de l'asso- 
ciation ? Connaître ce but, être en communauté d'idées et de 
sentiments avec ceux qui veulent l'atteindre, les encourager de 
ses vœux sympathiques, entretenir avec eux des relations ha- 
bituelles, recevoir d'eux des documents qui corjslatent Iç fonc- 
tionnement de l'association, tout cela peut ne pas constituer un 
associé, s'il ne vient s'y joindre un acte formel, unacie quel- 
conque de coopération" 

Quel doit être cet acte qui fait l'associé ? En quoi doit- il con- 
sister? Sur ce point, le législaieur, comme la jurisprudence, 
laisse la plus grande latitude à l'appréciation du juge. Il faut 
seulement que cet acte serve et concoure au but môme de l'as- 
sociation. Si l'esprit, la parole, l'activité, la volonté suffisent 
pour atteindre ce but, il est évident qu'il faudra ne s'attendre 
à trouver dans les associés qu'un concours intellectuel et moral; 
si l'argent est nécessaire, indispensable, celui-là pourra être ré- 
puté associé qui aura apporté un concours pécuniaire. L'un et 
l'autre concours pourront se trouver réunis dans la môme per- 
sonne; ils pourront se produire séparément, les moyens de coo- 
pération de chacun des associés, dit la Cour de cassation, pou- 
vant être identiques ou différents. 

Ne sont-ce pas là, au surplus, les principes communément 
admis en matière de société ? L'apport qui constitue fassocié ne 
peut-il pas être indifféremment de l'argent, du temps, du cré- 
dit, de l'intelligence, ou même un nom? G" sont, en tous cas, 
des principes que nous savons d'avance être iidmis par certains 
amis des prévenus; c'est à ceux-ci que nous les empruntons; 
c'est eux qui, il y a trois ans, les ont posés et développés dans 
le Siècle, dans V Opinion nationale; c'est eux qui ont mis en de- 
meure le Gouvernement d'en laire rapplicalion; c'est eux qui 
nous ont appris que le concours pécuniaire, quelle que soit la 
destination de l'argent, constitue un fait d'affiliation. Il est vrai 
qu'à cette époque il s'agissait non pas de libéraux républicains, 
mais de cléricaux, non pas d'argent desiiué à répandre des 
manifestés républicains, mais d'argent destiné à secourir les 
pauvres, non pas du comité de la rue Saini^-Roch, mais de la 
Société de Saint-Vincent-de-Paul. 

Les prévenus se lèvent et protestent énergiquement. Nous 
n'avons jamais rien demandé de semblable ! De qui de nous 
s'agit-il ? 

M. LE Président. Calmez-vous, Messieurs. 
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M* J. Fayrb. Je donne à l'assertion le démenti le plus 
formel. J'ai parlé en faveur de la Société de Saint-Vincent- 
de-PaulI... 

M. LE PRÉsiDBiNT. Je ue comprends pas cette exaltation. 
Que signifient ces cris furieux? C'est de l'indécence I 

M* J. Favre. Pardon, Monsieur le Président, ne vous ser- 
vez pas de ce mot d'indécence.... C'est une protestation, et 
très-légitime. 

M. LE Président. Ne pouvez- vous protester que d'une ma- 
nière inconvenante? 

M* Jules Favre. M. l'Avocat impérial dit que les pré- 
venus ont sollicité des poursuites. 11 leur est impossible 
d'entendre une pareille inexactitude sans protester. Il y a, 
très-involontairement sans doute, une atteinte à la vérité, 
atteinte contre laquelle les prévenus protestent énergique- 
ment. 

M. le PRÉsmENT. On peut protester autrement que par des 
cris furieux. 

M. l'Avocat IMPÉRIAL. Nous avons dans les mains. . . . 
{Marques d'étonnement au banc des prévenus et au banc des 
défenseurs) des journaux, . . 

M* Ddfaure. Est-ce que ce sont là des preuves à invoquer 
dans une accusation correctionnelle? Qu'est-ce qu'un pro- 
cédé pareil ? 
M» J. Favre. C'est le renversement de tous les principes 
M. LE PRÉsmENT. Vous direz cela, Messieurs, dans vos 
plaidoiries, quand elles viendront. C'est véritablement de la 
tyrannie vis-à-vis du ministère public que de l'interrompre 
sans cesse ainsi. {Réclamations au banc des défenseurs et au 
banc des prévenus.) 

M. l'Avocat impéiual. C'est plus parlementaire que judi- 
ciaire. 
M. l'Avocat impérial reprend sa lecture : 
Ces principes posés, passons en revue le personnel que vous 
avez vu, à travers les diverses phases de 1 nssociîilion, se mou- 
voir en groupes qui se composent et se déconriposent suivant 
les circonstances. 

Le premier groupe qui se présente à nous com{)rentl dix-sept 
personnes, parmi lesquelles figurent les treize prévenus qui 
vous sont déférés; c'est le noyau conslilulif de l'association, 
c'est le groupe dirigeant, initiateur. Les actes publics de Tasso- 
cialion, nous dirions volontiers ses actes olficiels, nous donnent 
leurs noms : ce sont MM. 
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Garnier-Pagès» Carnot, Dréo, Hérold, Clamageron, Pelletait 
Crémieux, Floqaei, Gharion, H. MartîD, Marie, Hérisson, Cdr- 
boD, Durier, Tenaille-Saligny, Ferry, Jules Simon. 

Non pas que les actes ëmanés de ra&sociation, lettres, mani- 
festes, circulaires, soieut tous signés de ces dix-sept noms; un 
bon nombre, d'abord, portent la signature sociale : pour leco- 
mité, Gamier^Pagès ou Dr^o : quant aux autres, ceux du 
moins qui figurent parmi les pièces saisies ou que les journaux 
ont publiés, les signatures qu'ils portent varient entre quinze 
et trois, mais les noms sont toujours au nombre des dix-sept 
f ue nous avons cités. 

Aucun de ces membres assurément ne déniera sa qualité d'^as- 
socié ; ceux qui ont été compris dans Tinstruction Tont tous ao 
eeptè, ne faisant des réfiôrves que sur la légalité du but dt 
Tâssociation ; d'autres, qui sont restés en dehors des poursuites, 
ont revendiqué cette qualité dans une lettre récenunent publiât 
par les journaux ; quant à ceux qui ont gardé le silence, MM. 
Jules Simon et Pellttan par exemple (i), nier leur afiBliation 
au comité qui les a faits députés au Corps Législatif, ce serait 
nier l'existence même du comité. 

A ces dix-sept noms, pour avoir dans son ensemble It 
groupe central et dirigeant, il faut ajouter ceux de MM. Cou-- 
Ion, Deroisin et Jozon, auxiliaires permanents, collaboraleurH 
infatigables du comité ; c'est eux-mêmes qui le reconnaissent 
dans 1 instruction. 

Entre ces vingt personnes, nous n'avons, en ce qui nous con- 

(1) Il y a ici erreur matérielle. M. Jules Simon est au nombre des signfr- 
Mâres de la lettre suivante qui a paru dans le Siècle du 12. Juillet 1864 et dans 
plusieurs autres journaux : 

À MM. Carnot et Gamier-Pagès, députés au Corps législatif; Corbon, aneitB 
représentant ; Hérold et Hérisson, avocats à la Cour de cassation ; Clama- 
feran, Dréo, Durier, Ferry et Fioquet, avocats. 

« Paris, le 9 juillet 1804. 
» Chers Collègues et Amis, 

» Membres comme vous du comité électoral de 1863, nous tenons à vovs 
dire que nous ne comprenons ni le procès qui vous est fait, ni l'exceptiom 
%u\, jusqu'ici du moins, nous a laissés en dehors des poursuites. 

• L'instruction se continue ; nous n'y avons pus été appelés, même comnis 
témoins. Nous ne pouvons garder le sUence plus longtemps. 

» Dévoués à la liberté électorale et à toutes nos libertés, nous ne cesserons 
et réclamer celles qui nous manquent et d'user, comme vous et avec vovft, 
de celles que nous tenons de la loi. 

• Marie, député au Corps Législatif; 
» Jules Simon, député au Corps Législatif; 
» Charton, ancien représentant; 
» Henri Mai^in. ■ 
<^ant à M. Pelletan, il n^vait aucune raison de réclamer, n'ayant p«8 fait 
partie du comité ; candidat dès avant la formation du comité, il n'avait pas 
«ra devoir y accepter une place. {Note des Puùliaitturs}, 
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cerne, aucune distinction h établir; non pas qne tons prennent 
h'mème partaax traranx: dn comité : il est certaiia, par exem- 
pte-, tftte ceux qui ne tous ont pas été déférés, MM. Marie, 
R. Martin, Ghartoo, Jules Slmon^ n'ont pas, pour l'œuvre coo^ 
mune, le même entrain, la même ardeur que MM. Garnier^Pa^ , 
ffe, HéfoM et Dréo^ — mats il suffît que noos les voyions ' 
'même à des degrés divers coopérant incessamment à rdctitn 
dir comité, prenant publiquement la responsabilité d» ses actes, 
ne restant étrangers à. aucune de ses démarches, à aucane de 
ses décisions importantes, pour que nous ayons le droit de les 
retenir commie associés. 

A côté de ce^ groupe, qui est particulièrement le groope déU- 
bératif et eiEécutif, se* place le groupe de ceux sans lesquels^, 
dans un grand comme dans un petit gouvernement, rien n'est 
possible : les contribuables. 

Ce n'est pas que les vingt membres dont il vient d'être ques* 
tion ne paient pas de leur bourse en même temps que de leur 
personne. Mais ici nous entendons parler spéciatement de ceux 
qoÂ croienl ne devoir apporter à l^association qu'un concours 
pèciintaire. Associés fort précieux, associés indispensables, que 
le comité n'aura pas Tingraiitude de rejeter hors de son sein. 
Sans leur assistance eUt-if accompli la moindre partie de sa 
tâche t L'expérience et la fécondité de ressources de M. Gar- 
nier-Pagès, l'esprit d'organrsaiion de M. Bèrold, la bonne vo- 
lonté de M. Dréo, le nom de M Carnet, la juvénile ardeur ote 
MM. Jozon, Deroisin et Goulon, eussent-iis suffi? Assurément 
non. 

M. CouLON, qui est dam rauditaire, se lève et s'écrie : Pois- 
quemon nom est si souvent prononcé ici, je demande à figurer 
parmi les prévenus. 

M. LE Président. Je vous fais sortir immédiatement, Mon- 
sieur, si vous continuez. Vous n'êtes pas parmi les prévenus, 
vous n'avez pas le droit de prendre la parole. — Taisez-vous ou 
sortez, pas de milieu. — Monsieur l'avocat impérial, continuez. 

M. l'Avocat ivpérial. Il faut quelque chose de plus pour 
conduire sans relâche pendant treize mois celte œuvre de pro- 
ptgande politique, pour subvenir à cette effusion incessante par 
toute la France de manifestes et de circolaires, pour intervenir 
tnrbilement datrs^ ies élections de Paris, organiser ces brigades 
de distributeurs, surveillants et agents de toute nature; pow 
ftire fonctionner les services intérieurs et extérieurs de ce gou- 
vernement au petit pied. Il faut de l'argent. Le concours pécu- 
Biaire de tous est aussi nécessaire à l'assocfalion que le concours 
moral des autres, et il* est impossible de nier que ceux qui ont 
fliurni ce concours pécuniaire ne se soient pas, par un acte for- 
mel, constitués associés. 
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Les conditioDS mêmes dans lesquelles ont lieu les cotisalions 
indiquent à quel point ces commanditaires du comité électoral 
s'associent à Tœuvre commune. Ce ne sont pas des sommes 
minimes qui sont envoyées au hasard et dans lïgnorance com** 
plète de l'emploi qui en sera fait. Rappelez-vous ce qui se passe 
chaque fois que les circonstances rendent nécessaire un verse- 
ment de fonds. 

Le comité a ses listes, que vous trouverez au dossier, de per* 
sonnes à qui il peut s'adresser sûrement, et qui semblent taci- 
tement engagées à ne laisser saps réponse aucun appel qui leur 
sera fait. Avis leur est donné par lettre, ou autrement, de la si- 
tuation du comité. Aussitôt, avec un empressement attesté par 
les dates mêmes que nous avons citées, les uns envoient leurs 
cotisations, et les accompagnent quelquefois de lettres d'adhé- 
sion ou d'approbaiioo ; les auires se font les collecteurs, les 
percepteurs volontaires de l'association, et à leurs cotisations 
personnelles joignent le montant des souscriptions qu'ils ont 
recueillies parmi leurs amis. 

Eh bien, de quelque façon que vous combiniez ce groupe des 
contribuables, que vous y mainteniez ou que vous en écartiez 
ceux, par exemple, qui ne figurent qu'une seule fois sur les 
lisles de cotisation, il n'en restera pas moins composé de vingt- 
cinq à trente personnes environ, qui^ par des actes répétés, se 
sont associées à l'œuvre de propagande politique et d'action 
électorale du comité. 

Un des prévenus. Cela est légalement insoutenable. 

M. l'Avocat impérial. Voilà ce qui concerne le personnel du 
comité de Paris. Quanta la province, il est trois groupes notam- 
ment dont l'affiliation à celui de Paris est complète. D'une part, 
appui sollicité, provoqué; d'autre part, concours accordé et 
mis en évidence par des documents dont il a été donné lecture ; 
c'est le comité de Marseille, c'est celui de Schelestadt, c'est le 
groupe démocratique dissident d'Epinal. 

Les relations nouées entre ces trois comités et celui de Paris, 
les correspondances échangées, les candidatures adoptées et pa- 
tronées d'un commun accord; tout cela a été exposé avec tant 
de détails que nous ne voulons y loucher que d'un seul mot, qui 
suffira à réveiller vos souvenirs. Tour ailcster le concert, des vo- 
lontés, Vaction collective en faveur des candidats de lopposi- 
tion, la coopération en vue du même but à atteindre, l'affilia- 
tion, en un mot, il suffira de vous rappeler, en ce qui concerne 
Marseille, le lien établi dès le premier jour : M. TaxileJDeiord 
écarté au profit de M. Marie, membre du comité de Paris ; le 
comité de Paris chargé par celui de Marseille de déiermioei* 
M. Pelletau à accepter une candidature à Marseille ; le comité de 
Marseille chargé par celui de Paris de faire les démarches né- 
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cessaîres pour poser h candidatare de M. Dréo à Arles; enfin 
radbésion dn comité, représenté par M. Marie, à la coalition 
dos trois nuances de l'opposition. 

En ce qui concerne; Schelestadt, les deux lettres de M. Me)s- 
beîm. Tune : a Veuillez nous faire savoir si vous approuvez la 
ligne que nous nous proposons de suivre, etc.; » l'autre : « Au 
nom du comité, je vous annonce que nous avons reçu votre cir- 
culaire, et que nous allons nous en servir, etc., > et, dans Tinter- 
valle, renvoi de la véhémente circulaire en faveur du candidat 
du comité de Schelestadt, avec la manière d'en faire usage. 

Enfin, en ce qui concerne Epinal, les dernières lignes de la 
dernière lettre de M. Georges disent tout: « Votre appui donnait 
crédit à nos paroles, et c'élait pour nous un puissant encoura- 
gement que de pouvoir invoquer l'autorité des noms les plus 
respectés de la démocratie française, etc. » 

Les différents groupes de Tassociation ainsi constitués, devons- 
nous démontrer que chaque jour, à toute heure, l'association 
compte plus de vingt membres? Ne suffira-t-il pas de prouver 
que cette condition est remplie aux époques de vie extérieure 
du comité, dans les périodes de son fonctionnement public. 

Ainsi, en mai et juin 1863, au moment des élections généra- 
les, ne voit-on pas, unis dans une parfaite communauté d'action, 
le groupe exécutif, le groupe des cotisants et le comité de Mir- 
seiIle?En novembre 1863, avec quelle énergie le groupe exécutif 
et celui des cotisants coopèrent à l'élection de M. Pelletan ! Et 
en janvier 1864, au groupe de Paris, plus spécialement occupé 
de la révision des listes, ne voit-on pas se joindre, pour marcher 
de concert, le groupe des républicains d'Epinal, conduit par 
M. Georges, et le comité de Schelestadt, affilié par M. Melsheim? 
En mars, lors des élections de MM. Carnot et Garuier-Pagès, 
un troisième appel de fonds rapproche les cotisants du comité 
de Paris. Enfin, les élections des conseils généraux montrent 
que Taffiliation a toujours persisté entre le comité de Paris et 
ceux de Marseille et de Schelestadt. En un an, voilà donc cmq 
époques où le fonctionnement du comité associe plus de vingt 
membres dans une évidente communauté d'action. 

En résumé, association se formant, association se manifestant 
par ses réunions, par les décisions sorties de ses délibérations, 
par un fonctionnement de plus de treize mois à Paris et dans les 
départements, association comprenant aux époques principales 
de sa carrière un personnel de plus de vingt membres, voilà ce 
que nous croyons avoir établi en fait, et justitié en droit. 

Les prévenus disent: Nous n'avons jamais fonctionné qu'à 
l'état de comité électoral, dans la période électorale, et nous 
sommes protégés par les franchises dont les comités électoraux • 
eut joui en tout temps. 
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En foit, il est imxuci que ]es associés ae se joient januw 
rtoDiB^d'aieot jamais délibéré et a^i que dorant les pèmàeê 
électorales ; nous avons apporté sur ce point des preuves suic^*- 
bondantes. 

Mais, à supposer que les associés aient réellemeot été un co« 
Biité électoral, et qu'ils se soieiU rigourensemeot renfermai 
dafis les périodes électorales; dans qu^siextes de loi puisent- 
ils les franchises qu'ils revendiquent? Ce n^est dans'aocw 
texte» c'est 4ans l'essence mèf»e du suffrage universel, et voua 
TOUS raillez avec quel éclai de langage celte tbèse a été déve* 
loppée^ quand vous a été soumise la question d^s réunions 
électorales: « Le suffrage universel est un rdi tout^-puissant qui 
va planer sur l'Europe entière, comme il plane déjà sur Ja 
France. On Ta couronné d'un diadème ; on lui a mis lesceplreà 
la main ; et, au moment où il voudrait s'admirer dans sa gran- 
deur et essayer sa puissance, on le garroterail, on lui mettrait 
les lers aux. pieds! » C'e^t là une brillauLe image, mais la 
B^indre ariide de loi justifierait mieux les prévenus. Or, cet 
article^ qui consacre les franchises des conseils électoraux, non» 
ne le trouvons dans aucun des textes de ta légisiation en vi- 
gueur, ni dans le décret du % février 18S2, ni dans le sénaxns- 
consulte du 17 février 4838, ni assurément daos le décret du 
S6 mars 1852, qui assujettit à la nécessité de l'autorisation 
préalable toutes les réumons{^) de quelque iuUure qu'eUes e^ieiU* 

Les déclarations du Gouverneihent supplèenl-eUes,du moins, 
au silence de la loi? Ce n'est certainement pas ia circulaire 
du 8 janvier 4^52, de M. de Morny,alors ministre de l'intérieur, 
que les prévenus peuvent invoquer en leur faveur : 

f( Jusqu'Ici, dit M. de Momy, l'habitude en France aéiééb foram 
ées comités électoraux, des réunions de délégués. €e système était 
très-utile lorsque le vote avait lieu au scrutin de liste. Le scrutin dt 
liste créait une telle confusion, une telle nécessité de s'entendre, que 
Paction d'un comité était indispensable ; mais avjourd^hui, oes sortes 
4e réunions n'auraient aucun avantage, puisque l'élection portera sur 
m seul nom; elles n'auraient que l'inconvément de créer des hem 
prématurés, des apparences de droits acquis qui ne feraient que g^ner 
les popiâations et leur ôter toute liberté (2). «> 

Ce n'est pas davantage la circulaire du ^•^ juin 1«57, da 



(2) 



I JLeil^firttajMtteinf^'t^ii^x {Nom des Puàii^i0mr$). 

. j Le miiiiytènB public s'abstient ici de reproduire les deux deroièrti 
lifiiés du paragr.apl¥! qu'il cite de cette circulaire ; ces deux lignes suivant 
knmédiatemerit celles auxquelles il s'arrête. Les reid : 

m Veuillez 44^mo dSatuaikr les partisans du !6ouTenMmeDt d'oiY^iûser en 
•Oflûlés 4'électiMs. Il 

ï\ est impossible de reconnaître plus formellement ie droH d'«xs3tence'^^ 
•omités électoraux* {Note des Publicatews). 
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H. Billault, alors miûisire de Tiotérieur, oA uous lisons ie pas- 
Mge suivant : 

« Yods de tolérerec pm Ms o^gaFntsdtiaiis de comités élëcCdmR. 
Tous ces moyens artificiels der propagande n'ont diantre r^uitat q^ 
ë^ substitaer Finfluencé de quelques meneurs au bon sens impartial 
4e» masses.! 

Enfin, ce ne sont pas les i>aroles prononcées, le 44 mai 1864, 
iass le sein du Corps Législatif, par M. le ministre présidant ie 
Conseil d'État, expliquant pourquoi le Gonvernement, après 
avoir cru pouvoir user de tolérance, a cru devoir user de rigueur 
à regard des comités électoraux. 

A défaut de la législation existante, est-ce la législation de la 
lépublique de 1848qui protège les comités électoraux? Nous ne 
parlons pas de celle du Gouvernement provisoire, du temps oî 
il y a autant de clubs ouverts que de boutiques fermées. Mais 
en 1850, après les abus commis par les partisans d'une liberté 
électorale absolue, est-ce que la loi du SI juin (art. S) n'a pas 
aK)liquéaux réunions électorales qui seraient de nature à com- 
promettre la sécurité publique, les rigoureuses dispositions de 
la loi du Slâ juin 1849 sur les clubs? 

Sous le Gouvernement de Juillet, l'interprétation donnée i 
la loi de 4884 est sans doute favorable, si ce n'est aux comités 
électoraux, du moins aux réunions électorales, réunions for- 
tuites, accidentelles, temporaires; mais, sous la réserve expresse 
faite par le législateur, qu'en s'affiliant à d'autres réunions du 
même genre dans d'autres départements, ces réunions ne de- 
viennent pas de véritables associations. Et chaque fois qu'il 
croit constater une infraction à celte réserve, le Gouvernement 
n^bésite pas,, comme en 1841 , a exercer des poursuites. 

Depuis soixante ans, il n'est qu'un gouvernement dont les 
l^révenus puissent invoquer les précédents : c'est la Restaura- 
tion, que les dispositions impuissantes de l'article 291 du code 
pénal livrent désarmée aux comités électoraux. Aussi, qu'ar- 
rive-t-il ? En 1827, une vaste association électorale, la Société 
Aid^toi, le Ciel t'atdera, couvre la France en peu de temps; 
Tœnvre qu'elle accomplit, ce n'est pas nous qui iaferons connaî- 
tre, nous aurions l'air de vous parler encore du comité Garnier- 
Pagès. Ceque produit le mouvement d'opposition dirigé par la 
Société Aide-taif le Ciel taideray vous le savea : une situation 
tans issue, d'où le gouvernement, insuffisamment protégé par 
la légalité, ne croit pouvoir se dégager qu'en recourant à dés 
mesures ettnêûies. 

Hais nous raisonnons en admettant que l69 associés toment 
M véritôble comité électoral. Or, du comité électoral, il» nfont 
flère que le nom» l'apparence. 
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Qn'est-ce, en effet, qa*nn comité électoral f La pratique, le 
boD sens rapprend : c'est un comité organisé dans une localité 
déterminée, en vue d'une élection déterminée, et formée par 
les électeurs qui désirent s'entendre, se concerter sur cette élec- 
tion même ; c'est un comité qui ne survit pas à Télection qu'il a 
pour objet. Quoi de commun entre un comité ainsi défini et le 
comité Garnier-Pagès ? 

Celui-ci a son siège dans la deuxième circonscription du dé- 
partement de la Seine, et 11 s'occupe de presque toutes les élec- 
tions de la Seine, à l'exception de celle de sa circonscription ; — - 
établi à Paris, formi^ d'électeurs de Paris, il intervient à tout pro- 
pos, et quelquefois sans y être invité, dans les élections des dé- 
partements; il a une caisse sociale qu'alimentent, suivant ses be- 
soins, des cotisations volontaires; il délibère, et des agents nom- 
breux transmettent et exécutent ses ordres; il a dans les dépar- 
tements d'innombrables correspondants dont vous trouverez les 
longues listes dans les dossiers; son action n'est pas locale, spé- 
ciale, comme il semble que doive être celle d'un comité électo- 
ral; son action tend incessamment à être générale et universelle. 

Encore une fols, ce n'est pas là un comité électoral. Qu'est- 
ce donc que ce comité I M. le président du Conseil d'État le dé- 
finit en des termes précis que vous nous permettrez de rappe- 
ler : « C'est une association ayant de nombreuses affiliations en 
état de permanence, et cherchant avec le temps à couvrir le 
pays d'un réseau électoral et politique, et à s'élever à la puis- 
sance d'un gouvernement occulte. » 

Nous le définirons nous-même d'un seul mot : c'est une asso- 
ciation illicite. 

En conséquence, nous, renouvelons, avec une confiance en- 
tière, les réquisitions que nous avons prises contre les préve- 
nus, vous' demandant de prononcer contre eux une condamna- 
tion qui restitue leur autorité aux principes, et qui rappelle à 
tous que tous doivent respect à la loi, parce qu'elle est la loi, 
surtout ceux qui ont l'honneur d'en être les interprètes auprès 
de la justice, surtout ceux que le suffrage universel a faits légis- 
lateurs» et qu'un serment de fidélité et d'obéissance enchaîne 
envers TEmpereur et les institutions impériales. 

M. LE Président. Quel est, parmi les défenseurs, celui qui 
doit prendre la parole le premier ? 

M« Jules Favre. C'est moi, Monsieur le Président. 

M. LE Président. Eh bien, vous avez la parole. 

M« Jules Favre. Oh ! Monsieur le Président, il m'est tout 
à fait impossible de prendre la parole maintenant; d'abord 
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nous ne connaissions rien des faits spéciaux invoqués par la 
préYention; ce dossier est composé, M. l'avocat impérial vous 
l'a dit^ de plus de 2,000 pièces qu*il était impossible de com- 
pulser ; il est nécessaire que j'aie jusqu'à demain pour en con-» 
férer avec mes clients. 

M. LE Présibent. Le Barreau doit comprendre que nous 
avons à juger des détenus qui attendent. Ce procès ne peut en- 
traver les autres... 

M* Picard. Vous n'aviez qu'à ne pas le faire ! 

M. LE Président. Vous-mêmes, Messieurs les avocats, 
vous manquez dans les Chambres où vous êtes appelés ; il fau- 
drait que MM. les défenseurs lissent en sorte que l'affaire fût 
terminée demain. 

M® Jules Favre. Le Tribunal comprend que les défenseurs 
devront d'abord se préoccuper de ce qu'exige une affaire aussi 
vaste. Il est certain que si elle demande une journée, le Bar- 
reau ne pourra pas restreindre l'étendue de ses plaidoiries à 
deux heures. 

M. le Président. Je n'invoque que les nécessités de la 
justice. 

M« Emmanuel Arago. La première nécessité de la justice, 
Monsieur le Président, c'est que la défense soit complète. 

M. LE Président. Nous aurons donc, si vous le voulez, une 
séance de nuit. L'audience est levée ; demain, l'audience om- 
vrira à dix heures précises. 

II est cinq heures. 
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AoAenee du 6 Août I8U. 



L'audience est ouverte à dix heures dix niiTrat€»;'M. l6 
Président donne la parole à M* Juîes Favre. 

M^ Jules FAVBfB,défiiQSieur de JMLGaroier-Pagès, s' exprimé 
ainsi: 

Dans la eause^ je me préseme pour M. Garnier-Pagôs. Mes 
tdnel usions tendent à ce qu'il pla'^e au Tribunal le renvoyer 
pvtrem^t et simplement des 6ns de la poursuite, sans 
éépens. 



En me levant pour répondre au réquisitoire que M. TAfO- 
sat impérial vous a fait entendre dans l'audience d'hier, il 
m'est difiBcile de me défendre d'un sentiment de profondes 
tristesse. Je me demande où nous sommes et où nous allons; 
et, quand je mesure du regard la carrière qui a été parcou- 
rue par notre pays depuis soixante années, quand je consi- 
dère les sacrifices qu'il a faits, les efforts d'intelligence qu'il 
^ déployés, toutes les larmes, tout le sang qu'il a versés, jt 
me demande si la théorie du progrés n'est pas une amèra 
dérision, et si les peuples ne sont pas condamnés à tourner 
éternellement dans le cercle vicieux de leurs erreurs, de 
leurs fautes et de leurs malheurs! 

Quoi ! Messieurs, ce qui depuis de longues années est con- 
sidéré comme l'essence même du droit primordial sur le- 
quel repose la société moderne, ce qui est consacré par la 
législation, par la pratique, par les mœurs, par la nécessité 
môme des choses, tout cela, subitement et sans explication 
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fidssiUe^Htevieiit le prétei^4%n dédit, «ft voici goe tels bote 
^mm les phis hoo6fr&b)es, tes plifê ju^emeM ^timës, Ittei 
boiinives qui smt neviètus du caractère saeré de tnai^alsiire& 
4n peuple, sont amenés anïourd'huî à la barre «d'un tribu- 
nal de répression, qu'ils sont signalés \;omme des violateun 
ide la loi, et qu'ils sont menacés tlans leur liberté tH 4anft 
leur for<^neJ 

Et oomaie si ^e n'élatit point assez de ce Sâct46ce officiei 
f ue la rigueur du ministère puWic propose à la conscient» 
nationale, il faut encore ajouter à cesiiommes, ^t par pré^- 
somptioû, tous ces suspects qui forment autour d'eux comme 
un immense cx)rtége inwommé, nécessaire pour compléter H 
chiffre légal sans lequel la prévenftion n'est qu'une dérision, 
et qui viennent à votre audience, représentés par nous W 
croyant être la vmtaWe conscience du pays, protester con^ 
tre ce qu'ils considèrent comme une violation évidente de la 
loi. 

Tel est le spectacle, Messieurs, qui nous est Mert ; et, j'ai 
le droit de le dire, ce spectacle serait de nature à coutrister 
singulièrement ceux qui ont quelque foi dons le progrès de 
la liberté, s'ils étaient disposés à ouvrir leur coeur à deft 
sentiments de découragement, et s'ils n'avaient la convic^cm 
profonde que ee ne sont que des défaillances et des épreuves 
passagères que te pays ne subira pas Ix^ajours. 

Au surplus, ce sentiment de profonde tristesse, je Tépro^ 
ferais encore si j'étais Tami de ce pouvoir, que je n'ai pas lo 
droit de conseiller, comme le disait très«bien hier, à l'audience, 
IL le Président, mais que j'ai le droit et le devoir de contrô- 
ler, de critiquer et de condamoerjG'est on droit, c'est un de^ 
W(M Auquel je, ne faillirai pas, et je Tâocomplirai toujours 
dans la mesure de mes forces. .. Si j'étais, dis^je, Tami de ci 
pouvoir, ie ne pourrais me soustraire au môme sentiment 
de tristesse, car je cae demande oe qu'il peut gagner à d« 
ssmblafeieB iuttesl II tôt investi d'une «foitos immense; ja- 
mns., defittis de longues afioées, il ^te^seiwcontra ^pM* 
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voir qui pût en user si librement. Il voit s'abaisser de- 
vant lui^ toutes les résistances, il dispose de la pensée 
publique : lui seul peut T inspirer; et au moyen d'un sys- 
tème ingénieux qui met à Ja fois dans ses mains et la pro- 
priété et l'intelligence, il est le seul qui, à vrai dire, ait le 
droit de parler au pays. S'agit-il d'une élection, il en décide 
à son gré : tout son temps lui appartient, il peut choisir son 
heure comme il lui plaît, il a autour de lui une légion de 
fonctionnaires dévoués qui concourent tous à la même œu- 
vre. Il désigne à l'avance ses candidats ; il a, pour les faire 
réussir, tous les prestiges de la puissance publique, et la 
pression nécessaire que cette puissance exerce autour d'elle. 

Eh bieni Messieurs, tout cela ne lui suffit pas, et voici 
que la simple notion du droit primordiaLdes électeurs, Ja 
faculté de se concerter, de composer des réunions qui ont 
toujours été considérées comme l'exercice naturel du droit 
électoral, lui paraît une condition de gouvernement impos- 
sible. Il vient donc demander, par une exception qui ne 
s'est jamais rencontrée, une application nouvelle d'une loi 
qui existe depuis trente ans et qui n'a jamais été entendue 
comme on vous propose de l'entendre aujourd'hui. 

Messieurs, encore une fois, si j'étais l'ami de ce pouvoir, 
je ne me réjouirais pas de lui voir faire, devant l'Europe en- 
tière, un pareil acte d'humilité, et je me demanderais com- 
ment il peut conserver dans le pays l'influence morale qui 
lui est nécessaire pour le gouverner, quand il est dans la 
nécessité de s'armer en guerre, au milieu de la paix la plus 
profonde, contre ce qui a toujours été regardé comme un 
droit auquel personne ne pouvait toucher. 

Et comment d'ailleurs, Messieurs,, a-t- on procédé? Quels 
ont été les moyens d'investigation employés contre les pré- 
venus qui sont à votre barre? On les accuse d'avoir organisé 
une association non autorisée, et, s'il faut en croire ce que 
nous avons entendu, ce qui est tombé du plus haut de la 
parole du ministère public,^ ce serait une sorte d'usurpation 
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ambitieuse et téméraire qui se serait glissée jusqu'à leurs 
eœurs égarés et qui les aurait poussés à établir un État dans 
l'État, et à chercher, au moyen d'un gouvernement occulte, 
à faire échec à la puissance du jour. 

Mais s'il en est ainsi. Messieurs, leurs actes sont publics, 
patents. Ils se sont révélés par les moyens les plus ouverts : 
c'est par des circulaires, par des articles de journaux ; c'est 
en prenant poar ainsi dire le pays à témoin de leurs actes, 
qu'ils auraient violé fe loi pénale. Eh bien 1 Messieurs, 
quand on a de la sorte la main pleine de preuves, on des- 
cend dans leurs domiciles privés, on fait irruption dans leurs 
familles; rien n'est sacré pour les investigations de la jus- 
tice : les correspondances intimes, les lettres de la mère à la 
fille, de la fille à la mère, tout cela sera l'objet d'une recher- 
che curieuse; les lois de l'amitié, de la pudeur^ rien n'arrê- 
tera les nécessités impérieuses et inflexibles de cette puis- 
sance qui veut, avant tout, arriver à son but et se donner le 
facile, mais stérile plaisir de l'étalage des sentiments intimes 
d'hommes qui n'ont rien à redouter, qui vous livrent le se- 
cret de leurs cœurs comme la publicité de leurs actes, et 
qui, du haut de leurs consciences, défient leurs ennemis, 
sachant tréç-bien qu'ils sont les plus forts. 

Ces moyens sont-ils donc ordonnés par la loi? Est-ce 
une nécessité de la cause? Ahl s'il en était ainsi, nous se- 
rions téméraires, nous qui avons l'honneur, sous la sauve- 
garde de votre indépendance, de participer à la sainte action 
de la justice, de dire quoi que ce soit qui pût affaiblir l'au- 
torité des lois. Mais, je vous le demande. Messieurs, ne 
serait-ce pas par une altération indigne des mœurs publi- 
ques; ne serait-ce pas par un abaissement de l'esprit natio-^- 
i)al,dont nous aurions tous à rougir^ que de semblables prati- 
ques pourraient être considérées comme nécessaires pour 
protéger la société? Quoi ! ce qui offense toutes les conscien- 
ces honnêtes, ce qui a produit dans le pays, malgré son as- 
Mmpisseotôntt une émotion bien légitime, cô serait la prati* 

9 
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.que jottraalière et PeierciGe naturel d'4iu droit qui a 4lé ' 
attribué à la Justice pour la protection des intéiaëts qui Uâ , 
sont confiés?,.. .NonI noni Messieurs, le coded'iDstructiott 
criminelle ne saurait autorisa de pareils abosl Je uedis^ 
conviens pas qu'il ne donne le droit d'inyestigati(m au ma- 
gistrat» mais celui-ci doit en user avec une grande modéca* 
tien. Oui, le code d'iostrudion criminelle lui ddone le droit 
d'investir la maison d'un citoyen, d'y pénétr^er, d'y laire des 
recherches, mais alors seul^nent que ces recherches soat 
indispensables à la découverte des preuves d'im crime, alors- 
que la société est, je ne dirai pas ébranlée dans ses foinle- 
ments, — assurément je n'en exige pas autant, — mais quand 
elle est inquiète, alarmée, quand il s'agit de faire justice d'un 
malfaiteur. Alors on s'introduit dans le sanctuaire domesti* 
que pour y chercher une preuve : quand on la trouve, on s'en 
empare, on la soumet aux juges. Et encore faut-il que ce soit 
une preuve, encore faut-il qu'on rencontre dans ces perqui* 
sitioQS ce qui doit servir à établir la conviction eu juge. Mais 
faire admettre en principeqtte nosmaisons peuvent être fouil- 
lées, que nospapierspeuvent être misen liasses sans examen^ 
qu'on peut dévaliser nos demeures, emporter ce que nous 
avons de plus secret, pour livrer tout cela, d'aboni à un corn* 
missaire de police, ensuite à un juge d'instruction, cela n'est 
pas tolérable, cela n'ex^te pas dans la loi. Autrement, il 
faut dire que la France est la dernière 4es natioi^« et qu'a- 
près lui avoir enlevé la liberté de penser, on lui a éga- 
lement enlevé la liberté d'écrire^ sous le voile de l'amir 
tié, toutes ces dioses secrètes qui sont répanchement du 
cœur entre personnes liées par la plus étroite intimité. 
Pour mon coanpte, si cette jurisprudence pouvait préva* 
loir« je n'oserais plus confier à qui que ce soit ces secrète, 
inviolables dont je ne dois compte qu'à ceux que j'aio^; 
je les renfermerais au plus profond de moi<^même, car jt 
ne voudrais pour rien au monde que Ton pàt, un joitr^ 
dévoiler os qui était tsorti ée amt «Ame pour aller à mm 
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ime amie, et le profaner en le divulguant aux yeux de tous. 

Messieurs, cette interprétation de la loi, tous ayez entendu 
iOfiiment elle a été repoussée par les protestations des ci- 
toyens qui sont à votre barre. Mais ne croyez pas que ce soit 
là un effet isolé des circonstances. Toutes les âmes généreu- 
ses, toutes les intelligences élevées, qui se sont occupées dt 
ÊGS sortes de matières*, n'ont qu'noe opinion et n'ont point 
attendu les débats qui sont ouverts devant vous pour la 
manifester. 

Aiusi, j'extrais de l'opinion d'un publiciste dont le nom 
ne sera certainement pas suspect dans cette enceinte^ les 
détails que voici. Il parle aussi des nécessités de la loi, né- 
eessilés impérieuses devant lesquelles il faut s'incliner. Mais 
il reconnaît, Messieurs, en comparant la législation française 
avec la législation anglaise, que si en Angleterre la liberté 
individuelle est respectée, elle est singulièrement compromise 
dans notre pays : 

« Ce ne sont pas seulement, dit- il, les lois qui protègent 
les citoyens, c'est aussi la manière dont elles sont exécutées, 
c'est la manière dont le gouvernement exerce le pouvoir.— 
Ed Angleterre, l'autorité n'esl jamais passionnée; ses allures 
sont modérées et toujours légales ; aussi n'y connaît-on pas 
les violations du domicile d'un citoyen, auxquelles on est si 
sujet en France, sous le nom de visites domiciliaires : on res- 
pecte le secret des familles en laissant intactes les corres- 
pondances 

t L'étranger voit chez nous toutes les copies bâtardes des 
sonstitution étrangères, toutes, excepté celles qui tendraient 
à naiuraliser chez nous les grandes et belles garanties de la 
liberté. Ne devons-nous pas en effet rougir, nous peuple libre, 
ou qui du moins nous croyons tel puisque nous avons fait 
plusieurs révolutions pour le devenir, ne devons-nous pas 
rougir, disons-nous, en songeant que même l'Irlande, la mal- 
heureuse Irlande, jouit, sous certains rapports^ d'une plus 
fraude liberté que la France de Juillet. — Ici» par exempU 
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TÎDgt personnes ne peuvent se réunir^ans Tautorisation de la 
police, tandis que dans la patrie d'O'Gonnell des millions 
d'hommes se rassemblent, discutent leurs intérêts, mena» 
cent les fondements de TEmpire Britannique sans qu'an 
ministère ose violer la loi qui, en Angleterre, protège le droit 
d'association. » 

Celui, Messieurs, qui faisait entendre ces généreuses pa- 
roles, c'est le prince Louis Bonaparte, et dès lors j'avais rai- 
son de dire que je ne pouvais placer ma cause sous un plus 
haut patronage. Il voyait alors quels étaient les véritables 
intérêts de la société et ceux du pouvoir. Il les faisait con- 
naître dans ces enseignements. Il ne m'appartient pas. 
Messieurs, d'expliquer les raisons pour lesquelles ces géné- 
reuses maximes ont été mises en oubli. Mais ce qu'il y a de 
certain, c'est que j'ai le droit de les invoquer et de vous dire 
que si la loi a des nécessités sévères, si malheureusement 
dans le code d'instruction criminelle, qui date de 1810, se 
rencontrent trop souvent des prescriptions qui ne sont pas 
tempérées par le respect de la dignité humaine, au moins 
c'est à la sagesse des magistrats, à leur esprit de modération 
qu'il appartient de corriger ce que ces lois ont de défectùeut 
et d'offensant pour la conscience universelle. 

Au surplus, je l'ai dit et je le répète, tout en protestant 
comme homme, comme citoyen, contre les perquisitions 
opérées chez mes amis, je m'en réjouis jusqu'à un certain 
point, car elles ont démontré le néant des espérances qui ont 
moiivé cette poursuite. 

Ne croyez pas que ce soit pour aboutir à ce triste procès 
eu association non autorisée, qu'on a mis en mouvement de 
si redoutables puissances, et que la main ministérielle a fait 
apercevoir la foudre qu'elle tenait encore cachée, mais dont 
elle était prête à frapper la tête de ces Titans téméraires qui 
prétendaient escalader l'Olympe où l'on s'est enfermé. Non, 
non, on présumait, et vous allez tout à l'heure en avoir 
la preuve, qu'il existait toute autre chose. Yous savez ce 
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qu'on a trouvé et à quoi la prévention en est réduite. Elle 
ne veut rien négliger dans l'ardeur de son zèle; elle s'empare 
des parcelles qu'elle rencontre, quand le tout qu'elle cher- 
chait lui échappe; elle saisit je ne sais quel vain rauiôme 
dont les contours mal définis flottent au-dessus de ses réqui* 
sitions, et elle tente d'arriver à ce chiffre de vingt per- 
sonnes avec treize inculpés seulement, — rapprochement que 
la logique inflexible du bon sens vulgaire a saisi, et qui est 
à la fois la satire et la condamnation de votre poursuite ! 

Oui, on cherchait autre chose. Mais comme on n'a rien 
trouvé, on est dans la nécessité de se contenter de ce qu'on 
a, et véritablement ce qu'on a n'est pas bien redoutable 
pour les hommes qui sont à votre barre, et qui ont à discu- 
ter la prévention qu'on leur impute. 

Quant à moi, appelé le premier à l'honneur de m'en ex- 
pliquer, ayant à côté de moi tant d'illustres confrères, tant 
de nobles amis, tant de maîtres que je vénère, je dois me 
borner à quelque réflexions très-courtes, pour établir aussi 
clairement que possible les principes légaux qui, suivant 
moi, repoussent de la manière la plus péremptoire, la pré- 
tention du ministère public. 

En effet, quelle que soit la situation modeste à laquelle 
nous sommes réduits en fait de liberté, quel que soit le long 
avenir de souffrances et de conquêtes qu'on nous a fait et que 
nous sommes condamnés à parcourir, je ne puis croire ce- 
pendant que la loi, telle qu'elle existe, fasse des comités 
électoraux des associations qui ont besoin de l'autorisation 
de la police. A mon sens une semblable interprétation serait 
la méconnaissance des principes. sur lesquels repose la loi 
elle-même ; ce serait la contradiction la plus flagrante de 
la pratique de cette loi, qui peut bien être considérée comme 
sa virtuelle interprétation ; ce serait enfin la négation des 
principes philosophiques et politiques sur lesquels la so- 
ciété est assise. Et le jour où cette interprétation serait 
adoptée. le despotisme seul resterait en face de Tanarchie, 
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•ar ce serait l'anarchie qu'il aurait décrétée, afin de mieux 
réguer sur les populations asservies. 

Pour moi« Messieurs, je ne puis croire à un pareil ré- 
sultat, et j^ vais, si Vous me le permettez, vous en déduirt 
simplement la raison. 

Est-il vrai, comme M. T Avocat impérial Ta soutenu à 
l'audience d'hier, que la loi relative aux associations prévues 
dans rarticie291 du code pénal nous soit applicable ? C'est 
avant tout à l'article 291 que je m'attache, Messieurs: car 
TOUS le savez, la loi de 1834 n'en a été que l'application et 
le développement. L'article 291 semblait laisser un refuge à 
la liberté; la loi de 1834 a prétendu le lui ravir. Ainsi, 
d'après l'article 291, uue association pouvait être frac- 
tionnée en groupes de moins de vingt personnes; alors elle 
semblait à l'abri des dispositions de la loi. La loi de 1834 a 
pensé que ce fractionnement était un subterfuge, un moyen 
d'éluder la volonté du législateur de 1810, elle a poursuivi 
jusque-là les derniers efforts du droit d'association. 

C'est donc à bien préciser le caractère et l'esprit de l'ar- 
ticle 291 que nous devons tout d'abord nous attacher, et 
véritablement. Messieurs, rien n'est moins dijQQcile, rien 
n'est plus élémentaire; aussi me suis-je étonné que l'organe 
du ministère public, dans son remarquable réquisitoire, 
n'ait pas avant tout songé à définir l'association et la réu- 
nion, Tassociation et le comité, et à rechercher entre tous 
ces faits des points d'assimilation ou de différence. 

Il est incontestable en effet, Messieurs, qu'au moment où 
l'article 291 a pris place dans le code pénal de 1810, on 
était bien loin de prévoir la question qui vous occupe, et 
jamais loi n'a été appliquée à une matière qui lui fût plus 
étrangère. L'article 291, et tous les monuments législatifs 
sont là pour nous l'apprendre, n'a été que le complément, 
le sceau de la législation qui proscrivait les clubs, les réu- 
nions dans lesquelles les citoyens s'assemblaient librement 
pour discuter les affaires publiques. 



Je n'ai rien à âire« Mefi^ears, de cette période de DOtre 
histoire qui témoigoe de Tînstabilité de bos e^rils et de la 
fragiiité de iios résolatioD&. Si j'avais oae vue réirospectiiie 
à jeter sur ces pages qm sont mêlées de taut d agiiaiUoii^ 
j'aurais peut-êtne à dire que bous nous sommes découragés 
bien vite, que nous avoQS pris peur de nous-mêmes, et 
qu'au lieu démarcher Tailiamment, le front levé» dans ce 
large et fécond sentier de la liberté, nous nous sommes e^ 
frayés du bruit qui se produisait autour de nous, et nous 
aoiis sommes réfugiés dans les carrières de la servitude» 
Certes, quand on contemple et la France et l'Angieteri^, il 
eâ permis de concevoir une telle pensée. 
. Mais, encore une fois, je n'ai pas besoin de me livrer à 
•es considérattons ; je prends le Gode tel qu'il exisl<4. 

Le législateur de 1810 a voulu, par un suprême efiort, 
fermer la porte à toute espèce de réunions libres. Il a poosé 
aux assodations qui pouvaient s'appliquer aux diverses ma- 
nifestations de la pensée humaine, et il les a toutes pi oscri- 
tes, qu'dles eussent pour objet la poâàique, la religion ou 
la littérature. Mais que) a été son dessein? Je ne veux pas. 
Messieurs, vous fatiguer par des citations inutiles, tant l'évi- 
dence à cet égard me semble incontestable. L'article 291 est 
évidemment une loi de défiance : c'est une loi par laquelle 
le pouvoir se défend contre les agresseurs qu'il se suppose. 
J'aurai tout à l'heure l'occasion 4e vous citer des paroles 
qui ont une valeur historique, celles ^ue prononçait M. Gui- 
zot en s'expliquant sur Tarticie ^4. li<}isait que cet aitide 
était encore une expression de la servitude, et il espérait ie 
voir bieiitât disparaître de la législatiofi d'un pays libre. 
C'était après les grandes commotions qui Vivaient mArqoé 
la fin du dernier siècle et le commencement decdui-d, que 
le législateur s'était cru autorisé à prendpe ces mesures 
extrêmes, évidemment contraires aux droits primordiaux 
dont les hommes doivent jouir dans «me sociéié libre et ré» 
guliére. 



— 136 — . 

Seulement, la rigueur de Tarticle 291 ne doit pas èiré 
exagérée, et en Texpliquant historiquement, il faut l'enten- 
dre tel qu'il a été édiclé. Le législateur a fait à l'esprit d'as- 
sociation une dernière concession, bien faible assurément, 
mais qui cependant ne doit pas être méconnue. Il a permis 
Tassociation même politique, Tassociation mÉme religieuse, 
l'association même littéraire, lorsque cette association était 
composée de moins de vingt personnes; il ^ne Ta trouvée 
coupable que lorsque les associés dépassaient le nombre de 
vingt, parce qu'alors se réalisait' à ses yeux cette pensée que 
vous rencontrez dans la bouche de tous les orateurs des 
gouvernements qui se sont succédé, la pensée d'une usur- 
pation souterraine , d'une prétention de gouvernement , 
d'unç lutte de puissance à puissance. C'est le nombre qui 
fait la force : quand ce nombre est misérable et qu'il ne 
peut pas éveiller Tattention du pouvoir public, le fait reste 
à coup sûr le même, mais comme il n'est pas dangereux, 
on ne songe pas à le proscrire. 

Ainsi, retenons comme des vérités que nul ne peut con- 
tredire, d'une part, que l'article 291 a été dirigé contre les 
sociétés populaires qui ont la prétention de gêner l'exercice 
du gouvernement; d'autre part, que tout en proscrivant les 
associations de plus de vingt personnes, le législateur de 
1810 a toléré celles qui n'atteignent pas ce nombre. 

Mais qu'a-t-il entendu par ce mot à' association, et com- 
ment devons-nous le comprendre à cinquante-quatre ans de 
distance, alors que nous avons à appliquer le texte qui a été 
édicté en 1810? 

Est-ce que l'association sera la réunion quelconque de 
citoyens, se rapprochant pour leurs intérêts, leurs plai- 
sirs ou leurs affaires? Non, et ce serait méconnaître l'es- 
sence même des choses, ce serait se jouer des idées partout 
acceptées^ que de l'entendre ainsi. L'association est un être 
moral ; ellesuppose^ non pas seulement un lien qui rapproche 
les hommes, mais encore une convention qui la rend perma-, 
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nente et obligatoire^ des intérêts qoi se confondent^ qui Tont 
à un but commun, une durée pour ainsi dire indéfinie* ou 
filée à une certaine période de temps. Si vous ne rencontrez 
aucun de ces caractères dans une réunion quelconque, vous 
pouvez affirmer qu'il n'y a pas d'association, et ces caracté- 
res une fois constatés, ils ne forment encore qu'un des élé- 
ments de l'association. C'est précisément parce qu'çlle est 
un être collectif que chacun de ceux qui en font partie est 
lié par un nœud obligatoire; parce que le but est commun, 
qu'il est permanent, quejious rencontrerons aussi des moyens 
d'action communs, une sorte d'administration, un ensemble 
d'efforts, d* agissements, pour me servir d'un mot qui a la 
prétention d'entrer dans l'usage général aujourd'hui et de 
recevoir le droit de bourgeoisie au moins dans la littérature 
juridique. Il faut que tout cet ensemble de faits témoigne de 
la part des associés une existence collective, partant d'un 
point pour aller à un autre, avec tout ce cortège de moyens 
communs sans lesquels évidemment il n'y aurait pas d'asso- 
ciation. 

C'est là. Messieurs, ce que dit très-bien M. Faustin Hélie 
dans son ouvrage sur le code pénal, dont je vous demande 
la permission de mettre quelques lignes sous vos yeux, 
parce qu elles résument mieux que je ne pourrais le faire, 
ce point de droit : 

t II faut, dit-il, en premier lieu, qu'il y ait association : 
toute association suppose deux éléments, un but déterminé 
et un lien qui unisse les associés. Le caractère fondamental 
des associations est donc la permanence; leur signe distinc- 
tif une constitution organique... Le mot association contient 
la véritable solution de toutes les difiBcultés qui peuvent s'é- 
lever à cet égard ; c'est dans ce mot que les juges doivent 
puiser le principe de leur décision. 

> Il suit de là que toutes les réunions accidentelles, qui 
n'ont point le caractère d'associations permanentes, ne tom- 
bent pas sous la prohibition; et en effet les réunions et les 
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aflsocîatiof» som chose? léal à fait dmtiRetes r 1e^ réuniras 
ont pour foese des événements imprévus, instantanés, tem- 
poraires; les assocrations , au contraire, ont un but dé- 
terminé et permanent. Se réunir, c^est vouloir s'éclairer et 
penser ensemble; s'associer, c'est vouloir se concerter, sa 
compter et agir. A la vérité, il est de l'essence des associa- 
tions d'avoir des réunions; ces réunions en sont une condi- 
tion nécessaire, et elles forment même l'un des indices qui 
les révèlent; mais elles empruntent alors leur criminalité du 
fait même de l'association dont elles sont l'exécution et tes 
effets. Cette distinction entre Tassociation et les simples réu- 
nions fnt formellement reconnue dans la discussion de la loi 
du 10 avril 1834 : t Nous faisons une loi contre les associa- 
tions, dit le garde des sceaux... • 

Ecoutez ceci, c'est le garde des sceaux d'alors qui parle, 
M. Barlhe. (M* Jules Favre se retourne du côté de M. rA- 
vocat impérial. Sourires) : 

• Nons faisons une loi contre les associations, dit le garde 
des sceaux, et non pas contre les réunions accidentelles et 
temporaires qui auraient pour objet l'exercice d'un droit 
constitutionnel. » Ces paroles furent rappelées par M. Girod 
(de TAIn), dans son rapport à la Chambre des pairs, et il 
ajouta : t Si cette déclaration surabondante n'est pas dans la 
loi elle-même, elle en forme du moins le commentaire officiel 
et inséparable. » Un autre membre de la même Chambre, 
M. Roederer, ajoutait encore en appuyant la loi : t La loi 
n*autorfse pas plus à inquiéter qu'à interdire les réunions, 
soit fortuites, soit habituelles; elle ne regarde que les asso- 
ctaliens. A la férité, la distinction des réunions et des asso- 
dations n'est pas tellement nette et tranchée qu'elle ne per- 
mette quelques méprises; on craint que le ministère puWit 
ne les confonde quelquefois. Je crois que Ton peut se rassu- 
rer contre ces appréhensions. L'objet immédiat de la loi est 
àe^ frapper les associations existantes, les associations? paten- 
tes, orgafDisées et armées pour ht guerre qu'élites ont décla- 
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rée au gouTernement de l'État. L'objet plus éloigné est de 
donner à ce gouvernement le moyen de prévenir la renais- 
sance d'une association du même genre, c'est-à-dire haute- 
ment déclarée, organisée, armée, militante. La portée poli- 
tique de la loi ne vapas plus loin que les associations formunt 
état dans l'État, et qui, comme disait Mathieu Mole, pla- 
cent un corps vivant dans le cœur de la nation. » 

Ainsi, les réunions qui ont pour objet l'exercice d'un droit 
eonstitutionnel, les réunions dans lesquelles on obéit à une 
nécessité temporaire, dont le but est limité, qui commencent 
avec celte nécessité et qui finissent avec elle, ne peuvent être 
confondues avec des associations que par une logomachie 
qu'en vérité je ne saurais m'expliquer, et contre laquelle 
protestent à la fois et le sens commun et le sens juridique, 
et le texte très-formel de la loi. 

Non, l'association ne saurait être une réunion. L'associa- 
tion a le caractère d'un être organisé, elle a le caractère de 
permanence, elle a le caractère de collectivité, de force 
commune, d'ensemble de moyens qui ne se limitent pas à 
tel ou tel fait isolé : elle offre au contraire dans son action 
un ensemble de faits, d'efforts, de buts qui sont poursuivis 
avec une égale activité par tous les associés. Voilà ce que 
c'est que l'association. Encore une fois, l'association n'a rien 
de commun avec la simple réunion, et quand la réunion a 
pour objet, comme l'a dit M. le garde des sceaux, l'exercice 
d'un droit constitutionnel, la faire considérer comme une 
association qui ne peut exister qu'à la condition d'être auto- 
risée par la police, c'est tout simplement la supprimer et par 
conséquent porter atteinte à l'ordre constitutionnel lui- 
même. 

Si donc nous envisageons le texte de la loi, nous arrivons 
à cette conséquence incontestable, que l'association et la 
réunion sont deux faits entièrement différents, et nous n'a- 
vons plus qu'à nous demander à quel ordre de ces faits 
appartient le comité électoral. 
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Or, Messieurs, il suffit de poser la question pour la ré- 
soudre. 11 est manifeste que par cela seul qu'un comité 
électoral se réunit pour s'occuper d'une élection, c'est-à- 
dire d'un fait accidentel, qui commence au moment où 
l'élection est décrétée, qui se termine quand l'élection est 
consommée, par cela seul, dis-je, un comité électoral ne 
peut jamais être une association ; il est, comme le disait 
M. Barlhe, la réunion de citoyens assemblés pour l'exercice 
d'un droit constitutionnel. 

Savez-Yous dans quel cas il serait possible qu'un comité 
électoral tombât sous le coup soit de l'article 291, soit de la 
loi de 1834? C'est dans le cas où la réunion électorale ne 
serait qu'un prétexte, et où, en réalité, ceux qui compo- 
seraient cette réunion seraient des associés voulant faire, en 
dehors de Télection, de la propagande politique; voulant se 
servir de moyens qui ne peuvent en aucune manière con- 
courir au succès de toute élection; voulant enfln fonder ce 
qu'on a appelé avec raison, et je retiens cette expression 
parce qu'elle peint parfaitement la situation, un gouver- 
nement occulte qui fasse échec au gouvernement existant. 

Ah! si vous faites cetle preuve, si vous établissez une telle 
silualion, vous pourrez alors appliquer la loi de 1834, non 
pas aux comités électoraux, ce qui serait un crime contre 
l'élection, mais à ce qui n'est qu'un mensonge de comité 
électoral, une fraude à la loi, une usurpation des pouvwrs 
publics, que vous avez le droit de poursuivre. 

Voilà, Messieurs, si je ne me trompe. Je sens juridique 
de la loi de 1834 parfaitement défini; car cette loi, je l'ai 
dit, n'est que l'article 291 expliqué. 

Je consulte encore à cet égard le commentaire de M. Faus- 
tin Hélie; il ne laisse aucun doute sur ce point : 

t Le but unique de la loi du 10 avril 1834, dit M. Faustin 
Hélie, a été de donner à cette prohibition une force nouvelle, 
de manière à ce qu'elle ne puisse être éludée... Si Tincrimi- 
nalion a été développée et étendue, le principe est resté le 
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même; car la loi n'a posé aucune règle nouvelle. Ce qu'elle 
]punit encore, c'est l'association telle que l'arlicle 291 l'avait 
définie, l'association de plus de vingt personnes, ayant pour 
objet de s'occuper d'objets religieux, politiques et littéraires. 
Ce principe fondamental, qui résulte implicitement du texte 
de la loi, a d'ailleurs été proclamé à diverses reprises dans 
le cours des discussions législatives. > 

Ainsi, Messieurs, à vrai dire, la loi de 1834 n'est ici 
qu'une explication, — une aggravation, si vous voulez, de 
l'article 291. Mais le principe reste le même : proscription 
des associations de plus de vingt personnes, liberté com- 
jrfiète pour les réunions, surtout pour celles qui ont pour 
objet l'exercice d'un droit constitutionnel. 

De telle sorte qu'il faut, pour que le ministère public 
puisse requérir l'application de la loi de 18;34 ou deTar- 
ticle 291, ce qui est la même chose, qu'il prouve d'abord 
que la réunion dans laquelle il voit une association se com- 
pose de plus de vingt personnes, qu'il le prouve non pas 
par des raisonnements vagues, avec des phrases sentimen- 
tales, mais en nommant les personnes, en les chiffrant, en 
les faisant asseoir vingt-et-une sur les bancs de la police 
correctionnelle, — et s'il n'y a dans la réunion que treize 
personnes, et non pas vingt, la prévention ne peut pas être 
sérieuse. 

Telle est la première obligation du ministère public : 
prouver que la réunion se compose de plus de vingt per- 
sonnes. Mais quand il aura prouvé ce premier point, il lui 
faudra encore démontrer que cette réunion était une asso- 
ciation organisée qui n'avait pas pour objet. l'exercice d'un 
droit constitutionnel. Si cette réunion, fût-elle composée de 
cinq cents personnes, veille à l'exécution des lois, si elle 
jouit d'un droit accordé par la Constitution, vous ne pouvez 
y porter atteinte sans toucher à la constitution elle-même. 

•.Voilà ce que nous apprend le texte de la loi. 

Ces considérations peuvent-elles être affaiblies par la dis- 
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eussioD à laquelle la loi a donné lieu, et rencontrons-noiif 
dans les paroles prononcées par les orateurs du gouYeroe- 
ment, un mot qui puisse nous faire douter delà légitimité 
de cette déduction? Messieurs, il sufiSt, au contraire, ûê 
jeter les yeux sur la discussion à laquelle on s'est livré, soil 
à la Chambre des pairs, soit à la Chambre des députés, 
pour demeurer convaincu que le législateur de 1834 non- 
seulement n'a pa& voulu porter atteinte à la liberté des 
réunions électorales, que non-seulemeni il se serait cm 
•oupable de lèse-constitution et de forfaiture s'il avait 
voulu empêcher la formation des comités électoraux, mais 
même qu'on a fait à cet égard toute espèce de réserves, et 
que, (lès-lors, vouloir aujourd'hui, après trente ans d'une 
pratique exclusive de rinterprétation que l'on attend de 
vous, détourner la loi de son véritable esprit, la violenter 
dans son texte et dans ses dispositions, c'est en réalité une 
entreprise dont je ne saurais comprendre Timprudence. 

Voici dans quels termes il était question à la Chambre 
des pairs des réserves relatives aux comités électoraux. 
Déjà, dans son rapport, l'honorable M Martin (du Nord) 
s'en était expliqué, mais ses explications étaient accompa- 
gnées de restrictions qui pouvaient laisser quelque in- 
quiétude, et vous allez voir que, chemin faisant etMans le 
cours de la discussion, ces inquiétudes se sont dissipées. 

M. Martin (du Nord) disait en effet : 

f Vous croirez sans doute qu'il convient de satisfaire les 
scrupules honorables qui se manifestent à l'occasion des 
prochaines élections : nous vous proposons de déclarer hau- 
tement dans la loi, qu'elle ne peut avoir pour conséquence 
de priver les citoyens, dans le moment où le pays est appelé 
à exercer une de ses plus importantes prérogatives, du droit 
de se réunir, de balancer les titres des candidats, d'appré- 
cier leur conduite politique, et de désigner à la confiance pu- 
blique les hommes qui leur en paraissent les plus dignes. 
Ces réunions, provoquées par le besoin d'un moment et par 
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As crrcemsIaHices qni^ne se maBifesteiït que de loîn en loin, 
nesaoraienl avoir aucun caractère dangeretx; mais l'époque 
àlaquette elles pourront être rraiment utiles doit être déter- 
minée, et ce ne peut être que celle où te couTocation du col- 
lège aura arppelè les citoyens à s'occuper des grands intérêts 
qoV'Ile soulève; il faut aussi reconnaître que si ces réunions 
ifaffi Fiaient à d'autres réunions du-mêrae genre dans d'autres 
départements, elles dégénéreraient en associations dont 
l^istence légale serait, dès lors, subordonnée à la condî- 
tioB de l'autorisatron. » * 

Conformément à ces observations, la commission avait 
proposé un article de loi, dans lequel les comités électoraux 
étaient subordonnés à cette double condition de ne pouvoir 
se réunir que dans la période électorale, et de ne pouvoir 
^affilier avec les comités électoraux des départements vui- 

(Tétait, Messieurs, en réalité, non-seulement amoindrir, 
mats anéantir la liberté du suffrage, et les honorables dé- 
putés qui intervinrent dans cette discussion justement qua- 
lifiée de solennelle, le comprirent à merveille : ils firent 
sentir au Gouvernement lui-même qu'il était impossible 
d'accepter ces restrictions, et vous allez voir que dans le 
cours de la discussion, toute distraction a en effet disparu. 

L^articte qui était proposé par la commission fut repris 
sous la forme d'un amendement, mais il fut complètement 
écarté, par cette raison décisive que la loi de 1834, pas plus 
que l'article 29i, ne pouvait toucher à la liberté électorale, 
qui devait demeurer entière, qui avait pour elle le fonde- 
ment d'un droit et d'un devoir civique dont aucune espèce 
(^entrave ne pouvait gêner l'exercice. 

D'abord, Messieurs, au cours de la discussion, les orateurs 
de l'opposition qui combattaient, et c'était leur droit, le 
principe même de la loi, eurent à s'expliquer sur cet article 
191. Leurs explications amenèrent à la tribune un des 
personnages les plus considérables de l'époque, et qui à ce 
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moment obtenait les acclamations de la majorité de la 
Chambre. Un des orateurs de l'opposition, M. Salverte, le 
conduisait à la tribune, en lui rappelant une de ses opi- 
nions les plus célèbres. 

M. Salverte, citant les paroles mêmes de M. Guizot, s'ex- 
primait ainsi : 

« M. Guizot disait: — L'article 291 du Code pénal, je 
me bâte de le dire du fond de ma pensée, est mauvais. Il ne 
doit pas figurer éternellement, longtemps si vous voulez, 
dans la législation d'un peuple libre. Sans doute, les ci- 
toyens ont le droit de se réunir pour causer entre eux des 
affaires publiques ; même il est bon qu'ils le fassent, et ja- 
mais je ne contesterai ce droit. Mais l'article 291 n'en est pas 
moins écrit dans nos lois quelque vicleu:^ qu'il soit. 

« Vous voyez, Messsieurs, continuait M. Salverte, qu'à 
cette époque, l'honorable M. Guizot regardait l'article 291 
comme mauvais, comme vicieux. Il ajoutait, ce qui est éga- 
lement important : c Le Gouvernement, là où il trouvera 
un danger véritable, appliquera l'article 291, il conjurera 
le danger. 11 Ta déjà fait. » 

J'ai dit que M. Guizot avait été appelé à s'expliquer sur 
cette interpellation de l'honorable M. Salverte. Vous allez 
voir en quels termes il Ta fait, et vous serez frappés de cette 
singulière particularité d'un ministre qui vient demander le 
vote d'une loi contre les associations, et qui reconnaît qu'il 
a fait, pendant de longues années, partie d'une association, 
non pas électorale, mais essentiellement politique, ayant son 
organisation, sa caisse, son budget, ses agents, sa presse, ses 
brochures particulières, ajoutant même qu'à Theure où il 
parle devant cette Chambre, à laquelle il demande un acte 
de docilité que, bien entendu, elle ne lui refuse pas (sou- 
rires), ii fait encore partie de cette grande société. 

Voici, Messieurs, comment s'explique M. Guizot : 

« Messieurs, non-seulement j'ai fait partie de la Société 
Aide-toi^ le Ciel Vaidera; mais cette société fut fondée. 



en 4827, par quelques-nns de mes amis, et je n'hésitai pas 
un instant à m'associer à leurs efiforts; ces efforts avaient 
pour but déterminé et unique de lutter en faveur des liber- 
tés électorales contre les menées dont^ au su de tout le monde, 
radininislration qui existait alors s'était rendue coupable. 
La société se forma; je fus appelé à faire partie de son 
comité ; j'^us même l'honneur de le présider. Les élections 
se consommèrent; vous savez quelle chambre est sortie de 
ces élections, la chambre de 1827; une chambre, je n'hé- 
site pas à le dire, monarchique et constitutionnelle, loyale et 
libérale, venue avec l'intention de résister et de soutenir en 
même temps; une chambre qui nous a donné une loi sur les 
élections et une loi sur la presse, qui ont été nos meilleurs 
moyens de résistance légale de 1827 à 1830; une chambre, 
enfin, qui a fait l'adresse des 221, adresse que, pour mon 
compte, je regarde comme un des plus beaux monuments 
dé notre histoire; adresse dans laquelle, non-seulement 
avec les formes les plus convenables, mais avec les sen- 
timents les plus sincères, les premiers droits du pays, les 
droits de cette Chambre à l'indépendance et à la résistance 
ont été solennellement revendiqués et consacrés. » 
. Ainsi a' exprimait M. Guizot : il glorifiait cette adresse des 
221 qui, à l'audience d'hier a été de la part de M. TAvocal 
impérial l'objet d'un blâme... {M. l'Avocat impérial fait un 
signe de dénégation). Si je me suis trompé, je ne demande 
pas mieux que d'être rectifié. 11 me paraissait très-difficile 
de concilier ce blâme avec le dévouement au gouvernement 
actuel ; car sans la Révolution de Juillet, il est probable que 
l'Empire n'existerait pas aujourd'hui. 

Quoi qu'il en soit, vous voyez, Messieurs, dans quels ter- 
mes M. Guizot disait qu'il avait fait partie de la Société . 
Aide-toi, le ciel t'aidera. El il allait plus loin, car il disait à 
la Chambre qu'il en faisait encore partie : il annonçait que 
cette société était parfaitement conciliable avec ) a loi propo- 
sée, qu'elle était patriotique, qufelle servait les véritables 
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kitérèts do paySjpaiise qi}^6lle penbeftaM ans citoyen» dfe sb^ 
ééfendré contre les fraudes dbntradinhiistratioD..i..d^alOF$; 
pourrait se rendre coupable, (laft?^.) - 

Tellfe était rattitude de^M'. Grtzot, et je me garderai bien 
de mettre sous tes yeux du Tribunal tous tes discours, si 
éloquents d'ailleurs, qui furent prononcés^ à «ette occasion ;^ 
je veux concentrer son attention- 9*rce ijii'il y a d-e spécial 
au procès actuel dans cette discussion, c'est-àMlire sur ce 
que devient cette pensée manifestée par te rapporteur de la 
commission, qu'il croyait, qua^nt à lui, protéger le droit 
étectoral en n'autorisant les comités étectorauît que sous tes 
conditions indiquées tout-à-l'heure» 

Cette pensée ne fut pas, Messieurs^, dii goAt de tous les 
membres de la Cbambrew' 

Ainsi, M. Martin (dîï Nord) ayant- soutenu son amende^ 
ment fut combattu par presque tous les membres de Toppo- 
sition, qui demandèrent le rejet de toute restriction de 
nature à être inCwprêtée contre la* liberté du suffrage et à 
entraver les comités électoratir. 

Sur les observations^ d'uD grand nom^brede membres de 
la gauche, l'article 5 fut retiré. Cétait l'artiGle que la com* 
mission avait proposé, et il est facile de comprendre quel 
en était l'esprit en parcourant tes explications qu'avait don- 
nées rhonorable P^ppol'teur. Mais bien que l'article S fût 
retiré, les inquiétudes n'étaient pas calmées, et Mv Leyraud 
s'en rendant l'interprète, disait : 

« L'article 5 est relire, mais il me semble que l'obJérvation 
de M. le rapporteur ri -est pas suffisante. M. te rapporteur 
a dit que la disposition* de l^ loi m s'appliquait pas aux 
réunions électorales^. Getle déclaration sans doute serait 
rassurante, si déjà, il y a quinieijoursy M. te riapporteur 
n'était pas venu> au npm de la iéommission^ déclarer que 
cettie loi pouvait's-appliquer aui réunions éteotorales etsf'il 
n'avait pas foriDulé un amendement oommeexcèpti(M). Je 
crois qu^ôn pourrait appeler (j«»fei doctrine dà» M. lé firap'!^ 



'I^Aedr « là'ffôfetriné'deM. levàpporteur: Qaelle Gouver- 
nement vienne déclarer qoeîtelôine s'appWçoe pas-àtt 
■ tftteno^ âippèliM^^âQtrëfdis conitiOés électoraux on rétinions 
^etetdt*^eé^ et àlord je rétirerai mon a^ssendement. * 

Kcoutfefe,'Meésîènrsf, (jnelle Wt, sur bette rnterpellatibn, la 
déclara tiioD -sôlentïèlle de MJ 1è garde dès sceaux. 

4 Le Gouvernement, dit le gàrdè des sceaux, s^est déjà plti- 
sieurs fois expliqué sur ce point. H a déclaré que les réu- 
nions électorales dont parlait ramendement de la commis- 
sion ne sont pas comprises dabs là présente loi. Nous faisons 
une loi contre les associations, et nô!n' pas Une loi contre les 
réunions accidentelles . el leniporaiVes qui auraient pour 
objet rexerdîcè d*un droit constitutionnel ; cVst après cette 
explication que les divers •amendements ont été retfrés; je 
la confirme de nouveau devant l'a ctiambre.'» 

Que voulez-vous trp.uvér ide plus clair, et comment en 
présence d'une semblable déclaration peut-on loyalement 
soutenir que la loi de 1834 a eu en vue les comités élec- 
toraux, et qu'elle s'y applique? 

Je ne veux pas à cet égard qu'il reste un seul doute. Vous 
avez entendu dans quels termes parfaitement nets il a été 
dit par le dépositaire de l'autorité, par le garde-des-sceaux, 
. par. le ministre ayant plus spécialement la mission de repré- 
' senter la pensée du gouvernement, que les comités électo- 
raux étaient complètement en dehors de la loi. Je désire. 
Messieurs, qu'il ne subsiste pas la moindre équivoque en ce 
qui touche ce qu'on a appelé les affiliations et ce qui en réa- 
lité ne saurait être une affiliation, mais ce qui est la com- 
munication de comité à comité, sans laquelle il n'y a pas 
d'élections possibles. A moins que vous ne vouliez des élec- 
tions dérisoires, des élections qui ne fassent que consacrer la 
servitude des sujets vis-à-vis de leur maître^ il faut bien que 
TOUS reconnaissie;s aux électeurs le droit, de se concerter, do 
se réunir, . 
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Voici, Messieurs, des paroles de M. deTracy. M. de Tracy 
foulait dissiper tous les doutes. 

a La reprise de rameadement de M. Leyraud a été moti?ée 
par une affirmation du ministre, par une allocution de 
M. Tbil, et c'est Tune et l'autre que je combats. Il faut bien 
que je me serve des inductions que me fournit le projet 
même de la commission. Eh bien je dis que ce projet, en 
ayant Pair d'affranchir les élections de toutes les dispositions 
rigoureuses de la loi, les y soumet de fait, en défendant ce 
qu'on appelle les affiliations, car je ne comprends pas » 

Celui qui parlait ainsi, a été plus tard ministre de l'Em- 
pereur, ou plutôt du Président. Il a eu Thonneur de siéger 
dans les conseils du Président, M. Louis Bonaparte. 

t Je ne comprends pas, dit-il, comment on peuts'opcuper 
d'élections en défendant de franchir la dislance quelquefois 
très-courte qui sépare un département d'un autre. Je vais 
plus loin, et je dis qu'avec l'article !•' il n'y aura pas 
plus de rjèunions pour d%s électioqs de députés que pour des 
élections quelconques qui jouissent de la paoindre liberté ; 
vous serez à la disposition de la simple interprétation des 
tribunaux de police correctionnelle...» 

Il prévoyait très-clairement l'avenir, M. de Tracy. 

« En équivoquant éternellement sur les mots de délit et 
de contravention, vous en êtes arrivés a ce point que les tri- 
bunaux correctionnels seront les arbitres de vos droits élec- 
toraux. Je vous le demande, telle peut-elle être votre inten- 
tion? Cependant sans nul doute ce seront lesîtribûnanx de 
police correctionnelle qui jugeront de vos droits électo- 
raux. > ' ^ • 

C'est après ces explications, Messieurs, que M. Odîlon 
Barrot se lève à son tour, et fait entendre ces paroles : 

« Non-seulement je n'appuie pas l'amendement, mais il 
me paraît avoir de très grands inconvénients. Un principe a- 
été posé, c'est que Ja réunion ne doit pas être confondue 
avec l'association. Eh bien! il y aurait quelque danger à 
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Doas enlever le bénéûce de ce principe. Eicepter dâ la loi 
les réunions pour rèxercice de tel ou tel droit ppIiUfiuérce 
serait, par voie d'exclusion, sppposer que toute ' réunion 
pour Tfxercice de tous autres droits politiques, èï, dieu 
merci, ils sont nombreux dans notre Charte. , . » — Ceci date 
de 1834, je prie le tribunal de ne pas rôublier. '(iàoîfnrelî,] 

— « ... tomberait sous l'application pénale de 1^ loi. il j 
aurait donc danger dans cet amendement ; et iiiaintëaani 
je prends acte de la déclaration loyalement faite par Û\\e 
gdLvde des sceaux et par l'honorable M. Thil, et aè la dislmc- 
tion fondamentale qui existe dans Tesprit de la loi entre 
Tassociation proprement dite et la réunion. > 

Sur quoi M. Caumartin dit : 

c Je demande la question préalable sous le mérite des 
observations de M. le garde des sceaux et de ]^. Ôdilon 

B^^^^^t.»' ■ ■. . • ; ■ J ;:;;',,;; 

La qu^sjtion préalable est mise aux voix et adoptée. 
Est-ce clair. Messieurs? .^ j^'^^, 'm^^n 

Je demande à toutes les consciences honn^tes^ r- ilo*j. a 
pas besoin d'être jurisconsulte pour comprenij^e jtje^. cj^osf s 

— comment il est possible de se servir de j(a loij de ;)^^^f, 
dans laquelle le droit électoral a été spéciaïeine^f réservjé, 
à propos de laquelle les déclarations les plus sojej^nelles^^les 
plus précises ont été faites parles hommes .j|e ratjtofitp ; 
comment il est possible de se servir de cette Iji^i^ ppur j^tte^i^n- 
dre ce droit électoral que précisément elle pf(J[pgé. ^^ ^ . 

Il faudrait dire hautement qu'il n'y a p^lus ij^.j.érifé ^- 
gale, ni bonne foi dans la discussion, mais qj^'jî n'y ^.jîije 
piège et surprise, si, après des déclarations, j[|e celte p^jure, 
on nous frappait en invoquant la loi de 18|?.i. ,, ., \^y^^ . . 

Mais ce n'est pas seulement dans la discas§|on des pfiani- . 
bres, c'est dans la pratique, dans l'exécutioii dejl^^oijqùeje 
vais rencontrer la confirmation éclatante .jj(^ celte int.çj;{)^jÇ- 
tation qui ne saurait, à mon sens, souflfri^^u(f}|i}j(loutejj' 

N'est-ce donc rien que la pratique d'un^lgj/juî^jÇxis^ejd^^^ 
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^depuis treme ans et plus? Si nous etiODsen matière ciyile, 

'ûous po^^^pDs iovotjuer la prescrlpVicài'É^fViië'^^^ 
I a|^cQlé dejsiplûs vulgaire des murailljes,* j*y aperçoià u» 
"jour de souffrance à travers lequel passe un rayon dé lù- 
mœre douteuse. Depuis trente ans, il existe, depui$. trente 
'âVs'les objets sont ainsi disposés; le propriétaire en peut 
•jouir.,. Et moi, moi hcmme, moi citoyen» devant cette loi 
'qîfie^ïste depuis trente ans, qui s'applique depuis trêûld 
"^ abs, je n'àî aucun droit d'invoquer je bénéfice de celte coh- 
^èécralibn, je ne puis rien, je be' suis que poussière, je scris 
Eaoins qùèce larmier! Ah! /avoue, messieurs, que ma di- 
gnité en est singulièrement humiliée! (Màuveffient dans Vau- 
iitoiré). Il y a trente ans, trente ans que \di, loi est ainsi en- 
' tendu ë^^'^^uè, sans aucoAe conti station possible, sans qu'on 
^"âîtrèdî^ un' seul' procès- Verbal, isans qu'uti homme politi- 
que ait été inq^uiété, sans qu'on ait j.amais songé à venir cri- 
tiquer rékércice du droit électoral,' la iorMe 1834 a tout 
permis, tout tpléré, tout consacré. Tout tdléré et toutcon- 
sytéi.Tcaf^ ^ènflin, ces entraves aân& lesquelles on voudrait 
•fiotfs enfermer et que, pour ma jpart, je n'abciepte pas, cettt 
'^dbligatïoh d'être dans une période, de choisir son temps 
; sans dépasser Vingt jours avant rélection, et de s'abstenir 
'^s*/! y a encore Vingt- ét-un jours avant l'élection, c'est-à-dirt 
'Cette nécessité de faire abnégation de ce qu'il y a de plus 
■rivant, de plus viscéral dans Phomme... Ah! Messieurs', je 
ne pui^ croire que le législateur tae rait imposée, qu'il 
"m'ait réduit ^ une pareiite condition, et je prouverai qu'il 
ti'en est rien. 

'''^^âis'iâ pratique vient déposer eu faveur de nidn appré- 
ciation. Je le ié^ète, jusqu'au jour où je vis, la loi de 1834 
"âtolére'etconsàtré les réunions électorales dans toute espèce 
'&ë cbiidîtions, à toutes les époques, avec tout ce que vous 
"appelez dès alïïliations, c'est -à-diré avec le concert de co- 
mité li donjité^'ûiètne avec un comité central siégeant à Pa- 
i^ïs tftf danà^felle ôti telle autre ville, et ayant dies correspon. 



dsums^iélkcim'^n.' Jf^mm songé à appliiquerlai. 

loiHde: i834»ià G69 cemités^ pafCd' que cette M B'a pa^* été 
fâiteiffour ëtiK..; ; u i :.?..; : 

Je ne veux pas fatiguer le Tribunal par de longues cilîi- 
tkins; jQiriàiè deiSiiitéi a'fitx f»îtBileis^|r}tIsbolli8i(lépab)0s, et'^s 
fai(8 Bev'ffiemaarigHiftntpas»' ' :• {ii. 

' Ainsîv noqs somnaes en i847. C'est un*: ôpoqttC'JÔ'agita-i 
tk)n, j'en conviens:, mais c'est l'agitation :de l'esprit hun 
main qui ^eut faird«n pas^navant^ qui sent sa forée, qui, 
fier et glorieux des ODuquêtes acquises et comprenant la 
grande mission qu'il tieat du passé, veut que le présent s'il- 
lustre à son tour. Le suffrage universel éevaii sortir die 
ceiaie criée- Le suf&tage univw'seîl î «iv TOiei les .'auteurs ;.— 
awjcRHXi'hui, les gtorieux confesseurs, et cela, ne fait qu'a* 
jouter à la. reccmBaissance publique dont iia* reçoivent de 
toutes parts les marques, et à la^ légitime rcûoHamée qui 
les entoure. Être persécuté, souffirirpourlaju^ice, c^estlà, 
Messieurs, la- condi^n humaine^ et nous sommes loiû' (fis 
nous en plaindre; ■ .: - . -. 

Mais je reviens à 48*7. A cette époque, celte pratique 
des comités électoraux était universellemient appliquée. 
Vous savezi, Messiemrs, et on l'a^ dit avi&ci raison^ que» le 
Gouvernement de Juillet a été» renversé pour aivoir résisté^ 
à Fexercice du droit, ie, réunion.: La question a été pesée 
sur le droit de se réunir- m lui-même, que le Goujver- 
nemientde Juillet a contesté. Quant auxiicoiaitésiélectorauiis; 
ils se réunissaient librementj/Oa riïetcditimnnique'la rela* 
tion imprimée du banquet de \k rélorkooie; électorale' et patv 
lementaire du(A juillet 1847. Je.ne sais, meâsieups,.^ quelle 
plume est due ûette relation. C'est une pluuie poétiqu/^, eun 
thousiaste. On y parle de la douce soirée du 9 juillet, des 
banderoUes qui flottent, des becs de gaz qui font partout 
jaîjlir leum.vives lumjères i Je pa^e c^ çt^Wft^et jwrivç.à 
ce qu'iiy ad'esssentiel. « ..... Le: <îonMté}€ie«tfaWes ^jiuci^urs* 
du dépc^rletpeftljd^la Sei«^#t;]Q? wwMW'd'îi«wn<li3$awyçpt 



— im— 

aTaient provoqué une manifestation éclatante ée l'opinion 
publique en faveur de la pétition pour la réforme électorale 
et parlementaire; cette manifestation a été grande et solen- 
nelle. • 

Ainsi, voilà la loi dei834 pme en flagrant délits je ne 
dirai pas d'indulgence et de tolérance, mais de consécration 
et de protection officielle; car je ne pense pas que M. l'A- 
vocat impérial fasse aux hommes qui dirigeaient alors les 
destinées de la France, l'injure de supposer qu'ils ne com- 
prenaient pas les lois ou qu'ils avaient la faiblesse de ne 
pas oser les appliquer. Qu'ils fussent menacés, nul ne 
l'ignore, et ils apercevaient clairement l'orage qui grondait 
à l'horizon. Avec moins d'obstination, ils l'auraient con- 
juré ; en sachant être des hommes de leur époque, ils au^ 
raient épargné à la France de grands malheurs. Mais ils 
avaient certainement le souci de leur défense personnelle : - 
et cependant ils n'ont pas songé un instant que la loi de 
1834, qui eût été entre leurs mains une arme si puissante, 
leur permît de s'opposer à ces manifestations. 

Elles ont lieu, et quels sont les hommes illustres que je 
rencontre s' asseyant à ce banquet qu'on a plus tard qualifié 
de révolutionnaire et contre lequel tant de déclamations 
officielles ont été proférées? C'est d'abord M. Abbatucci, il 
ouvre la marche, — voilà de quoi rassurer les gens inquiets. 
— Après lui viennent beaucoup d'autres que je ne puis 
nomnier tous ; M. Beaumont (de la Somme), M. Berger, 
M. Boulay(de la Meurthe), M. Gambacérès, M. Chapuys- 
Montlaville, M. Larabit, M. Stourm, etc., et enfin pour finir 
par le plus illustre de tous, Tbonorable M. Drouyn de 
Lbuys, aujourd'hui ministre des afi:aires étrangères,: 

t Rome, alors, admirait ses vertus. » ^ 

q4ii, à celte époque, était un des défenseurs lés plus éner- f 
giquesdu droit de liberté électorale et ne perdait aucune 
occasion de ^ire entendre à ce sujet son éloquente voix. 
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Voilà ce qui se passait en 1847. La révolution de 1818 
éclate... 

Assurément, depuis, on a dirigé bien des reproches 
contre les hommes qur, à cette époque, ont risqué leur vie 
et qui ont ac(!epté le fardeau du pouvoir; ces reproches, 
f entendais à l'audience d'hier M. l'Avocat impérial les re- 
nouveler d'un ton dédaigneux et avec un grand courage. 
Oui ! ils ont accepté ce fardeau pour eux, que dis-je? ils l'ont 
pris. Personne ne les a nommés^ dit M. l'Avocat impérial. Gh! 
' cela est vrai ; mais si personne ne les a nommés, tout le 
monde les a acclamés et devant eux ils n'ont rencontré que 
des fronts qui s'inclinaient dans la poussière. Voilà, Mes- 
sieurs, ce que j'ai vu, et je n'aurais pas besoin de faire 
•beaucoup de chemin pour trouver devant moi des traces de 
ce que je raconte. 

Ces hommes ! ils ont pris sur eux de paraître au milieu 
dé celte tempête, d'y saisir les pouvoirs qui étaient désertés, 
d'opposer leurs poitrines à tous les envahisseurs de la sécu- 
rité publique, à ceux qui, perdus par de détestables erreurs, 
rêvaient, non pas des crimes, mais des utopies impossibles, 
qui, en une nuit de délire, auraient pu plonger la France 
entière dans les ténèbres. Ils sont demeurés debout, sacri- 
fiant leur avenir, et sachant à merveille qu'un jour ils se- 
raient le point de mire des calomnies ofiQcielles de tous ces 
hommes à*la suite, qui, esclaves de la fortune, cherchent à 
jeter la boue sur ceux qu'ils ont encensés quand ils étaient 
au pouvoir. Mais peu importe, ils ont pour eux leurs cons- 
ciences, ils auront aussi l'histoire, ils auront surtout le té- 
moignage de tous les honnêtes gens {Des applaudissements 
éclatent dans l'auditoire.} 

M. LE Président, s' adressant aux interrupteurs. Woxxs 
vous conduisez comme si vous étiez à un théâtre du boule- 
vard. Gardez le silence. Qu'est-ce que ces manifœtations? 
Vous n'êtes pas dignes d'être dans l'enceinte d'un tributiai. 
Respecta ata m^ins la parole ïméfif^dë ^M* Jules Favré. 



^ppldMmmfté^m vQSîCjOweieQees tant gue tous^ MMiiârez, 
mais De mettez pas le désordre dans cette audience, 
( /MvJvLEs iFAYfuB% cmtimuant, GesliDmmes^ touiile^mond^ 
Jeurrendna Mite justiae <|u-ite ii-oM Jamais gënéi l'action 
éieieteriAe,^|u'ilS! 'l'ont latoédà eUe-ménae^tOKit entièi^. Oa 
JieSiaecu$64en!ya^iMPini& âiucttue enttaTel ;c'/est là, je m 
dirai pas Je»f ^ire^ mais un.de le«frfri»clpauX)mérite8^«t 
«aujourd'hui il&auraientueiKKJire à tenter tseKe^iipièrieDce^ «t 
ils. seraicQ^ sûrs rqu'elleâiiirailla mdme ffin^^^ ia .première, 
•qw tt èS'^ntAàB&meut ils nesiui^râient ^âSiUD autre diemia. 

Auanilieu de cette pratlqiie de la liberté élejctorale, les 
owiités éledar^^ix se sont réunis: oeU est incantestalile, 
iO^' comilâ&D'oDt f (encontre aucune espèce d'entra?^,. 

More estarriFée^uae épofue pendaB^dâguaUelacompé*» 
titioD pouvait paraître ardente et solennel^ iiuil mois .se 
60nt éûo«Iéa : les cbos«$ ont^bangé «de face. €biM»in a fait 
ù&s fautes et ie'fiarais Aa bistorjien 4rop proliaù» si je frotiliMS 
en présenter seutement Ti^fientairB sommaire.. Mais «enfin, 
àice momeot, la Fraace semble Youloirse^^néûipitef un 
4evdnt)de destinées nniu¥elies,«t Toki <|u';on Fy aide, aingn- 
Itèrement. 4)a va l'inteitrog&r. Je ne tdirai pa» tpi'on .a 
exiercé la «Miinéiie pression, non:; mai$.YOus, qui:nou&<ajGQii- 
sez aujeiurd^bui'deHdirigeF l'opinion publiqimei^^qu'avezfFOQs 
fait au mois de fl«)¥embiie 1848? Et comment le iponvoir 
Yous.tst^il édui? Le^^euple esti-il t^u vous cbercber.àia 
diarjrue?.. L'airez^yous violentéfGertâf non :m»is netl'avôx* 
»îNiji8|!ia6^qud<(iu6 pien:8oiiKcité, â((,{K)nr .ne .pas sortiirdeJa 
aialiàro iqui nonsi occupe <e& <ce mcoxiesit, «at^^ que bs 
<»NQaiiés^^eâ)^au&.ttV)Bâ ipas été pour quelqqe dbnse dans 
les pratiques qui vous ont réussi? . » 
.. .En ^çm ia, preuve a^ous lea 4K«nité&é]actoF|Lu&. qnjr s« 
néMaissaie»at:eâiFrftnce{K)nr le vet^delapréiBidenceii avai^^et 
W ^tmerm ti^mrâiià Pari« ^ c'étaÂi la e#rol^ 4e la^jim 
Dupboili, <^ ^siwrnau^ dn la iiépuèliqqe conlenaien4 ies 
jpu^icaMcAiB qni ^mafta^Pt de.tce «aoqgr^t Qfk ()|sp^ ^^lpf$ 
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qu'il était imprudent de permettre ces publications. Ce 
n'est pas mdtl ■ itfTs, e!t étitfM'e* ùcië- toB; 'la fatft«'»ifei«|l|:'T 
refaire que je m'en rendrais coupable encore. .^<îig^ 

Quoi qu'il en isoît, tdld'Ce tpPàt lisant 'dàbs Và jbWÈa^ik 
de la république, à la daté tfti S» ifovetilbrt^4««8»f oJie«îa*\*= 

c'Un c^àgtiès'^èlëCtôrâl 'd^ lâ^ awifèVtttopttSéiaé !*iiaC- 
tettfS dér-jbubaàk''Ôes^'dé()^àrtèrtièat «èl€feuéS'«^att^i 

gr^a*nrtïj»fë dte'fedtaifés' âèétortiMvW^ouvett- séà Spaé^èS'' 
saïitieai, (S de éè'taoîs,- *iWs le^ Hiciî ^Au -cënèle de ÏS'^uéib 
Dttptiôtî ceht dti^Mkritfe 'yarfM»éô''ètft!h«' i^tteteMfftflïf 

inscrire. . .1. < ' '■' ■..:;.: i.;.- . .» -i •.;<:. .'• , {\\ ^i 

Ainsi, les menitftres qui fôrffléfent îe cc*fei»é» éreblorâli'ai^'i' 

la rfrôîtë^êtàïent au «ombre ûetéia ^éc^âftttï'MlB n*é«Sô&t'^ 

pas'trèîze. ' " ''" ' ■ ' ■''•'•^^ ■ ■'^'''- 

t Le bureau ià été ainsi composé, etd. »" ^^i^Tth 

JTe ne lis pas, Messietirs, les lïoiiis^ c'^st eomj^léteffiWift ^ 

inutile. '■ ' ' '' '•■ -i'*^'' 

* ApfèStrûfà jours d«s dtecuss*)tl5 te5^^plus^ftppi^ôfondie#,i 
les plus sérieuses, relâtl*«emetol à fà PréBidÉMe, 'qtiâ(tt%^' 
questions ont été posées et résolûmes "? » "• • » «uja 

■» 1* ConvièdtUl/eniiemt état de' Cause, «tqtfeHe que ëAit 
la • solution cte8^qtHestix)iis sOFvaiites', â*ex«ôlupe'le'^énéiîâil^ 
CâTaignac? '•''> •*• '■•:• -^' ■ ^' ^ • •' ' " '^"'' 

t Oui, à l'utiainitoifé. . i : V . /. 

• S*' Là l'àinion décidwa-t*6lle ^ée séto *v*â est qui* ' 
convient de Totér dé prèféi^eneë potr^'M;'Lôttie^Napoléofl' 
Bonapartèf?' 

» Oâi; v^' • ■ '■■^' • ;■■ • • ' ■• •■ • :-7; 

Et voici, Messieurs, d'autres journaux, lé vow ftitigtt^iïaig i 
padr de^ ré^rétîtionsf inutîles, si je faisais passer sous^tosyelix 
totrtes lés 'Publications qui ont eu lieu à CÉrstsjet, maisdaos' 
lésîqnèirefe, frfe-Iibrement et en osant d'ffflt'Aoit'qtt'M eûtété 
critoibef (te contester à cèïui qui voulait ainsi étr*ô« ncMttiméj'i 
M annonce la réunion dxt comité qui résume tous les autres, 
qui en est le grand direef^uri qui est Partisaû de^ t(yiites<le» 



réfil^UW^ioo^ 4e toutes les pétilioQS qui pourront arriver à 
Paris. 

' SkF^u jtlessieursy en quels termes cette réunion fait 
connaître la l^&suItat de ses délibérations : 

.«;;|La réunion, composée d'électeurs et de délégués. de 
jofir^ux et de comités électoraux de Paris et des pro- 
yi^m, » (y a-tril afQliation là?) < siégeant dam^ le local 
dniiceii^e de la rue Duphot, à l'effet de délibérer sur la 
qugçtion du choix du présideqt de la République à élir^ 
le 10 décembre prochain, déclare : qu'elle croit devoir 
exprimenle vœu que les hommes nationaux refusent leurs 
siiffiiiiges au ; général Gavaignac, attendu qu'il a révélé ses^ 
instincts despotiques par plusieurs actes de violence et d'ar- 
bitraire contre la presse, ses instincts révolutionnaires par 
I^(9iaroIes qu'il a prononcées à la .tribune ; qu'elle a con- 
seillé à ceux qui se rendraient à Télection du 10 décem* 
bre^ de voter de préférence pour Louis Bonaparte, a&n 
d'afjriver, régulièrement et pacifiquement, à qne açse^nbléa 
nouvelle et au libre et entier exercice du vote universel.. . ^ 

lAbl nous le voyons bien, c'est pour arriver au libi:e et 
entier exercice du vote universel, qu'on pr^oposait la Prési- 
dence de l'honorable candidat qui a réussi !.. . 

Mais ce que je constate. Messieurs, c'est que l'affiliation, 
comme l'appeHe M. l'Avocat impérial, était en permanence; 
que les provinces correspondaient avec Paris; que les comi- 
tés électoraux échangeaient, non pas seulement leurs vues» 
leurs idées, mais encore leurs mesures et leurs espèces; que 
l'argent coulait à flots... 

/Vous nous parlez de souscriptions à ÎQ ou 20 francs; 
vous nous représentez comme on ministère des finances de 
l'avenir fort inquiétant; vous faites montre de ces vingt 
pauvres mille francs dépensés dans le cours de trois élec- 
tions. .Combien je voudrais, pour rhonneur> pQur la dignité, . 
potirja^curité de mon pays, que ses finances fussent con-, 
duites avec la même modération I {Sourires.) Ah 1 s'il était' 
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possible d'opérer rétrospectivement uoe saisie — non pas 
par visite domiciliaire, — mais par simple examen de la 
correspondance administrative, — des comités formés par 
le gouvernement, je rencontrerais assurément beaucoup 
plus d'argent dépensé pour assurer le succès de ses élections. 
Ne nous provoquez donc pas sur ces choses... En vérité, cela 
n'est pas de bon goût, et puis cela pourrait avoir pour vous 
certains inconvénients. 

.Quoi qu'il en soit, je saisis en flagrant délit d'association 
ceux-là mêmes qui régnent aujourd'hui, et je pourrais leur 
dire que le pouvoir ne leur a été frayé que par les chemins 
qu -ils prétendent fermer derrière eux. La liberté est-elle donc 
leur patrimoine à eux seuls, et peuvent-ils nous condam- 
nera la servitude? Eh bien I c'est là une compensation et un 
échange que nous ne voulons pas. La loi est faite pour tous. 
Elle vous protégea en 1848. C'est grâce à cette loi que vous 
avez pu réussir, que votre candidature s'est produite, que 
vos comités électoraux se sont réunis, qu'ils ont rayonné sur 
toute la surface de la France, que le prestige de votre nom 
a pu frapper les yeux éblouis de ces populations qui vous 
accueillaient comme un sauveur. Tout cela est bien, tout 
ceta est légitime, tout cela a été fait légalement; mais la loi 
n'a pas changé ; vous ne nous montrez aucun texte, et nous 
sommes encore sous l'empire de la loi da 1834, qui existait 
en 1848. Vous n'en avez cité aucune autre dans votre réqui- 
sitoire. 

Je vous dis donc: ou l'élection du Président a été entachée 
d'un vice radical, cette élection a été illégale, elle a été une 
monstrueuse violation de la loi, ou bien les poursuites ^ue 
vous intentez aujourd'hui sont impt*udentes' et contraires à 
la loi que j'ai le droit d'invoquer à mon tour. 

Voilà le parti que j'entends tirer de cette pratique électo- 
torale constante depuis 1834 jusqu'en 1848, et comment je 
prouve qu'après le texte de la loi vient l'interprétalion des 
Chambres, après l'interprétation des Chambres celle de la 



pratique. De ea^liripieiêrdre (te^iâisopanelHents etd'iâéet^kiiM*: 

cette propoâitioiiiC<cp]e*'ta 4eL •deASâ&nmflfpettleriaiMlfbeoté* • 
électofdlevicfneidéaiconifiisiéltfltfflraax wiU;tfeffpce8sira>4e 
ee^e liberté, et QBe-^géaar li6a0>actiin^|otefil>i^i)É6i;à;1ia4iH j 
berté éleatoral& ... .■•^oil-i .>•;-. ni- .u) , • î^-i.^-h;-: s'/m...:. >•..;•«!' /" 

Ici^ je repoofifie detiDute^ itieslcnroeft^ pstme qu'ëUe ^1 fccx^ 
traire à la loi, une distinction faite par MuKÂ^irmat-iàqoéiâsil 
dans soni^uiàitoire.: IL^Iisk attaotsè à déffidotneiiquei Us 
prévenus avatenKi téuDi tiD>oopiiftéi éteetoràLfen-debûr^de^La» 
période électorale vqu^saviéjBnt covrespandiaMafTeKl las, coh 
nyiléâ d^' previnoe-f »el «La pensé* qufô: s\i\8 avaient irémii leur 
^dttilè étectorat âaB^ild'péifiode.ét0otorale,<ilsp aarait eoh 
€êt^ê euyiblatfion^ia loi, -^ear ilneveut tnénle'p^ nous 
ooficédeF cette nréo^nioD; -^ m:i^i$ qu'il f aurait eu làiuwdir'- 
cdtlstôm^ qm le Tribooal d^mit pMÔdre e&omsidératiooL : 

IMessieints, ^uaiat à moi, iiraies œs distiactioas^ ine pa^ . 
râisseti«'€0]itrdiires àl^ loijiËU lajustifioation deim»'^ 
silion, je>«eiiii tiH)tt^'pa6 seulement' dans lé tealeidielb loiv 
dlsms sa discu^ssioiiv dans l'interpréCâAimi de' lia pratique^*..' 
Gfest surtout dans resseuce môtne des choses^ c^esl;daB»ku 
substance ipbilidsoptiiq^ al.politiqne du^ drailtiqi]i&ij> rsa^ . 
eiwtre rimpoasibilitô^d'alteindeev à quelqjw3 épiM}ii6q^^ Gb 
soit, lecitG7en»4^ii vftoti^eaarmr sondiKutélectGraî, ^uipouf 
<^la se co»eeplfetaveG son toisin, éebange ses idiée^, chercSir- 
à adoucir ses préventions, à rectifier son erreur et à arriirer 
à «m cboix'1^4 soi! vraiment digne de eehiiquEdoiti en être 
honoré. , - 

Ceci petrt-U'élr^eonHeBté? Je demande à M. FAvocalJiB- 
péria I de vou^toir bifeft réfléobitf un linstant anrec moi à> lae sir 
tuatioii où noua soaimes? Le sufffiragd<imîv«ra6l,a^èlîé(.âèr 
crété. Dam quelles eirconsta;nces l'aft-*il été? ii'sù pairlé>deft 
grands événemeots^âlè iSi^; m-^B il( m?est impostHbie àe.m 
pasdire un^motidoGeu&de 185tk.. r 

M. LE PRÉjsiDENTé Pemsetties, M*JlvlesFawe^« 



: M* buEs Fay». Od ! nei^^itignes driôD, Afoosieur le Pré&i-^ 
âtaU 

II. utPRÉsiiDBNT). iNoa, DOD ; je voHiais seulemei;^ vous faire 
aoe observation. Vous avez parlé» tout à Theure, de Télec^ 
tiou du Président; à cette époque la loi sur les/^lubs n'exis* 
tait-elle pas? CSette loi est, si je oç me troiB^» du 28 juillet 
1848, et la votation a eu lieu au mois de novembre. Âinsi^ 
le vote â eu lieu siotts l'empire <i6-la loi qui permettait lea 
•iubs. 

M® Jules Favrb. C'est une eireur. Monsieur le Président, 
ta loJL de iSiS sur les dubs n'a aucun rapport avec la ma«^ 
tière. Rectorale. 

M' Bërhyer. Voici Tordre chronologique de la législations 
il y a un décret de 1848 qui autorise les .clubs ; puis vijent 
une loi de 1849 qui suspend Texécution du décret, et euSn 
il j a un décret de 1852 qui annule, excepté dans l'article 
13, la loi de 1849. 

M. LE Président. Nous sommes parfaitement d'accord. Je 
ne veux constater qu'une ch(^i c'est que le vote pour la 
Présidence.a eu lieu après la IcÀsw les clubs >et par consé- 
quent sous Tempire de la loi qui autorisait l'ouverture des 
dubs. Voilà mon observation. Continuez, M* Jules Favre. 

M* SfiNAAD. Il n]y a qu'à interroger la loi de 1848 sur les 
€lubs,â en prendre le l^t^ Je {n^ .^uviens très-bien de 
cette loi, il n'y est pas question du tout d^s comités électo- 
c^ux. 

Plmieurs défenseurs. C'est cela. La loi de 1848 n'a au- 
cun rapport avec les élections. 

M. Gi*A^A«iEB4i^, Cette loi n'auloriaaU pas les associations. 

il* JlÉpnT. Etj'sjoute tout de suite, Monsieur le Président, 
une observation à pnopos d'un document qui a été cité par 
M., l!AKQcaLJa[ipéi:ial, et quia son importance dans la cause: 
je veux parler de la circulaire de M. le duc de Mor^y, mi^ 
nistre de rintérieordu mois dejanvi^ ISSâ.M. l'Avocat 
î|;ip6i;Ua,^'a. 4oimé tecture^^ue d'une ^wU» ^ cette circu- 



làire, et nuerMlre partie très- importante n'a pas assez 
frappé son attention. Il s'agit du passage qui constate qtiè 
constamment; sans intefruptidn, i- usage des comités élec- 
toraux s'est pratiqué, et qtfil aurait pti se pratiquer encore: 
seulement, M. le duc de Morny conseille à ses amis, dans 
l'intérêt du Gouvernement, de suivre une autre pratique. 
(Sourires), 

' M. LE Président. Continuez votre plaidoirie, M« Jules 
Favre. 

M« Jules Favre. L'observation de M. le Président est par- 
faileiïiènt justo au point de vue chronologique; mais, je le 
répète, la loi du 18 juillet 1848 sur les clubs n'a aucune 
application aux comités ^électoraux. 

-P/eme^rs d^/ensewr^. C'efSt cela, c'est cela. 

M. Floquet. Il fallait que les clubs fussent publics. 

M. le Pr.ÉsiDENT. Oui, sans doute, il fallait que Tautorité 
municipale lut prévenue. 

Me Jules Favre. C'est précisément ce que j'allais dire 

— Celte loi du 28 juillet 1848, qui est censée âvair permis 
les clubs, leur aVait en définitive imi)osê tant d'é^ntraves que 
sous rempire de c^tte loi je ne sache pas qu'un seul ait ja- 
mais existé; elle a été leur arrêt de mort. — Ceit-e loi avait 
précisément pour objet de réglementer les réunions publi- 
ques ; il ne pouVaiit pas y avoir de réunions privées, de réu- 
nions secrètes, sans qu'on tombât sous le coup de la loi qui 
prohibait les associations secrètes. Or, les comités électoraui 
étaient des réunions, je ne dirai pas essentiellement Secrètes, 
puisque leur existence était connue, 'mais esêenliellemenl 
privées, et si j'avais le-texte de la loi de 1848, je vous mon- 
trerais que dans tîette loi les clubs rie peuvent exister qu'à 
la candition d'être publics .î La jiublicité est de leur essence. 
(M. r Avocat impérial fait passer à Jlf® Jules Fa^e lé texte 
de la loi de l%iS.) . 

M* JuîLEs FÀvRE. Je remercie M. l'Avocat impérial de son 
obligeante commtauicatiidti. — ' Voici justement l'article *, 
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qelui dont je voulais parler ; il dit que les clubs seront pu^ 
blics et qu'ils pe pourront, dans aucun cas, restreindre leur 
publicité» ni se constituer en comité secret. 

ik. LE Président. Et même Tafflliationile club à club ét^U 
défendue. , 

M« Jules Fâvre. Oui, les afQliations de club h club étaient 
défendues. ,! 

. M^ /Emmanuel ârago. Mais jamais on n'a confondu les 
clubs avec les cotnités électoraux. 

M« Jules Favre. Vous le voyez, Messieurs, cette loi n'a 
aucun rapport avec Tapplication de la loi de 1834. 

Reprenons le cours de notre discussion. 

Je parlais de 1851. A cette époque, l'attention du pays 
tout entier fut frappée, indépendamment de la nature des 
événements qui s'étaient accomplis, de la déclaration faite 
par celui qui prenait le pouvoir. Voici en effet dans quels 
termes, il rappelait que c'était au nom du suffrage, universel 
que venait de s'accomplir la révolution dont il était l'instru- 
mepLIl disait: . , 

c La Constitution avait été faite dans le but d'affaiblir 
d'avance le pouvoir que vous alliez me confier. Si?, millions 
de suffrages furent une éclatante protestation coatre elle, et 
cependant je l'ai fidèlement observée.... Mais aujourd'hui 
que lé pacte fondomëntal n'est plus respecté |de ceux-là 
même qui {'invoquent sans cesse, et que Jes hommes qui 
ont déjà perdu deux monarchies veulent me lier les maii:^, 
afin de renverser la République, mon devoir est. de déjouer 
leurs perfides projets, de maintenir la République elde^^u- 
.ver le pays en invoquant le jugement solennel du seul sou- 
verain que je reconnaisse en Francç, le peuple. » / , 

Il annonçait d^ns la même proclamfi.trioa que le. suffrage 
universel était rétabli et que la loi du 31 ipai 1850^était 
a^brogée. . i 

, Après de semblables déclaratioçs, torsque leç évènenjijQptp 
4u ^ décembre ]'eyrent porté au pouvoir, alors qu'il annpn- 
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•i*fll"'ÉtoleBriéïtemem tiôttlblr maitftécit^â fté^tiblîqtfô à \k- 
ypûfèlWîI'avBit prêté servent, quaiifl îi disfeiit que le sufift-âii 
universel étail rétabli et ^e la loi du 91 mai 4850 était 
^atwiie, d'est-ll pas certain, Messieurs, qu'il s'ouvrait une èrô 
nouvelle reposant surtout sur la pratique libre, sincère, du 
wffriageunîvrt'éël? 

Je me demande comment le suffrage universel ppurraft 
*lré app^fiqué, si jamais 'les comités électteraùl étaieût con- 
fondus avec des associaliom telles que celles qd'ont prévue^ 
l'ârlicle 291 et'fâ loi de ie34> 

Je disîiis tonfà l'heure, et c'est à mon sens tktae vérité élé- 
mentaire, que le droit de réunion en matière êflectorale est 
un droit constitutionnel. Ce n'est pas pai'ce qu'il est écrit 
dkm la loi ou parce qu*il a été fait une réservé à son égard, 
que je ptiiS l'exercer: c'est parce qu'il est allié inlimemedt à 
la qualité de utoyen français. Tout Français, sous Tempim 
de notre Cwistitution, naît électeur, et aussitôt qu'il aatlehrt 
sa majorité, la patrie attend de lui et lui demande l'expres- 
sion de sa libre opinion. Pour qu'il manifeste cette opinion, 
il est absolument nécessaire qu'ïl s'éclaire, qu'il regarda 
autour de lui. 

Or, est-^e quepar^nmirage torit à feît incompréhensible, 
le citoyen français, qui vft en société, serait condamné à se 
renfermer dans rfeolement le plus absolu, alors qu'il s'agi- 
rait pouf lui de réaliser un acteôe coUecfiivité? Il fout que je 
'Uomme un dépufté, et pour savoir quije nommerai, il me sera 
interdit même pendant la période de vingt jours avant l'élec- 
tion, d'allerToir mon honorable et vénéré maître, M. Berryer, 
d'appeler au rende2*vous mon si-sprrituel et si dangereux 
ami, M. Picard (courir et)— '']e dis dangereux pour les autres, 
^s pour moi — tl me'Sera impossible de tes réunir, de m« 
concerter avec eux, et A je meTetourné du côté de mon ho- 
norable ami, M. Marie, de mon vénérable bâtonnier, M^Di^^ 
*iore,etdemon âiïiî, M. Arago, aussitôt me voilà en flagrant 
tlëiit d'association illicite t Car bienqtte sil séitlement, boA» 



afon&iiDe foateid'jbdhérents, we foule dd jeunes amis ijni 
Hlçirenty qm CBirieirt Mfé fui aimei»!, avec nous... Âbt.i^. 
Mkii-Â^acac imipâml placé des deuils. dans das p&rmanmcêft 
M^roléiSérdas coopéraiiODS nniofale^, 4ao6 (ks espéracM^es^.jp 
Im ccmseille A'éWgit te e«rcle de see réqitiâiUoDS : cette salle: , 
D'eal psfê assez ^ode. poi^tj^onteâir. tous^les coHipabias^ i^;. 
pFénreousrTOBl SQ<presâei!.âaQS tefpcétpire» Qt aqi)t£H],r deipqi^.. 
lom trooT^rez de quoi frapper tout; à loire arse I r 

. Noii^ inediMûif tautesicei&)abo&es sont défeodues : Totia; 
D^9cez pas. le droit de vous concerter, vou$r n'avez pas le); 
Aroit de recbeitcbeF. quiel^ sera le meilleur i^éputé à élire 
dans ledé^rtenienl deJa.Seifie.««. £t pourquoi.?. Où doo^C; 
est la restriction '^ Lalilmta D^'estreUetpa^Ie dPoU çoïS^uQ^ft- 
Ne^'agitHl pac^tMid'aftdroitcoiïStituMoQûelv d^ Tex^cice 
d'une fr^ùUé ^ns laquelle tout Teusemble de voire sc^ciété 
s'écroule? 

Je vous entends dirje constamment^ dans vos pompeuses 
déidaraticHis, qu)e vous reposez sur le suffrage universel. 
Mais k suffrage Qniir^ïse), a'est nopS) c'ast^imoi qui. yous 
parle. Le su fih^e. universel^ ce ^'es^ pasi un< mot d'orxjr^' 
qu'il faille démanchera laPréfeetore de poilic0. ,J)Iqo» .c'iest. 
daBs« ma conscience: et âîams^moniifitelligenGe qiie jfi prétends : 
trouver lai raiagn qui me idéterffîine. C'est à mes âi^is,.à' 
c«ttli que j'aime, à>eeu^ en: qui j!ai confiance), que Je m^'a- 
dresse. Je^les interioge, ie les consulte^ et j'en ai le dixût 
parce que je suis homme, paçce que je suis citoyen, parce, 
<J«e^je me erois ILbr^.. Si vous uae le défendez, c'est le mas- 
que que vous vous arrachez,. &l v^ufi^nouSf jpirQuvezqfie cettp 
lièertèy que vous proclamez si hautement, i^'eslque la ser- 
vitude I 

Yeilàla vérità^ Messieurs^ et philosophiqpem^^t comme. 
polkiqu)emeDl, il* es( impossible .dQ; faire de lyex^^rcice 4^ 
surnage «unîvarsel une raison.de temps, et si cela n!est pa^ 
possible, il ne l'est pas davantage d'en faire une raison, d.^ 
Beu. ; > 
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Ce que j'ai dit pour le département de la Seine, je ne 
pourrais pas le dire pour le déparlement de Seine-et-Oise? 
Quoi t parce que je suis séparé de Versailles par l'espace 
d'un chemin de fer qui m'y conduit en tingt-cinq minutp». 
il y aura un point, à la station de Suresnes, je crois, où 
dtiomme libre que j'étais en deçà, je deviendrai homme 
encbatné au-delà, où je n'aurai plus le droit de faire con- 
naître ma pensée, de m'entendre avec mes amis... En vérité, 
Messieurs, quand on discute ces choses, et qu'on pense à 
toutes les lumières qui ont inondé notre pays, à tous les gé- 
nies qui y ont brillé, à toutes le^ richesses intellectuelles qui ; 
y ont été dépensées, on est prêt à mettre son front dans la 
poussière pour y cacher son humiliation I 

Quoi, nous en sommes là? Nous vous demandons si pour 
exercer nos droits de citoyens nous pouvons nous entendre, 
causer ensemble, nous éclairer. Vous nous dites : Vous êtes 
libres, mais à la condition de n'y pas voir; vous êtes libres, 
mais à la condition de ne pas parler; vous êtes libres, mais 
à la condition de pas penser I Ou plutôt, je me trc/mpe, à la 
condition de peniser ce que nous pensons nous-mêmes et d'ac- 
céTpter d'ute main asservie ces bulletins qtie nous vous pro- 
posons pour les placer dans l'urne ofScielie qui doit réaliser 
le siiJdulacte du suffrage et de la liberté I... Mais non ! Non! 
Nous ne le voulons pas, et tant qu'il nous restera un souffle 
de vie, nous protesterons, la loi à la main, contre votre sys- 
tème, et nous invoquerons éternellement les règles de la 
dignité humaine contre l'insolence des prétentions adverses 1 
(Vif mouvement dans rauditoire.) -; 

Voilà, Messieurs, comment le droit de réunion électorale 
repose sur l'essence même du droit de l'électeur. Voila com- 
ment il n'est possible de le limiter, ni par le temps, ni 
par le lieu. Voilà pourquoi je crois, pour ma part, pouvoir 
songer à Theure où je parle, à ceux qui auront l'honneur 
de me remplacer en 1869; pourquoi je crois avoir le droit 
de jeter les yeux sur l'avenir, de n'être ni assez aveugle ni 
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assez insoucieux des intérêts démon pays pour attendre 
tout du hasard ou de la volonté qui gouverne. Je veux veiller, 
je veux examiner, je veu^ prévoir, et si je vois surgir une 
volonté libre, une âme flère, un homme qui se soit mûri 
par l'élude, élevé par Tindépendance et par le travail, un 
homme qui n'ait jamais courbé le genou devant une puis- 
sance oflftcielle, c'est à lui que je vais, et je n'attends pas que 
l'heure soit sonnée, je le prends par la main, moi à qui 
Dieu a fait la triste faveur de le précéder dans le chemin de 
la vie, et je lui dis : Venez, tous mes efforts, tout mon dé- 
voùment, toutes mes sympathies sont pour vous... 

Et vous voudriez, Monsieur l'Avocat impérial, me condam- 
ner à renfqrmer ces sentiments en moi-même, et parce que 
je les aurai communiqués à mon voisin, à mon ami, parce 
que nous nous entretiendrons de nos espérances constitution- 
nelles, parce que les uns et les autres,nous réverons,insensés 
que nous sommes, la grandeur et la prospérité de notre pa- 
trie par l'effort de notre dévoûment,de notre talent, et par le 
sacrifice de notre vie, nous serons des factieux: ! Non I Non I 
Rien ne nous fera admettre de pareilles doctrines. Elles ne 
sont pas vraies, elles offensent tout ce qu^il y a en nous de 
raison, d'intelligence et de cœur. 

Non, je ne suis gêné par rien, ma liberté m'appartient, je 
vois un citoyen libre, je vais à celui que je crois le plus di- 
gne. Quelle que soit l'époque de son avènement, je le protège, ' 
je tâche d'en faire un honnête homme qui résiste, le cas 
échéant, aux menaces, aux calomnies et rfièràe aux pros- 
criptions : je veux qu'il soit prêt à donner son sang pour la * 
grandeur de son pays. Celui-là, je le désigne à mes amis : 
j'exerce un droit sacré, je ne suis pas un ti^ànsgresseur de la 
loi'. 

C'est là ma réligioù et ma doctrine, c'est la religion et la 
doctrine de la loi. Il ne faut pas les lai^feerfe*affaiblir dans 
nos mains. Quoi I nous les abandonnerions, lorisque nos 
pères ont fait tant de saôriflces pour les cobqué'rirl Nous 
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pçflrrfpps 4jépQ^r ces afi^^es quiontiervi f faire triompher 

AiDai^Messi€5ursJemaîûViens daps tou.^^ ses parties, la 
pçQPqçilion que j'ai eu rboniieur d'émettre, à saVoir .que la 
l(^,iijferprél;ée d'après son texte, interprété^ d'après îès 
discussions, qui J'ont précédée, interprétée d'après la prati- 
que^ iritefpf^ét^ enfin diaprés son sens philosophique^ et son 
sejQip'^poJUiàue, duil nous conduire à cette conclusion 'que le", 
comité yiepforâ/j en ce sens qu'i^ ne s'occupe que d'élee- ' 
tions, qu'il ne son^ejju'aux élections,, qp^il né prépare que 
des élections, que toute espèce d'autre but lui est fntérclit 
et qu'il §e Tinterdït s^ Jui-niême, quçf ^^^ 
dis-je, n'est pas défendu. ' 

Et sur ce ppîni) je rencontre un àuxîlfaire dont le secdùfs 
m'est inflnimeni précieux, c'est celui qii^àTàadîénce d'hier 
invoquait M. TÀvocat impérial lui-même, je veux parler de 
M. ie président, dfi Conseil d*État. 
/M. le président du tonseil d'État n'entend; pas la loi au- 
trement que nous, et il était impossible qu'ii en fût aUtre-^ 
ment. II. a été appelé a s'expliquer dans la séance (ïiï 14 
mai 1864 sur la question des réunions électoral es. 

Voçs savez, Messieurs, ce quis'étaît passé; j.e né r*evieti8 
pas sur ces détails^ qui pourraient cèj^endant me fotiffaiir dés 
armes redoutables, si jey avais de s'i ferandes consid^àtidns 
pour me servir d'à jjpuî. ' . 

Une première saisie av^it été pratiquée chez M^ bViéaVoli 
attendait la dissolution de la Chambre ; on se réservait d'^én 
, opérer une autre chez, GarnLer-t^agès^ %t chez Carnbt. Tout 
cela étali prépa^rè dans l'ombre : on savait que ces mes- 
sieurs ne déguisàfeni rien, et qu'^avec une confiance bieii: 
naïve, qui prouve la pureté de leur conscience et'delétU' 
vie, ils sont à tous les instants prêts à subir les interroga- 
toires du comH^issaire de police ou de ses officiers. 

Ace moment, il n'était quesjlion que des réunions, et 
Garnier-Pagès ay?mt protesté contre les perquisitions dbmî- 
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ciHûres^fàites tan'domicild'âe son'gendrè.fettiidiitrela saisie 
de ses papiers domestiqitôs^ voici en quels tei^mes s^expii- 
mait M. ie président du GoDscil d'Ëtat. TfDus atlez^voir que 
Jadocitine qu'il ééTeloppe,€i l'on met de côté(f eo detfiâ&de 
par4^ au Tribunal) les développements pleins d'aiiQpleQr 
^auxquels se IkreiH^te (président id^ ^GonBeit d'État, vous^ al- 
lez voir que la substance même de la doctrine çû^il déve- 
loppe, est véritablement celle que f ai rhoimeur de plaider 
aijourd'bui : ^ . « 

a L'honorable M. Garmer-Pagès^^n^a : f as oublié qu'il est 
ou quMl a été à la tête d'un vaste comilè électoral, politi- 
411e, ayant la préteftiîon de s'étentire sur itoute la ^Pi^ance 
par ses nombreuses abfQliations, et^fies'éieveir ainsi à >Ia puiii- 
SAnced'^mgauv^nement occcilta... > 

Le voilà, c'est le gouvernement occulte : M. Garnier-Pagès 
ne l'a pas aubiié, c'est iDCOuxteslable, puisquiil ne l'a jamais 
i$a. (Sourires») Il rap[ftenaitde Ja boud&e de M. île président 
4ia'Goifôeild'Ëtat,qui;avart-lâ; bonté deielui dire^et qui crou- 
lait bien développer son thème dans les termes que voici : 

« Eh bien, le gouvernement e^ cenvaiiiGU, at la justice 
dira bientôt son jugement, «ar eMe est saisie» ie gouveme- 
vinenlest convaincu que le comité formé par M. Garnier- 
Paigès, est une véritable association non auiorisée, ayant de 
nombreuses affîlialions en état de permanea^oe, et chefCbant 
a»6« le te«]tpsii couvrir le ftayB4'ua réseau éleotoral et^o- 
lUique. » 

Ce dernier mat étaM dndispensable piQur^ue Ja pensée 
de M. le président du iConseil d'État «eût. un i^ns^quelûon^ 
que ;.s'il s'était .anété auinot ^( réseau électoral >« il nf^' 
avail pas de délit; Ae délit commence Byec-Le ^ éseav poUlt- 
>que, -avec le gouveraemeat oocuJite. 

c it'ai le droiye ipense» oontinue Jd. Jâ miiûslrei de mie 
4ire bien informé, n(»i pas auâsi .l^d que rhonorabla 
M. <Sarnier-Pagès lui^méme^ mais enfin Jdij}i9tice .a saisi 4es • 
rairr^epondanaes» «: . ./;.. ,., -.^ . / • : -., ..■> 
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Et vous allez voir comment M. le président du Gonseil 
4fÉiat était bien informé. 11 ajoute : 

< l^Iotez Jbien, Messieurs, que la justice a mis la main, non 
pas sur les lettres privées, mais seulement «ur les corres- 
pondances qui ^ontienneatdésallusioiis ou des renseigne- 
ments directs j^uvant éblairër le «aractère et les opérations 
du comité* » ' : « i 

Vous voyez, Messieurs, combien les gouvernants sont bien 
informés. Il y a au dossier, je crois, 2,300 pièces saisies^ On 
sn a cité toul au plus naeicentaine. s 

M* Picard. Dont une fausse, i • 

M^ Jules Favre.; Donc, ona saisi 2,200 pièces complète- 
ment inutiles. Ce sont des correspondances privées. M. le 
président du Conseil d'État ignorait toutes ces choses; mais 
ce qu'il n'igdorait pas, c'est que pour que la loi soit appli- 
/icable, il faut que le comité électoral ait dégénéré en associa- 
tion, en autorité ayant la prétention d'être un gouvernement 
occulte et voulant couvrir le pays d'un vaste réseau politi- 
que. 

Qu'a-t-on trouvé. Messieurs? Les prétentions qui étaient- 
manifestées t)ar le ministère public ont-ellês été justifiées de 
près ou de loin? Quant à moi. Messieurs, arrivé ainsi au 
terme de cette trop longue discussion, j'ai le droit deiire 
résolument que non. 

^ Le ministère public n'a fait, sur aucuiâie des parties de son 
réquisitoire, la preuve nécessaire pour la justifier. Il vous a 
dit, en effet; Messieurs, qu'à loi nécessairement incombait 
le fardeau de ladètnonstration de la pluralité des prévenus ; 
•il faut que le nombre en dépasse vingt. Comment M. l'A- 
Tocat impérial a-t-il fait cette preuve? Je l'attends encore, et 
j'avoue qu'il m'a été impossible de la saisir, malgré les dé- 
veloppements dans lesquels son zèle infatigable a cru devoir 
entrer. Il nous a répété que le comité avait été en correspon- 
dance^ avec d'autres comités. Lesquels? Quels sont leufs 
noms? Pourquoi, s'il y a réellement vingt-^t-un prévenug^ 
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D'y en a-Hl que .treize sur ces bancs? Est-ce qaè la foi pent 
avoir des caprices? Est-ce qu'elle peut créer des catégories? 
Comment, Messieurs» les prévenus non cités, inculpés ainsi 
moralement, pourraient-ils accepter la dédaigneusëjmmu- • 
nité et l'indulgence de la prévention? 

Quant à moi, je me sens blessé et je pourrais dire à 
M. l'Avocat impérial que moi aussi je suis un des aflîliés. Je 
n'ai fait partie d'aucun comité, c*est incontestable, mais si 
je n'en ai pas fait partie matériellement, j'en ai fait partie 
moralement ; je dois être également atteint par la justice; 
sévère du Tribunal. Si cette justice s'applique à mes amis; 
je ne veux pas séparer mon sort du leur. Ce qu'ils ont 
voulu, je l'ai voulu; si mon temps, mes occupations ne 
m'ont pas permis de coopérer matériellement à leur œuvre, 
j'étais avec eux de cœur et d'âme. 

Mais j'allais, peut-être, par des précautions oratoires im* 
prudentes, qu'il aurait été possible de taxer de faiblesse, 
j'allais cacber au tribunal ma participation effective à ce 
délit. Eh bien! il faut que je Tavoue, j'ai été consulté, j'ai 
écrit, moi aussi. Si la condamnation qui est sollicitée par 
M. l'Avocat impérial était obtenue, je déclare que c'est la 
dernière fois que j'écrirais et comme il me plaît peu, que la 
police lise mes confidences les plus intimes, je me bornerais 
à les faire de vive voix à mes amis, jusqu'à ce que la parole 
orale ait été à son tour l'objet d'autres procédés* qui entrent 
peut-être dans les perspectives ultérieures {mouvement dam 
l'auditoire). Eli somme, il est incontestable que j'ai été con- 
sulté, que j'ai écrit : il est incontestable que j'ai commis le 
même délit qu'on reproche aux prévenus, et si je ne corn*- 
plète pas ce nombre de vingt-et-un nécessaire pour la pour- 
suite, je fais au moins le quatorzième . . quand ce ne serait que 
pour sauver mes amis de ce nombre fatidique de treize, qui 
semble les destiner à une condamnation certaine. (Rires). 

Messieurs, soyons sérieux. Je demande où sont les vingt? 
M. l'Avocat impérial né l'a pas dit, il s*est contenté de les - 
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pl^r 49QCI tmeranutole: a4i»<delà âe laquelle <it> JasMfnfios'-^ 

ditri^^ p^f laoi)^tèr4u!ilB!S9!fûDt aasociésà caqui a été fait 
par. i^coinMé,/, . , : 

J'ai répondu. Messieurs, que ce D?est pa» là: m» qui peut 
constituer um associ^^tioci. U faut un lien, qudque cbose de 
matériel, la par tiûipation à des réunions; il fauter en un mot^^ 
qu'on r^encpi^tre sur le terrain iiiéme»de rassociation^daffis 
le sein de son org^^isatioo^raûtioii effective et réeltede' 
celui qu'on appQlle l-associé et que. vous ne poureis pas 
traiter d'alBlié pour me simple correspondance. 

Bn effet, Messieurs^ queiUes sont les conditions faites par 
M. TÂyocat ImpériaUet camokealea dehors de cette question' 
de nombre,: -^ sur laquelle je rougirais de- m'expliqpuer da^* 
vantage, tant il m'est impossiMe de saisimnearguinentation 
q^i n'existe pas et q^ a'a jamais, existè-t» comipént M. TA- 
vocat iuipçrial a-t*il donc prouvé Texistence de cette associa* 
tioD non autorisée? Quelles ont été à. cet égard les preuves 
qu'il a apportées à votre harre "? 

Si j'avaiâ,Me^ieurd,à retrancher ma discussion dans une 
partie, que je pourrais appeler subsidiaire, et si j'examinais» 
si réellement mes honorables amis se sont renfl^rmés dans la 
période électprale,ab t'jeu'aurais pas de peino à démootrer 
qu'ils ont été à cet égard, et je me permets de leur qù faire 
un reproche amical^, iafinimenttirop réservés : ils n'ont pasi 
CQWU leurs droits^c'est font excusable, Messieurs, pan le. 
temps qui court; cqir jiar. ^provision onficominenôa partes, 
nier tous, rattrape; qui.peut,.mc^|s iJ^t incoùleslable qti-ii- 
faut toujours une discussion ppuK,awYiy^ à faire triompher 
le.sen$; Ijibérald^ U iuL^^? iV^'MAmQ ^ pas à &ire ,à m^ a^t^is 
unis-trop grosse quei:elle s'ils se sppt. montrée aussi, tipaide»: 
et aussi réservés. > ' 

Ce qmi. j'affirme, c'est qi^'^vec 1q$ pièces. citées par le mi- . 
nistère public, il est impossible A^WJ^mfi'^^'^^^ ^^^^ dé- 
Kiûftstr,^iQU.que ceH#4(5i^:ià»9{fcyf)rQu^i B^wfcfîHe^ pér/p4ei^: 



éledofraleôdéS comités Se sont fotriiës, liu'ils ont fait œntre 
lé comité, qu'ils Ont rtcommandêdtes candidats, qu'ils se 
-soùt mis en communication avec lH)is lautreis comités, Votis 
ne nous en nommei qtiélrois, mâffe'ils attraiêntpose lùéttre 
en communication avec tons les cftbyéns de la FVâfnce. C'é- 
tait leûf droit; c'était féùr d\eroiir: fis étaient dans la période 
électorale; ils j^xrtssaient donc de ïa -fif^nchiseia plus com- 
plète. Voilà ce que prouvent les iJlécés'citëfespar le minis- 
tère public. 

Il faut le dire et letépètef, car f al déjà présetité ces con- 
sidérations, mais on ne saurait tropj^retenif, rieti n'est plus 
instructif, Tien n'est jplùS'respeceâWe'iét plus Uouclhant; que 
répréure 4 lacjueHe otflrété sonniis lëâ hommes' honorables, 
les hommes de bien, les citoyens généreux qui sont assis au- 
jonrd'hui sur ces bancs, «t qu'on totidrait frapper des lois 
pédales. On a saisi tous leurs papiers, î,400 pièces!.... 
On les a 1ns, et, chose inouïe, qnl' ratîlr de joie les cœurs 
honnêtes, on n'a pas trouvé dans tie^ 2,400 pièces éma- 
nées d'hommes de tout âge et de conditions diverses, Tei- 
pression, non pas d'un délit, mais même d'un mauvais 
sentiment. On s'est donné le plaisir d'essayer de les placer 
en opposition les uns les avec autres, ona saisi un instant de 
'découragement sous la phrme de l'un d'eux qui s'en expli- 
tjuait dans un épanchement tout intime, on a pris une 
phrase pour 'la faire ressorlir en l'éloignant des phrases qui 
la précédaient et la suivaient, et qui pouvaient l'expliquer, 
il y a longtemps que cette méthodç a été condamnée 'par 
le grand orateur, Prllustre défenseur d'Antoine, qui ne trou- 
vait rien déplus vil que de se gliéser dans la demeure d*nn 
citoyen pour y surprendre les secrets de son cœur, ses 
faiblesses, ses défaillances, et pour déflgurer ses épan- 
chemcnts. 

Eh ! bien, je suis convaincu que les hommes qui sont ici 
ont complètement résisté à cette épreuve. Je n'ai pas à 
m'occuper, Messieurs, de ceux que j'aimfe toirt Autant que 



les autres (car mon cûBur iv'eD distingue aucun), mais cpit 
ne m'ont pas coqfié leur défense. Mais quant à M. Garnier- 
PagèSy vous avez sa correspondance, et, il faut le dire, vous 
7 retrouvez Thomme animé de cet amour du bien public qui 
ne Ta jamais abandoj[)né,qui, en dehors des affaires, cherche 
à les surveiller en essayant d'y introduire cette charité, cet 
esprit de conciliation, cette foi philosophique qui n'a jamais 
cessé d'être son âme tout entjère, et qu'il tient de son illus- 
tre frère, dont vous avez bien fait de rappeler la mémoire, 
car elle plani^ sur cotte discussion, elle me couvre de son 
ombre, elle me protège. 

Je rai connu enfant, j'ai su à quel point il avait à Tavance 
fait le sacrifice de tout ce qu'il possédait, à la grandeur, à 
la dignité, à la liberté de son pays. M. Garnier-Pagès qui 
est ici, s'enorgueillit.d'être son successeur ; il est glorieux et 
fier de tenir d'une main fraternelle et ferme le drapeau que 
ce noble champion a si longtemps défendu. (Les regards se 
tournent vers M. Garnier-Pagès^ qui parait éprouver une vive 
émotion.) 
Vous avez toutes ses lettres. 

Je porte le défi d'y trouver un seul sentiment qui ne soit 
pas en harmonie avec ceux que je viens d'exprimer. Avant 
tout, Messieurs, ce qu'il y a dans ces. lettres, ce n'est pas 
seulement cet amour de la liberté, ce respect de la famille, 
. cette confiance vis-àr-vis de son gendre, son fils, dont il veut 
faire non-seulement un homme, mais encore un bon ci- 
toyen; c'estsurtout, et c'est ce qui distingue Garuier-Pagès ; 
ce qui le différencie de tant d'hommes politiques, même de 
ceux que la forlune a élevés le plus haut, c'est son rare désin- 
téressement. Oui, Garnier-Pagès agit pacifiquement, légale- 
ment ; il veut que le pays se révèle, qu'il use des droits qpi 
lui restent, il veut que ses amis triomphent. Quant àlui, ij se 
met sur le second plan, et si, aujourd'hui, il a l'honneur d'être 
V assis sur les bancs du Corps Législatif, il n'a passé que leder- 
., nier, lorsque tous ceux qu'il a pu faire réussir ont triomphé. 
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Je pourrais molUplier les citations. Voici une de ses let- 
tres, da 28 mars 1863 : 

« MaiotenaDt, en ce qui me concerne, je serai heureux si, 
an dernier moment, je puis réussir à concilier, et pour cela 
je suis parfaitement disposé à m'eflacer complètement. » 

Dans une autre lettre qu'il écrit à son gendre (avril 
1863): 

c Peu importe le profit t Donnez-vous toute la peine ! 
Faites votre devoir, et votre conscience, Dieu et moi, votre 
père après Dieu, nous vous tiendrons compte de vos 
efiforts... > 

Et avec une naïveté charmante, que n'ont pas deshonorée 
vos investigations, il ajoute : 

t Vous voyez que je n'arrange pas mal la chose. Je mets 
le bon Dieu en camarade entre votre conscience et moi I 
Voilà de la fraternité bien entendue 

» Allons, mon cher ami I ne vous découragez pas 1 Je 
sens bien que vous êtes un peu froissé. 11 y aurait de quoi 
pour une àme vulgaire. Mais élevez-vous au-dessus de tou- 
tes ces petites vanités t el faites pour le mieux. > 

Et puis, dans un moment d'exaltation, quand il voit que 
les rangs électoraux vont s'ouvrir pour cette jeunesse que 
nous portons tous dans notre cœur, qui suivra notre faible 
trace, qui agrandira ce champ ingrat que nous cherchons 
à cultiver et à féconder, vous allez voir. Messieurs, son cœur 
éclater tout entier. Ecoutez ce qu'il écrit dans cette lettre, 
qui porte également la date d'avril 1863 : 

€ Enfin, voilà ce que je désirais I bravo, Corbon, bravo, 
Floquet, bravo, Dréo, et tutti quanti I Comment vous auriez 
tout le mal, toute la peine, et au dernier moment vous lais- 
seriez effacer votre influence, vous auriez semé et d'autres 
viendraient récolter, vous auriez le travail et les autres le 
profit? Ce ne serait pas juste; il faut faire savoir votre acti- 
vité et voire dévouement, et forcer tout le monde à compter 
avec vous. 



' ' » Pow moiv i^es^à Ploquet (^ne i^ «désire: iqiiejlaille 
quelque part pour sa candidature, â-MyoniiB ifiéne, fioai 

'i>k^\l m'appell<9ra* Dites ^Tépéter^ à 'nos jeiioeB adris, que 
ij^âi'^ ils â«rufit besoi» de mdi. 8i Dtirkr^wui^e f aittd 
à PoDtoise^ou à Mout^biifi, j^#ai«:tPo«rinMiB5i'<r<M]g'aea^ 
pâdeuiplus de ia^iytayenuav tenez^^ous 01 taiez^moi au 
courant. Je me regarde comme le vieux de la vieiîlefl^ui 
ddttvotis léguer la tradil/ién de mon frère Gartiler-Pegès, 
«t peu «k'fitoportfe qfâe j'arrive, ^pourvu que, <ous;' voas aiti- 
fiez; 9 ' '■" - '• ' •• 

Voyez quelle générosité naïve et quelle grandeur de sto- 
timentsi 

Voilà l'homme, Messieurs; c'est Thomaie :dévaué, gé- 
néreux, qui ne demande que le succès et la grandeur de la 
patrie. Et c'est pour cela que vous voulez le traîner 6n police 
correctionnelle et le <5ondamner parce qu'il aurait eu et 
«échangé toutes ces peasées dans sa correspondance avant le 
jour permis, c'est-à-dire quand la période électorale n'était 
pasourerte! 
Mais, sur te point encore, vous vous trompez. et vous con- 

*" fondez deux choses distinctes : la préparatioa du comité et 
j'existeirce du comité même. Ainsi, dans tout le cours de 
mars 1863, ques'est^il passé? M. Garnot a <?ssayé de fonder- 
un comité.... C'était son droit, Messieorsl Mais, en vi-, 
rite, je me demande où nous vivons, de quoi nous parlons! 
Comment! on sait q^e le Corps Législatif touche à son ternie, 
que les élections vont commeïîcer. Voici q«^on homme qui 
est dans la position de M. Carnot, cb va-nu-piedsàe Carnot, 
qui n'est pas illustre seulement par le nota qu'il porte, mais 
'encore par son noble dévouettiet)t, par les services qu'il a 
rendus, par son caractère si plein d'humanité, par cette fer- 
meté douce qui peut tromper, quand on ne connaît pas la 

' grandeur de son âme.. . 11 tf a pas le droit d'ouvrir sa maison 
pour se demander quels sont les éléBOfCiîts qui composeront 
un comité? Non, non, vive le hasard, c'est-à-dire l^aarbitraire 



t{ la forces CarûQtfl'eû veut paSj.Mesôiôurs^j^ il (rtiei;çiiç. J^ 
s'éclairer, il appelle, autour 4e lui plusieurs dp. ses amis.» 
Garnier-Pâgès,^qui est à Caunes eQ.cd,inoi]cieiut,,€ampose-tnil 
au comité à lui tout.seul? Non, dites-¥Qua;. Diai^ Dréo lui. 
çptoie des uouvell^ de ce qui se passe, ^t M,, l'avocat im- 
périal — SODL CQBUc a dû en sputtrii;!, — a été condamné, à 
fouiller cette correspondance, à y i:çijeyer je ne sais quelles 
petites quercUes faites par Dréo à tel ou te^, afin de pouvoir 
jeter comme autant, de. dards destinés à ^nyeoimer ces aiQi3 
les uns contre. les autres^.,.. . ■■ • 

Votre but est manqué, Monsieur l'Avpqat impérial : la 
concorde ne sera pas troublée; chacun sait qu'entre amis on 
a le droit de se gounnander, et, ce qu'on pease tout bas,, on. 
se le dit tout haut. Quant à nous, nous avons l'habitude de 
ne rien nous cacher de ce que nous pensons les uns des 
autres. Aussi ne uous avez- vous rien appris. 

Mais, en dehors de ces petites discussions, qu'y a-t-il? 
qu*avez-vous pu signaler? Vous avez lu le récit, qui est fait 
par Dréo, de toutes les tentatives de Carnot. Celui^ci n'arrive 
pas à. son but. GarnierrPagès écrit alors : « Il faudra essayer, 
à notre tour. » Car, ce qu'ils voulaient tous, c'était la pré- 
sentation dé candidats qui pussent inspirer confiance* au 
peuple et défendra la liberté. 

Mais, au mois de mars 1863, le 18, dans, les pièces sai- 
sies, — n'oubliez pas que M. l'Avocat impérial a , placé en 
mars des réunions du comité de.M. Garnier-Pagès. Il était 
à Cannes, mais cela ne fait rien, il y avait sa préseme m(>- 
rale^.. Avec, cela on fait. bien des choses... Permanence 
morale, coopération morale, présencemoralel — r Eh bien ! 
à cette date, il écrivait à son gendre : 

i Maintenant, puisque vous n'avez su prendre l'initiative, 
allez où vous serez convoqué; et, au lieu de bouder contre 
qui que ce soit, unissez-vous à tous et cherche? à concilier 
tout le monde. » 

Voilà le comité!... C'esl^un wpiié Qu'on, quête, qu'on 
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cherche. Où est-il? Sera-t-il rue Saînt-Roch? Sera-l-il rue 
d€ rUniversîtéf i5era-l-il à la Préfecture de police? C'est le 
seul lieu où Ton soit sûr de ne paâ le rencontrer.Mais enfin, 
si on l'avait été chercher là, les prévenus ne seraient certai- 
nement pas sur ces bancs... On le cherche, on ne le trouve 
pas, il n'y a donc pas encore de comité: M. Dréo le cherche. 

J'ai regret de ne pas lire la totalité de ces lettres. Vous y 
verriez l'àme, le noble caractère de cet excellent, de ce brave 
Garnier-Pagès. Qu'il me pardonne ce nom vulgaire; mais il 
sait à quel point il trahit mes sentiments pour lui. 

Dans chacune de ses lettres il dit à son gendre : Ne vous 
occupez pas de ma personne; — conciliez, —adoucissez, 

— mettez de l'huile, — que les ressorts ne grincent pas, 

— arrivons à constituer quelque chose d'harmonique et de 
bon. 

Lorsque la période électorale vient à ouvrir, on se mani- 
feste par la circulaire du 28 avril 1863, circulaire que vous 
connaissez. 

Le Moniteur fait connaître, à la date du l^' mai, par 
un article qui n'était peut-être pas suffisamment bien rédigé 
pour être clair, que les journaux peuvent se compromettre 
en parlant des manifestes des comités électoraux ; il semble, 
à la lecture de cet article, qu'il est dirigé contre les jour- 
naux; il ne semble pas qu'il le soit contre les comités. 

Quant à Garnier-Pagès, fort de son droit, il fait, le 8 mai 
1863, en pleine période électorale, la publication de son co- 
mité; et, dans cette publication, se rencontrent ces lignes 
que je vous demande la permission de remeltre sous vos 
yeux. Je ne veux pas relire la pièce tout entière. Je recom- 
mande seulement à voire attention ce qui suit : 

« Sans autre droit que notre dévouement à la chose pu- 
blique, sans autre prétention que le désir d'être utiles, sans 
autre but que le progrès dans la liberté, par la liberté, ne 
•relevant que de notre bonne volonté, nous nous somnies 
groupés, quelques-uns/ pour former un comité consultatif 
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pour les élections, ainsi que nous vous l'avons écrit par notre 
lettre du 28 avril. » 

Quand M. TAvocat impérial vient dire que c'est un piège, 
une imposture, je lui en demande pardon , mais ce sont des 
expressions qui ne peuvent nous atteindre. Garnier-Pagés 
ne cache pas sa pensée. Il a voulu former un comité consul- 
tatif, c'est-à-dire venir en aide à tous ceyx qui s'adresse- 
raient au comité ; et plus bas, il s'en explique clairement. 

« Nous n'avons nullement Tintention de peser sur les dé- 
cisions ou sur les choix des électeurs ; nous n'avons donc à 
désigner aucune candidature. Inspirés seulement d'un sen- 
timent profond de conciliation indispensable au développe- 
ment de nv^s principes, nous nous efforcerons> si nous som' 
mes consultés^ de mettre en harmonie les prétentions diver- 
ses, d'adoucir les rivalités, dé rapprocher les esprits, de re- 
commander l'union de tous ceux qui veulent sincèrement la 
liberté. » 

Est-il possible de poser plus nettement la situation? Est-il 
possible de dire avec plus de franchise ce qu'on veut à ce 
monde politique auquel on s'adresse? 

Durant le mois de mai 1863, le comité a été consulté un 
grand nombre de fois. M. l'Avocat impérial s'est étonné de 
ne pas rencontrer de consultations dans ce dossier. D'abord 
on ne conservait pas de copies de ces consultations. Puis, 
s'il avait parcouru les journaux de cette époque, il y aurait 
trouvé la preuve des travaux nombreux du comité, La lé- 
gislation électorale, en effet, est incertaine, des obscurités 
s'y rencontrent : on a bien souvent besoin de l'expliquer. 

Voilà, Messieurs, quelle était la marche et le but du co- 
mité. 

Enfin, quand le mois de juin est arrivé, et que la période 
électorale est terminée avec l'élection, qui s'est prolongée 
parle ballottage, le comité, Messieurs, envoie cette circulaire : 

€ Le Comité siégeant rue Saint-Roch, n« 45, a terminé sa 
mission. 

12 
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» 11 se trouTe Décessairement âissou$|à TexpiratioD de la 
période électorale. 

» Les citoyens qui auraient besoin de consulter sur lec 
difBcultés juridiques^ peuvent toujours, comme par le passé, 
.^adresser aux auteurs du Manuel électoral. » 

Il y a là un piège, dit M. l'Avocat impérial. Lequel ? Ne 
sont-ils pas des hommes honorables, agissant parfaitement 
au grand jour? Leurs noms ne sont-ils pas sur la couver- 
ture du Manuel dont ils sont les auteurs, et dans les agen- 
das? ces noms ne sont-ils pas écrits dans nos cœurs?... N« 
lés trouvons-nous pas quand nous avons besoin d'eux? Le 
public ne les connalt-il pas? Les consulter, n'est-ce pas* faire 
une chose toute simple? Ne sait on pas que ce sont des fac- 
tionnaires de la liberté, qui sont toujours sous les armes et 
toujours prêts à rendre serviee quand cela est nécessaire ? 

Voilà, Messieurs, comment ils ont été une permanence ; 
un comité non pas électoral, — car le comité électoral eût 
été en permanence, il n'y aurait pas eu de délit, — mais un 
gouvernement occulte, couvrant la France d'un réseau poli- 
tique I 

On n'a rien dit, rien avancé, on n'a pas cité un fait, on 
n'a pas trouvé un indice d'où l'on puisse conclure que ja- 
mais chose semblable ait existé. 

Il est arrivé seulement qu'à chaque élection le comité s'est 
de nouveau manifesté. Il s'est manifesté une première fois 
en novembre. 1863 pour l'élection de M. Pelletan, une se- 
conde fois le 3 mars 1864 pour l'élection de M. Garnier- 
Pagès.; et enôa, dit-on, à l'occasion des élections dans les 
départements, le comité a été en relation avec le comité A% 
Marseille, avec le comité du Bas-Rhin et celui des Vosges. 

Ah I il y a en ce monde 4^ singulières fortunes. Le pré- 
venu, qui est assis en ce moment sur ces bancs et qui y a été 
envoyé par la confiance des électeurs du Bas-Rhin, ne doit 
.pas attendre de ma part une défense qui sera si bien pré- 
sentée par mon éminent confrère, M* Hébert, mais enjSn 



M. Meisheim sait à merveille que s'il est traduit detaDt la 
police correctionnelle, c'est pour avoir voolu l'éviter, et que, 
s'il n'avait pas en en (.contemplation cet écueil dont il se dé- 
fiait, il aurait passé à côté sans ratteindre. {Sourires.) 

M. Melsheim a écrit trois lettres. On ii*a parlé que de deux; 
mais là se trouve un des faits -d'affiliation que je suis dans la 
nécessité de confesser en ce qui me concerne, et que je remer- 
cieM. Melsheim de n'avokr pas faH connaître. G'esl de sa part 
fon acte de délicatesse dont je suis profondément toucbfë; 
mais il voitque j'en suis peu reconnaissant. (Sourires.) Il a 
écrit trois fois, et il a demandé comment il était possible (te 
se conformer à la loi ; il a écrit pour savoir quelles étaient 
ses rigoureuses prescriptions. Première réponse de M. Gar- 
nier-Pagès, au nom du comité, rui examine la loi, qui re- 
cherche commeot elle peut ô.re observée , et qui dit à 
M. Melsheim : Prenez bien gfiixle.iie ce côté-ci ou peut ri^ 
quer quelque chose; mais en passant par là vous pouvez 
être sûr que vou& n'avez i ^ à cKaindce. M. Melsheim n'est 
pas content; il s'adresse à un autre membre du comité. En- 
fin, il me fait l'honneur de m'écrire, et j'ai la scélératesse 
de lui répondre. (Btres.) J'essaie de lui expliquer comment 
il pourra ne pas violer ia loi. 

Voilà les trois points qui constituent l'afSHation. Ainsi 
c'est parce que M. Melsheim n'a pas voulu eucouriF le re- 
proche qui lui est fait aujourd'hui qu'il est tombé dans cet 
abîme ouvert sous ses pas... s'il n'eût pas consulté, il 
passait à côté^du délit; c'ia$t pour avoir voulu l'éviter qu'il 
l'a commis! (Rire générai,) 

Quant à M. Bory, il is'est expliqué lui-même et aveccc* 
accent de âerté qui distingue les habitants de sa ville na^ 
taie, cette fierté que je pariage- quand je mets le pied sur 
cette terre, où vivent encoie les souvenirs de J'jincienne 
République Phocéenne, alliés à je ne s^ais quel saveur parti- 
culière qui fait de ses habitants les plus dignes des enfants 
de la France, il vous a dit : les Marseillais ont voulu mar- 
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cher seuls, ils ont pensé qu'ils n'avaient pas besoin des lisiè- 
res de Paris. Seulement, entre gens qui savent Torlhogra- 
phe, il n'est pas absolument interdit de s'écrire. Du moins, 
M. TAvocat impérial n'a pas encore dit que cela fût défendu. 
Le comité de Paris avait donc envoyé au comité de Mar- 
seille certains renseignements. Le comité de Marseille, qui 
cherchait un candidat, s'était adressé à M. Garnier-Pagës, 
qui avait refusé, à M. Carnot, qui avait refusé... Ah! tous 
ces hommes qui sont dévorés d'ambition, qui se précipitent 
au travers de toutes les candidatures, vous le voyez, ils se 
sont trouvés dans la situation de notre honorable bâtonnier, 
M. Dufaure... On est quelquefois dans la nécessité de les 
prendre, et l'on peut avoir le malheur de les manquer. 
{Sourires). Ils avaient refusé... Les voici donc en communi- 
cation avec Marseille. M. Bory a écrit deux lettres, si je ne 
me trompe, deux lettres de politesse, à M. Garnot. Yoiià 
l'affiliation i 

Viennent les Vosges. Oh 1 c'est bien plus grave. Car là il 

y avait un comité électoral et un candid.at pour lequel je 

n'ai assurément que le plus profond respect comme citoyen. 

Tout le monde sait la valeur intellectuelle de M. Buffet, la 

grâce de son langage, l'aménité de son caractère. Mais enfin 

on peut dire, sans porter atteinte à sa considération, qu'il 

n'est pas exactement dans la ligne que représente Garnier- 

Pagès. De telle sorte qu'une tentative ayant été faite pour * 

isavoir ce qui se passait dans les Vosges, ce comité d'Ëpinal 

:$*est redressé dans sa fierté patriotique et montagnarde. Il 

écrit, on lui répond; bref, on se querelle par correspon- 

<lance.— Affiliation, dit M. l'Avocat impérial. En voici la 

•preuve : vous vous querellez, donc vous ioi mez une asi > 

^dation; on ne se querelle qu'autant qu'on a un lien qui vous 

tlftit. (Rire général) 

Ce n'est pas ma faute, Messieurs, si toutes ces choses 
provoquent le sourire; c'est qu'en vérité elles ne méritent 
pâs"autre chose! 
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Et que dirai-jc enfin, pour terminer*, dte cette aJ^ùraëntâ^-^' 
tion suprême de M. l'Avocat îm^^érial en présëWée du comité ' 
consultatif qui est réuni pour led' élections' dfescônsiéilsgé^'^ 
néraux? Comité complétemenfâiSUhct fle' cédi qui Stvaiéfcit^ 
existé jusque là. Je le dis, puisque mott'ttonï â'y trouve et qtfil 
ne figurait pas sur la liste des àptrels comités. Raison de 
plus, dit M. l'Avocat impérial ! Et puisque les noms sont chan- 
gés, c'est une preuve évidente de la permanence du coitiité! 
Ceci, Messieurs, me parsât fort, je l'avoue. M. l'Avocat im- 
périal a des secrets qui m'échappent. J'avais cru. Messieurs, 
que la permanence, c'était l'identité. Il paraît que je m'étais 
jusqu'à présent trompé. Mais j'espère encore que le Tribunal j 
qui dira son dernier mot, me dohnerSlraisoîrtf. '•' "" 

Et c'est ainsi. Messieurs, qu'arH^aiht !au terme de ctette-' 
trop longue discussion, je me demande, non pas comment' 
elle a été défendue, — elle Ta été avec le zèle et le talent de^' 
M. l'Avocat impérial, — mais cotiattient il lui a été possible' 
de l'être, comment on a pu se trompeir ai^sl et sur les eho-^ 
ses, et sur les temps, et sur les"hommé.*î, au point de coà-^' 
fondre ce qui me paraît être, quant à moi, de la preimièfte' 
et de la dernière clarté de l'évidence avec l'obscurité et leS • 
ténèbres, au point de traduire, comme des malfaiteurs et dès 
violateurs de la loi, des nommes dont la viie est consacrée à 
la défendre, qui n'ont d'autre désir qCie de la faire triompheii^'' 
dans le pays, qui n'espèrent que dans la force morale potkr 
assurer le succès de leurs légitimes espérances !.. . ' ' 

En vérité, s'ils pouvaient s'être trompés, si votre justice 
n'était pas là, je ne dirai pas pour lés protéger,' ilâ ne le de- ^ 
mandent pas, mais pour reconnaître et proclamer le droit; 
qtielle serait la moralité de la doctrine qtii aurait le* dessus 
dans cette triste journée, dans cette journée fatale pout^'la'' 
dignité natioriale et les libertés publiques? 

Le suffrage universel a été proclamé, la France entière à ' 
été affranchie ; on a dit à cette grande âïne qtii l'agité : dë^-' 
sormais vous appartenez à vous-môin'e, vôii^ potaVez faiïrte'* 
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rayonner sur ce vaste territoire la lumière de votre intelli- 
gence. D'un autre côté, le Gouvernement, armé de toutes les 
forces qui sont dans ses mains, avec l'organi^tion et la cen- 
tralisation la plus poissante querEurope connaisse,, pouvant 
d'un coup de télégraphe poncenlrer et diriger la volonté 
coilcctive de tous ses fonctionoaires, le Gouvernement pèse 
sur cet ensemble» et il dit à ces inti^lligences.: Je vous mets 
sous le boisseau, et s'il reste une fissure, ceux qui serrai 
tentés d'y pénétrer, seront traflqits ein police correctionnelle, 
et ils seront condamnés. .. J'aurai mes candidats^ je les ferai 
triompher, je dépenserai pour eux toutes les forces dont je 
dispose. Quant aux candidats qui ne pensent pas comme 
moi, qui ont l'audace de trouver que ma politique n'est pas 
la plus grande des politiques, que le caractère de mon gou- 
vernement n'est pas le plus généreux des caractères de gou- 
vernement qui se soient présentés, s'ils s'assemblent^ s'ils se 
réupissent, s'ils osent parler, s'éclairer, réfléchir, ils iront 
en police correctionnelle, et je ne respecterai même pas la 
majesté du peuple qui rayonne sur leurs fronts. Ce sera des; 
bancsde la Chambre où le libre suffrage univ^sel les aura 
fait asseoir que je les ferai descendre, pour les traduire de* 
vaut la justice, et les faire condamner par elle! 

Messieurs, si un pareil résultat était consacrétc'^n serait 
fait à jamais du suffrage universel; il faudrait jeter on 
voile sur dotre pays^ qui ne serait plu» qiu'une terre d'em- 
bûches et de surprises. 

Il resterait, cela est vrai^ vos déclarations: pompeuses : 
mais, devant les faits^ elles ne seraient plus que de détesta- 
bles mensonges. 

J'espère qu'il n'en sera pas ainsi» et quand je vois>à o&tè 
de moi tous ceux qui m'entourent et. qui me fortifi«2l». 
quand je songe que^ lorsqjne ma voiX:.ne se fera pk» e&r 
tendre,, elle sera remplacée par celle de mes nikaitcep; 
quand je. vois Berryer, mon vieil ami, qui n'a pas été seule* 
mânlJe plus grand des orateurs,, n^is aus^i la piu& nobla^ 



_ 183 - 

cœur et Tamant passionné et persévérant de la liberté qui 
couronne son illustre vieillesse; quand je vois Marie, qui a 
servi son pays avec le désintéressement et la pureté que tout 
le monde a admirés ; et Senard, le courageux président de 
l'Assemblée nationale, qui a opposé sa poitrine aux coups 
des agitateurs; et ces ministres de l'ancienne monarchie, 
M. Dufaure, M. Héberl, qui ont cherché dans la mesure de 
leurs forces, si puissantes, à faire triompher les prinfcipes 
qui sont aujourd'hui ottscurcis et niés, et toute cette jeune 
génération qui me presse, qui est mon espérance, qui est 
mon amour: ahl je ne dis pas seulement que cette cause 
triomphera (ce n'est là qu'un bien petit accident dans notre 
vie politique), je dis que la liberté est impérissable, elle a de 
trop iHustres champions, de trop nobles défenseurs, et nous 
pouvons considérer d'un œil serein le nuage qui passe... le 
soleil n'en sera pas obscurci ! {Momement enthousiaste dans 
^auditoire. Des bravos, aussitôt réprimés, éclatent darkt le 
fond de la salle.) 



L'audience reste suspendue. Le Tribunal se retiro. Les 
prévenus, les défenseurs et plusieurs des assistants entourent 
M* Jules Favre et lui témoignent leur vive admiration. « Il 
n'y a plus de prévention, s'écrie M* Berryer^ il ne sert plus 
à rien de plaider, ù Les défenseurs et les prévenus se con- 
certent. 

Après un quart d'bejyMr& de suspension, le Tribunal neû*re 
#Q, séance ei l'audiBuce est reprise. 

H; LE- Président. M« Marre, c^est vous, je- crois, qui dater 
prendre la parole. 

W MARIE; M* Berryerest chargé *b faire une commnnr- 
•ilion au Dcfffi de t&' défense. 



f — 184 — 

M® Berhyeb. Monsieur le Président, pendant que le Tri- 
bunal a suspendu son audience^ sans céder à de profondes 
et vives émotions, sans obéir à des entraînements que l'ad- 
miration fait naître, après la magniGque harangue que vous 
avez entendue, après cette plaidoirie si complète, les pré- 
venus tous ensemble et tous ceuxde mes honorables confrères 
qui s'étaient associés à la défense, ne pensent pas qu'il y ait 
rien à ajouter. 

Nous ne trouvons dans notre intelligence et dans notre 
cœur rien qui soit nécessaire, rien qui puisse être produit, 
rien qui atteigne à la vérité, à la grandeur, à la noblesse des 
raisons qui viennent de vous être présentées. 

Elevés dans le respect de la magistrature, nous renonçons 
à prolonger la défense,, convaincus que nous sommes, qu'a- 
près de telles paroles, après de telles démonstrations, après 
de telles vérités historiques, il n'y a pas un juge en France 
qui puisse prononcer une condamnation contre les hommes 
assis sur ces bancs. 

M. LE PaÉsmENT. MM. les autres défenseurs n'ont rien à 
ajouter? 

Tous LES DÉFENSEURS 86 Icvant. W Berryer a parlé au nom 
de nous tous. 

M. LE PRÉsmENT. Je demanderai seulement aux défenseurs 
de MM. Melsheim et Bory, dont la situation dans le procès 
est particulière, s'ils n'ont pas quelques observations à 
faire? 

M® Hébert, défenseur de M. Melsheim : 

M. Melsheim pouvait, en effet. Monsieur le Président, 
comme vous le pressentez, se placer dans une situation par- 
ticulière pour présenter sa défense. Il croit n'en avoir pas 
besoin. Son esprit et son cœur résislent à cette détermina- 
tion, et il croit que les grands principes de droit qui ont été 
développés devant vous sufiSsent à sa cause comme à celle 
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de tous. Il aime mieux, comme ses coprévenus, s'en tenir au 
droit, pour lequel nous avons tous combattu par Torgane qui 
nous a si bien représentés tout-à-rbeure. Le droit est éta- 
bli, c'est là le point important. C'est à l'ombre et sous l'égide 
du droit que nous sommes placés, et au nom de M. Melsbeim, 
pour être son fidèle interprète, je ne dirai qu'un seul mot, 
c'est qu'il ne peut nous rester de ce que nous avons entendu 
par cette magnifique plaidoirie que deux sentiments, le sen- 
timent de Tadmiration et le sentiment de Tétonnement : le 
sentiment de l'admiration pour les choses si vraies qui ont 
été si bien dites, et le sentiment de l'étonnement que cette 
défense ait été nécessaire contre une inculpation semblable 
à celle qui nous appelle ici. 

M. LE PRÉsroENT s'adressaut à M. Bory. M. Bory, n'avez- 
vous rien à ajouter pour votre défense ? 

M. Bory. J'ai été suffisamment défendu par M® Jules 
Favre. 

M® Marie, défenseur de MM. Camot et Bory. 

Dans les observations que j'aurais eu à présenter au nom 
de M. Bory et dans son intérêt, ce qui devait prendre la plus 
large place; c'était la discussion des principes politiques de 
la loi de 1834. 

Vous avez entendu. Messieurs, sur ce point les dévelop- 
pements donnés par M* Jules Favre. En présence de ces dé- 
veloppements je n'ai pas hésité, quant à moi, à partager le 
sentiment de mes confrères et de nos clients et à garder le 
silence, après une parole qui a tout dit, et qui n'a rien laissé 
subsister de la prévention. 

Dans la défense particulière de M. Bory j'aurais trouvé 
ma personnalité engagée. Mais dans ce grand débat ma per- 
sonnalité n'est rien ; elle doit s'effacer. Seulement je fais 
une protestation tant au nom de Marseille qu'en mon nom 
personnel. 

Marseille est une ville non seulement grande par son in- 
dustrie; elle est grande aussi par les sentiments politiques 
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qu'elle a tocyoars moDtres; dans ces dernier» temp& elle 
a forcé au silence et au désarmement le pouvoir lui-même 
qui., désespérant d'engager une lutte sérieuse dans les der-^ 
niers combats électoraux^ a prêché Tabstenlion. 

Ce fait suffit à prouver pour tous que Marseille n'a jamais 
rien eu à demander à Paris, et qu'elle ne lui a jamais rien 
demandé. Et si, en ce qui me concerne personnellement, 
j'avais à vous dire, Messieurs, comment j'ai eu l'honneur 
d'être nommé représentant de Marseille, vous verriez quô 
le mandat m'est venu de Marseille bien directement, que je 
l'ai accepté non sans une longue hésitation, mais que jamais 
personne à Marseille, ni M. Bory, en particulier, n'a eu à< 
s'entendre à cet égard avec le comité de Paris. Si le Tribunal 
veut bien se reporter aux télégrammes que j'ai envoyé» et 
qui sont au dossier, il aura la conviction de la vérité de ce 
que j'avance. Mais je ne veux pas insister sur ces détails 
qui feraient à ma personnalité une place qu'elle ne doit 
point occuper dans ce grand débat, et comme mes autres 
confrères l'ont fait pour leurs clients, je m'en réfère pour 
MM. Garnot et Bory à la. plaidoirie de M* Jules Favre. 

M. LE Président. Le Tribunal ordonne qu'il en sera déli- 
béré dans la chambre du conseil. 
Le Tribunal se retire. Il est midi nuqu^t. 



À cinq, heures et demie l'audience publique est reprise>et 
le Tribunal, par rorgane de M^le Président, rend le jugement 
donlla teneur suit : 

€ Le Tribunal, après en avoir délibéré, 
» Âlteodu qg'il résate de PinstructioD, de^ pièces et doeti- 
mratâ produits et des débats» que, dès le nms de mars 48M^ 



